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PRÉFACE. 



Gomme les différcns chapitres de ce traité s*éclai- 
rent mutuellement, il serait bon de le relire au moins 
une fois. Les principes qu*il contient paraîtront , j*es- 
père, alors et plus clairs et plus évidens. Leur extrême 
importance me donne Tespoir qu*on voudra bien se 
donner celle peine. Leur question a toujours été la 
plus importante de toutes les questions. Mais elle Test 
encore plus en ces jours néfastes. Les faillites, le pau« 
périsme, la mort par les privations, les fatigues, les 
soucis , la ruine et la dépopulation du monde consi- 
déré en général, et surtout le socialisme et le com- 
munisme qui pourraient en outre ftnir par le remplir 
de sang et d^horreur, sans détruire la cause de tous 
ces maux, si on n^adopte nas un système qui y 
remédie réellement ^ tout joint à leur importance 
ordinaire le mérite d^une extrême opportunité. Et 

Tavanlage immense ^ qu*a le système qui en résulte, 
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d*augmen(er, en remédiant à tous ces maux et les rem- 
plaçant par la plusgrande prospérité, le repos de tous 
les ouvriers d*une manière considérable et la fortune 
de toutes les autres classes d*une manièreplus grande 
pour quatre causes très-puissantes que proportionnelle 
toujours à leur élévation , doit leur attirer autant 
de partisans qu*il y a d*ètres qui désirent le bien-être 
des hommes en général et le leur en particulier. 
Quoique je sente parfaitement combien cette doctrine 
gagnerait à être exposée par une plume plus exercée 
que la mienne , cependant , je Tavouerai , je compte 
parvenir à la faire goûter parce qu'elle me parait devoir 
nécessairement triompher par sa propre excellence. 



PREMIÈRE PARTIE. 



CAUSES PROCHAINES ET ÉLOIGNÉES DE LA 
PROSPÉRITÉ GÉNÉRALE ET PHÉNOMÈNES 

QUI L'ACCOMPAGNENT. 



CHAPITRE PREMIER. 



CAUSE PROCHAINE QUI ENGENDRE ET CAUSE PROCHAINE QUI BORNE 

LA PROSPÉRITÉ GÉNÉRALE. 



Sommaire. — Cattse pi>ochaine hatarelle qui i^engehiire. — Cause prochaine natareljë 
qui devrait la borner. — Cause prochaine artificielle qai la borne à sa place. — 
Différentes manières de participer aux avantages de la production. — Double causé 
qui borne la participation aux avantages de la production et qui eh constitue lei 
phénomènes essentiels.— Progression d^augmentations du nombre des producteurs, 
des produits et des moyens de produire par toute auj^meniatioii de la pai*ticipatioH 
aux avantages de la production. — Remarques : i° Effet ei cause dé la création de 
moyens de produire. — ^ La richesse et la population croissent dans le même rap- 
port. — 3° Une petite augmentation de cette participation en engendre une trés^ 
grande de la prospérité générale. — Progression de diminutions de la prospérité 
générale par toute diminution de la participation aux avantages de la production: 
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— Remarques : 1*> Faillites , paupérisme et mort par les privations.— 2» La richesse 
et la popalation décroissent encore dans le même rapport. — Effet du paupérisme 
sur la prospérité générale. — Cause qui limite la diminution des salaires dans ce 
cas. — Conduite cruelle, injuste et pernicieuse des Anglais envers les pauvres. — 
Une petite diminution de la participation aux avantages delà production en engen- 
dre une très-grande de la prospérité générale. — Conclusion générale de ce chapi- 
tre.— Matière des chapitres suivans. 



nn*îuïpnSqun"en! ^® bcsoîn naturel tend sans cesse h engendrer la consom- 
gendre. mation et la population et par suite la production et la créa- 

tion de moyens de produire , comme les défricliemcns de 
terre , la construction de fermes y de manufactures , de mai- 
sons, etc., etc., et il les engendrerait même toutes quatre 
à l'infini si une cause quelconque n'y mettait obstacle. 



Cause prochaine 



Dans l'ëtat naturel, c'est-à-dire, en considérant la chose, 
abstraction faite de l'organisation sociale , ce ne pourrait 
n^Çelirqurdc! être que la production limitée primitivement faute de 
^^ ^' moyens naturels de produire, comme la limite de l'étendue 
* et de la fécondité de la terre , qui viendrait limiter la con- 
sommation , la population et la création de moyens de pro- 
duire secondairement. 

Mais jamais, depuis le commencement du monde, on a 
atteint cette borne , qui permettrait k la prospérité générale 
de devenir plus de cent fois , peut-être même plus de deux 
cents fois plus grande qu'aujourd'hui. En effet, si le globe 
terrestre qui comprend 6,700,000 lieues carrées de terre et 
850 millions d'habitans, était seulement partout aussi peu- 
plé que la province de la Flandre orientale en Belgique, 
qui cependant n'est pas cultivée le mieux possible, qui ne 
Test pas même partout , qui exporte des produits agricoles 
de toute espèce comme du lin, des graines, des huiles, du 
houblon, des céréales, des chevaux, etc., dont les habitans 
ont des besoins plus étendus que ceux de la plupart des au- 
tres contrées du monde , qui n'est pas aussi fertile que la 
plupart de celles-ci (car s'il en est d'arides comme les sables' 
brùlans de l'Afrique et les climats voisins du pôle-nord^ 
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combien d'autres infiniment plus vastes comme les trois 
quarts de l'Europe , de l'Asie et de l'Amérique et une partie 
notable de l'Afrique sont d'une fertilité plus que doublée), 
si , dis-je, le globe terrestre qui comprend 6,700,000 lieues 
carrées était seulement aussi peuplé proportionnellement 
que la Flandre orientale, qui contient 750,000 habitans sur 
ilO lieues carrées environ, il devrait contenir une popula- 
tion de 45 milliards au lieu de 850 millions, c'est-à-dire 
55 fois plus d'habitans qu'aujourd'hui ! Quelle serait donc 
sa population, s'il était aussi peuplé proportionnellement que 
la Flandre orientale et si celle-ci avait une fertilité moyenne, 
si elle était cultivée partout comme elle pourrait l'être, si ses 
habitans n'avaient que des besoins moyens et si elle n'ex- 
portait pas de produits. Il serait probablement plus de cent 
fois, de deux cents fois même plus peuplé et par conséquent 
plus riche qu'aujourd'hui, la richesse et la population crois- 
sant toujours de pair, comme nous le démontrerons. Nous 
verrons même que ce sont les pays les plus fertiles comme 
l'Egypte, la Syrie, les côtes de la Méditerrannéc, de la m,er 
Noire, le Brésil, etc., qui sont les plus pauvres et les moins 
peuplés. L'expérience prouve donc autant que le raisonne- 
ment que ce n'est pas la production et notamment celle des 
denrées agricoles limitée primitivement qui limite la prospé- 
rité générale secondairement. 

Quelle est donc la cause qui limite celle-ci? C'est, qui cause ortificidié 
l'aurait cru? C'est la consommation, opération agréable et jyj^^i* *>«'»« '^s* 
nécessaire à la vie, qui vient borner ensuite la production et 
la création de moyens de produire, opérations remplies de 
soins et de peines. Et la consommation est bornée par la 
limite du nombre des personnes qui ont de l'argent ou les 
moyens d'acheter les produits qu'elles doivent consommer 
ou, en d'autres termes, qui participent aux bénéfices de la 

production. 

» 

Nous savons, en effet, qu'il existe différens moyens de n,t.rU'^îre"pa'ri'iIl- 
produire ou de participer aux avantages de la production : SrirproduiiK 
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l'un produit ou y participe au moyen de ses bras, un autre 
au moyen de son talent, un autre au moyen de son capital , 
un autre au moyen de sa propriété, etc. C'est la capacité 
productive de ces moyens de produire propres k chaque 
individu qui établit sa fortune dans la société. Celui qui en 
possède un ou plusieurs importants comme une belle pro- 
priété, une profession lucrative, etc., est grand producteur 
ou participe beaucoup aux avantages de la production ou 
possède une grande fortune et peut consommer beaucoup. 
Celui qui n'en possède qu'un peu important, comme le 
travail de ses bras , n'en possède qu'une petite , n'est que 
petit producteur et doit consommer peu. Mais toujours tout 
homme ne vit que sur les salaires, les revenus, les rentes, 
les traitcmens ou les honoraires, etc., qui sont la même 
chose désignée différemment , de ses moyens de produire. 
Celui qui n'en a pas ou ne trouve plus à employer ceux qu'il 
a, ne participe plus aux avantages de la production, fait 
qui borne la faillite, OU tombc dans l'indigence et cesse de se régénérer 
avlntages'^de' lÎ OU mcurt de privations. Et certaine producteurs en nombre 

production cl qui .♦ i j i_ j»» j â • » i 

en constitue les proportionncl QC chaque genre d mdustries cessent de ga- 
LuSoU.^^''* '''' gner de l'argent ou de participer aux avantages de la pro- 
duction, parce que les producteurs supérieurs, dont les be- 
soins n'augmentent pas avec leurs richesses et excités par 
le désir d'augmenter à l'envi leurs fortunes ou d'acheter les 
moyens de produire en usage, n'augmentent pas leurs dé- 
penses h proportion de l'augmentation de leurs richesses , et 
que les inférieurs, sachant produire plus que tous les 
producteurs ensemble n'ont ou la volonté ou les moyens de 
consommer, réduisent par la concurrence leurs salaires 
au nécessaire pour vivre et leur nombre au besoin qu'on a 
d'eux en travaillant constamment ou réduisent le plus 
possible leur participation aux bénéfices de la production. 

Il résulte de là que la consommation , la population , la 
production et la création des moyens de produire, ou les 
jouissances, la«richesse et la population, ou le nombre des 
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producteurs , des produits et des moyens de produire ou la 
prospérité générale, dernier mot qui exprime seul cette qua- 
druple ou cette triple variation , dépendent de Fclévation 
des dépenses des producteurs supérieurs et de celle du 
nombre et des salaires des producteurs inférieurs , qui sont 
les deux causes essentielles et les deux éléments constitutifs 
de la participation aux avantages de la production , et qui 
sont inséparables puisque celle des deux qui est primitive 
engendre l'autre. 

Toute augmentation des dépenses des producteurs supé- da'lTgKSJ^na 
rieurs et du nombre des inférieurs, que l'une ou l'autre soit îïoSuTillrJl^'dos 
primitive, ou toute augmentation de la participation aux m7/eni* de* prZ 
avantages de la production en engendre une égale de la aaimentatio^"d*^ 
consommation et partant delà production, de la création de iûra'vintagèrde 
moyens de produire et de la population. Cette augmentation *" p™**'**'"°"- 
de la production et de la création de moyens de produire 
en engendre k son tour une du nombre des producteurs. 
Cette deuxième augmentation du nombre des producteurs 
en engendre une deuxième de la consommation , de la pro- 
duction, de la création de moyens de produire et de la popu- 
lation. Cette deuxième augmentation de la production et de 
la création de moyens de produire en engendre une troi- 
sième du nombre des producteurs. Cette troisième du nombre 
des producteurs en engendre une troisième de la consom- 
mation, de la production , de la création de moyens de pro- 
duire et de la population , ou , en termes synonymes , du 
nombre des producteurs, des produits ou des moyens de 
produire et ainsi de suite. Mais ces générations succes- 
sives deviennent toujours de plus en plus petites, parce que 
parmi les nouveaux producteurs qu'elles engendrent à cha- 
cune d'elles , il s'en trouve une partie qui le sont déjà d'une 
manière tellement grande qu'ils ont des revenus supérieurs 
à leurs besoins et à la création des nouveaux moyens de pro- 
duire devenus nécessaires , et qu'en conséquence ils ne dé- 
pensent pas toute l'augmentation de leurs revenus en con- 
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sommation et en création de moyens de produire. Ces aug- 
mentations du nombre des producteurs , des produits et des 
moyens de produire , allant ainsi toujours en décroissant 
dans le même rapport avec celles qui les précèdent , forment 
une progression géométrique décroissante , progression 
dont voici un exemple : 

i,000, 900, 810, 75i, etc. 

La nature de la progression varie suivant sa décroissance ou 
le rapport des termes qui se suivent. Celle-ci décroit d'un 
dixième à chaque terme, ou le rapport des deux termes 
suivants est toujours comme celui de 9 à 10. 



Remarques : 



|o Effet et cause On dolt remarquer d'abord que la progression d'augmen- 
ino^renr de^pro^ tations dc la créatiou des moyens de produire fait autant de 
^'^^' bien, c'est-à-dire augmente autant le nombre des produc- 

teurs que si la somme, qui y est employée, l'était à la con« 
sommation , mais que, si elle est engendrée comme celle 
des produits et des producteurs par l'augmentation primitive 
de la participation aux avantages de la production , elle ne 
peut avoir lieu, comme elle, que quand cette augmentation 
a lieu primitivement. Si en effet vous formez de nouveaux 
moyens de produire quand la participation aux bénéfices de 
la production et par conséquent la consommation n'aug- 
mentent pas, comme de nouvelles terres que vous défriche- 
riez, de nouvelles manufactures, de nouvelles maisons de 
commerce que vous érigeriez ou vous ne trouvez pas 
l'occasion d'en vendre les produits , et vous faites une mau- 
vaise spéculation qui augmente cependant autant le nombre 
des producteurs et fait autant de bien au public que si vous 
aviez employé la même somme à la consommation, ou bien 
si vous trouvez à en vendre les produits, vous faites par là 
concurrence à ceux qui existaient antérieurement et qui 
suffisaient déjà, puisque la consommation et partant la 
production ne sont pas augmentées. Vous en obligez un 
nombre égal à rester inactifs, ou vous diminuez d'une 
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manière aussi forte l'activité de toutes , vous ne produisez, 
avec ce nombre augmenté de moyens de produire, que la 
même quantité de choses ; la prospérité générale ne croîtrait 
pendant ce moment qu'à peu près comme si vous aviez em- 
ployé la même somme à la consommation directement. Celle- 
ci ou la participation aux avantages de la production, sa 
cause , borne donc par sa limite là création des moyens de 
produire, comme la naissance des produits et des hommes. 

On doit voir, en deuxième lieu, que le nombre des pro- ^ ^^ ^.^j^^^^ 
ducteurs, des produits et des moyens de produire, ou, cioiMeff^irani*"^ 
comme nous venons de dire , la consommation , la produc- "*"* apport. 
tion, la création des moyens de produire et la naissance des 
hommes, ou encore la richesse et la population croissent 
constamment dans le même rapport, et en troisième, qu'une 
petite augmentation primitive de la participation aux avan- au^mcnStior'de 
lages de la production en engendre une très-grande consé- en ^nglidîrîinï 
cutive de la prospérité générale. pro;^""i^* gtii! 

raie. 

Toute diminution, au contraire, de cette cause prochaine de 
la prospérité générale ou encore des dépenses des produc- 
teurs supérieurs et du nombre des inférieurs , qui font fail- 
lite,tombent dans l'indigence, cessent de se reproduire ou sont 
exposés h périr de privations , en engendre une égale de la 
consommation , de la production , de la création des moyens p^o r - 
de produire et de la population.' Cette première diminution ''î.^g'""^^^»* *^^J^ 
de la production en engendre une deuxième du nombre ")« p«' «««je Jj- 
des producteurs , qui font faillite , tombent dans Findiffcnce pariicipaiion aux 

* ' ^ ' ^ , , , " avantages de la 

et cessent de naître ou sont exposés à périr de privation. Cette production. 
deuxième diminution du nombre des producteurs en engen- 
dre une deuxième de la consommation , de la production , 
du nombre des moyens de produire et des hommes. Cette 
deuxième diminution de la production en engendre une 
troisième du nombre des producteurs qui font faillite , tom- 
bent dans l'indigence, cessent de se reproduire ou sont ex- 
posés à périr de privation et ainsi de suite. Mais ces 

générations de diminutions vont toujours en diminuant dans 

2 
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un rapport constant parce que, dans chaque diminution du 
nombre des producteurs, il s'en trouve une partie, qui le 
sont encore assez dans les productions persistantes pour ne 
pas devoir diminuer leurs consommations d'une manière 
proportionnelle. Ces diminutions successives du nombre des 
producteurs qui font faillite, tombent dans l'indigence, ces-< 
sent de se reproduire ou sont exposés à périr de privations, 
de produits et de moyens de produire forment donc encore 
une progression géométrique décroissante. 

«•"piiSiuS^pau- ^^ ^0'' ^° q"6 les faillites , le paupérisme et la mort par 
pî?îSViîat!ÏMÎ ^®® privations ne sont que le même phénomène à différens 

degrés s'opérant chez différentes classes de la société. On 
pourrait dire cependant qu'à la perte de ses moyens de pro- 
duire rejoint souvent chez le producteur de la classe aisée, 
qui fait faillite , l'impossibilité de payer ses dettes et l'en- 
trainement de quelques autres dans sa chute. Hors cette 
différence, la faillite, considérée en général, n'est que 
la chute dans l'indigence d'un lieu plus élevé par la suspen- 
sion d'action de ses moyens de produire et la diminution de 
leur valeur. Les faillites , le paupérisme et son extrémité, la 
mort par les privations, sont donc une preuve que la pros« 
périté générale diminue ou que l'on se ruine dans le mo- 
ment et le lieu où ils existent et ils pourraient faire croire 
que si la population et la richesse augmentent dans le même 
rapport, elles ne diminuent pas de même, la première dimi- 
la^ijTuhtbn'dlî ïïuant moins rapidement que la seconde ; mais ce serait à 
danîuj"mém?îap! *^^*» ^^^ ^®^ moycus dc produirc et même, jusqu'à un cer- 
p^^''*' tain point, les produits sont en trop grande abondance et 

inutiles, au même moment où les producteurs sont en excès, 
et ne peuvent plus être comptés au nombre des richesses , 
comme les hommes sans travail ou les pauvres ne peuvent 
plus être comptés au nombre des producteurs. 

risme'suHa'^^rof. Lcs faillites ct Ic paupérisme, effets de la progression de 
P n g c ra e. djujinutions du nombre des producteurs , des produits 
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et des moyens de produire ont à leur tour pour effet de 
l'augmenter beaucoup , avant qu'ils ne se soient dissipés par 
l'augmentation de la mortalité et la diminution des nais-- 
sauces. Nous avons dit que dans les temps ordinaires la plu- 
part des producteurs inférieurs n'ont quele nécessaire pour 
vivre pour un travail constant. Les faillites et le paupérisme, 
effets de la progression de diminutionsdu nombre des produc- 
teurs, des produits et des moyens de produire, font qu'un 
grand nombre se présentent pour travailler au rabais. Ils tra- 
vaillent encore plus longtemps qu'à l'ordinaire et pour un sa- 
laire plus réduit. 11 en naît une deuxième diminution du 
nombre des producteurs inférieurs et des dépenses des 
supérieurs où de la participation aux avantages de la 
production qui se trouve être le premier terme d'une se-* 
conde progression de diminutions du nombre des produc-* 
teurs, des produits et des moyens de produire ou de la 
prospérité générale. Mais quelle est la cause qui limite alors 
la diminution des salaires? Due certaine coutume , une cer- causequî limrté 
taine pitié lesempéchent peut-être de diminuer encore plus. laia^r™i" danî ^1 
Car à la rigueur ils devraient baisser jusqu'au point que la ^''* 
plupart de ceux mêmes qui trouveraient encore de l'ouvrage 
renonceraient volontairement aux minimes avantages du 
travail et préféreraient les humiliations de la mendicité ou 
la mort même par le» privations uniquement à celle par les 
fatigues et les privations en même temps. Tel est, en effet, 
le portrait de la situation de la classe ouvrière en beaucoup 
de pays actuellement. En Angleterre, on punît les malheu- Concïuitc cruef- 

• . . * . T» M . ï*) injuste et per-» 

reux qui renoncent ainsi aux fatigues d un travail excessive- nicieuse des An- 

M. f ••ti . m . t, »i r t t \ gïo's envers le» 

ment pénible et excessivement peu rétribué encore plus sève- pauvres. 
rement que le malfaiteur. On les place dans des maisons de 
travail appelées Workhouses, où on leur fait supporter les 
fatigues et les privations les plus terribles ! Que c'est cruel ! 
Que c'est injuste ! Que c'est pernicieux ! Et ce n'est pas à eux 
seulement. Anglais, comme nous le démontrerons, mais 
c'est encore et principalement à toutes les autres nations 
qu'ils font tort par ces mesures inqualifiables. Ils détermi' 
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nent par 1& des progressions immenses de diminutions du 
nombre des producteurs , des produits et des moyens de 
produire et, par conséquent, de générations de faillites, 
de paupérisme et de morts par les privations chez toutes 
celles-ci. Ils profitent de ce paupérisme et de ces mesures 
barbares pour livrer aux autres nations des produits à meil- 
leur marché qu'elles ne peuvent obtenir nulle part. Us aug- 
mentent par là la richesse d'une partie de leurs concitoyens 
aux dépens d'une autre partie et surtout, comme je viens 
de dire, aux dépens de tous les autres peuples. 

Le paupérisme nuisible aux pauvres est donc aussi nuisi- 
ble aux autres classes de la société. Mais on voit que ce n'est 
pas en obligeant celles-ci de nourrir ceux-là (ce qui serait au 
contraire une cause de prospérité générale), mais en déter- 
minant une diminution des salaires des uns ou des dépenses 
des autres ou de la participation aux bénéfices de la produc- 
tion , diminution produite par la faute des pauvres, si faute 
il y a , leur concurrence à venir offrir leurs bras à un prix 
trop réduit, ou plutôt par la faute des riches, qui ne consen- 
tent pas à leur donner un salaire convenable, ou plutôt en- 
core à cause de la défectuosité de l'organisation sociale. Les 
ouvriers cherchent quelquefois à s'entendre, à se liguer, 
comme on dit, pour exiger une diminution de travail ou 
une augmentation de salaire ou l'une et l'autre, diminution 
de travail et augmentation de salaire qui , en même temps 
qu'elles engendreraient des progressions d'augmentations 
du nombre et du bien-être des classes inférieures , en en- 
gendreraient d'augmentations des fortunes des supérieures 
d'une manière plus forte, pour quatre motifs puissans, 
comme nous verrons dans le 3" chapitre de cette 1'" partie, 
que proportionnelle toujours à leur élévation, pour annuUer 
la décision des maîtres, qui se liguent bien, eux, pour aug- 
menter le plus possible la durée du travail et diminuer Je 
plus possible le taux des salaires , augmentation de travail 
et diminution des salaires qui ont pour eifet, en engendrant 
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des progressions de diminutions du nombre et du bien- 
être des classes inférieures ou d'augmentations des faillites, 
du paupérisme, du désespoir et de la mort, d'en engendrer 
de proportionnelles de diminutions des fortunes des supé- 
rieures d'une manière plus grande pour quatre raisons puis- 
santes, comme nous verrons encore , que proportionnelle à 
leur élévation , et , â mesure injuste , cruelle et pernicieuse ! 
le ministère public intervient autant qu'il le peut pour cro- 
pécber les premières, ne faisant rien pour neutraliser les 
secondes ; 

Une petite dimi- 
DUlion de la par* 

On voit aussi par la progression précédente qu'une petite ticipation aux 
diminution de la participation aux avantases de la produc- production en en- 

« ii« f • f ) I t gendre une très- 

tion en engendre une très-grande de la prospérité générale, grande de la nros- 

Nous avons vu d'abord que c'est lanon*augmentation pro- nér^ie^de' ce c&a- 
portionnelle & l'augmentation de la prospérité générale des ^^ '^' 
dépenses des producteurs supérieurs la cause de la décrois- 
sance de ses progressions d'augmentations et ensuite que 
c'est leur non-diminution par sa diminution celle de ses 
progressions de diminutions. Nous trouvons donc que la 
cause importante à connaître qui fait que la prospérité gé- 
nérale n'a jamais été portée à son faite, l'impossibilité physi- 
que de produire plus, et n'ajamaiséténon plus réduite h 0, 
c'est la non-augmentation proportionnelle des dépenses des 
producteurs supérieurs et du nombre des inférieurs par son 
augmentation et leur non-diminution par sa diminution, et 
qu'en conséquence on ne doit augmenter ces dépenses et 
ce nombre qu'autant que l'augmentation de la prospérité 
générale tend à les diminuer pour annuller la décroissance 
de ses progressions d'augmentations et la porter jusqu'à sa 
limite naturelle l'impossibilité physique de produire plus. 



pitres suivant. 



Nous venons d'exposer les effets des variations de la par- Ma*'*'« desrha- 

( * Ditres suivans. 

ticipation aux avantages de la production sur le nombre des 
producteurs , des produits et des moyens de produire ou la 
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prospérité générale isolément. U convient actueUement de 
rechercher ceux qu'elles produisent en même temps sur les 
salaires des premiers, les prix des seconds et des troisièmes 
et sur les différentes classes de la société chez les nations en 
général d'ahord et chez les différentes nations en particulier 
ensuite. Mais les effets, sous ces différens rapports, des dites 
variations de la participation aux avantages de la production^ 
diffèrent suivant qu'elles sont engendrées par celles des dé« 
penses privées , des dépenses publiques , de la rapidité de la 
production , de la quantité de la monnaie et du nombre des 
producteurs et de la quantité delà monnaie en même temps, 
qui en sont les cinq causes immédiates, et qui, malgré leur 
manière primitive d'agir un peu différente, augmentent tou- 
tesaussi primitivement le nombre des producteurs que leurs 
dépenses et vice-versâ. Nous les examinerons successive- 
ment dans cinq chapitres suivans. Mais auparavant il con- 
vient d'examiner les principes des auteurs relativement à la 
cause prochaine de la prospérité générale. 



CHAPITRE IL 



EXAMEN DES PRINCIPES DES AUTEURS RELATIVEMENT A LA CAUSE 
PROCHAINE DE LA PROSPÉRITÉ GÉNÉRALE. 



Sommaire. — S 1. Opinions dÎTerses des antenrs relatÎTcment à la canse prochaine de 
la prospérité générale. — Principes des modernes. — Principes des anciens. — 
Réfutation du principe des anciens. — Réfutation de ceux des modernes. — Causes 
de toutes les erreurs de ceux-ci en économie politique. — Comment M. Michel Che- 
valier établit ces deux principes.— Comment J.-B. Say prétend prouver le premier 
d^entr'eux. — Comment il prétend prouver le deuxième. — Réfutation des quatre 
causes qui, d'après lui, bornent la production. — 1» Frais de production et impôts. 

— 2» Limite des besoins des hommes.— Ces deux causes considérées en même temps. 

— 3o Excès de la population. — Conclusion sur la manière dont cet auteur a établi 
ces deux principes fondamentaux. — §11. Causes qui, diaprés le même auteur, bor- 
nent la population. — Préceptes qu'on peut déduire de sa doctrine.— § III. Exposi- 
tion sous une nouvelle forme de notre cause prochaine de la prospérité générale. — 
Génération mutuelle des produits et des hommes. — Cause qui permet et qui borne 
cette génération. — Sa manière d'agir. 



§ I. On a toujours observé, au moins tacitement, qu'il y a opinions diver- 
un rapport de quantité et même de causalité entre la con- i«tivement "rjï 
sommation, la production, la richesse et la population. S"u prosVriw 
Mais a quoi a-t-on attribué dans les divers âges la cause de **'**'* *' 
leurs variations communes ?0n a tour à tour regardé comme 
telle la population, la richesse et la production. La consom- 
mation, cause naturelle de la production et de la création 
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des moyens de produire, condition essentielle de la popu- 
lation, et un des deux ëlémens de la participation aux avan- 
tages de la production , qui méritait par conséquent mieux 
d'être citée comme telle , a eu plus rarement au contraire 
cet honneur. C'a cependant été l'opinion de quelques écono- 
mistes, qui approchaient bien près du principe fondamental 
de la science. Us n'avaient plus qu'à remonter d'un échelon 
l'échelle des effets et des causes, ou se demander quelle 
était la cause de la consommation, pour y arriver. Mais, 
loin de le faire fleurs successeurs sont venus prétendre 
o iniondesmo- ^^® ^'®^^ ^" l'économic ct l'épargne ou la diminution de la 
dernes. consommation et 2"* l'augmention de laproductiony la cause 

primitive fondamendale ou prochaine en économie politique. 
De là des récompenses, des faveurs aux ouvriers économeê 
et laborieux , pour encourager l'économie et l'épargne ou 
la diminution de la consommation, de là des concours, 
des médailles, des expositions, pour encourager, pour 
exciter la production , ici tout-à-fait à l'opposition des an- 

Opinion des an- . . „ , , . 

ciens. cicus qui regardaient, eux, comme telle la population et 

qui avaient établi des lois, des faveurs, des préceptes pour 
l'augmenter aussi directement. 

Réfoution du Lcs aucicns n'ont pas avancé, que je sache, un seul argu- 

principe des an- 

ciens. mcut cu favcur de leur opinion. Car s'ils avaient des traités 

d'économie politique ou du moins des ouvrages qui traitas- 
sent de cette science sous un autre nom (car celui d'écono- 
mie politique n'existe que depuis Quesnay, le premier éco- 
miste moderne qui l'a imaginée), je ne les connais pas. La 
réfutation du reste de leur opinion se trouve comprise dans 
la discussion suivante. 

Réfutation de Mais Ics prlucipcs des modernes sont faux et absurdes .Com- 
ncs. ment, en effet, la diminution de la consommation peut-elle 

augmenter la production, la création des moyens de produire 
et la population? Ne doit-elle pas évidemment, au contraire, 
les diminuer d'une manière proportionnelle? La consom- 
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mation n'ayant plus lieu, la population doit péHr ou cesser 
de naître et la production et la création de moyens de produire 
doivent cesser également. L'augmentation de la consomma- 
tion ou , ce qui est presque synonyme , celle des dépenses 
des producteurs est au contraire, comme nous l'avons prouvé, 
l'une des causes essentielles, l'un des élémens constitutifs et 
toujours l'effet immédiat de la participation aux avantages 
de la production. Leur premier moyen d'obtenir la prospé- 
rité générale est donc précisément opposé à sa première 
cause immédiate. 

Et comment la production peut-elle augmenter primitive- 
ment et augmenter ensuite la consommation et la popula* 
tion? Augmenter la production ne peut signifier qu'augmen- 
ter la somme des produits avec les mêmes frais de produc- 
tion ou le même nombre de producteurs , il s'ensuit que 
leur deuxième moyen d'obtenir la prospérité générale est 
encore précisément opposé à la seconde cause immédiate de 
la participation aux avantagesde la production. 

Réfutons aussi en quelques mots ce deuxième principe 
fondamental des économistes du jour : quoique sa fausseté, 
comme celle du premier, résulte de l'établissement qui pré- 
cède des principes opposés. 

On suppose probablement que l'existence de produits 
suffit pour que la consommation ait lieu aussi consécutive- 
ment et permette l'augmentation de la population. Non , la 
consommation n'aura pas lieu, non, il ne naîtra pas des 
hommes pour les consommer s'ils doivent les payer et s'ils 
n'en ont pas les moyens. Car on ne les leur donnera pas 
pour rien. Oui , il naîtra des hommes pour les consommer 
si , par hazard ou par la sagesse des législateurs , ceux qui 
naissent sont appelés à participer aux avantages de la pro- 
duction en même temps qu'ils sont invités , mais en payant 

leur place, à assister au grand banquet de la consommation. 

3 
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Mais dans la première supposition , il ne naîtra pas non 
plus de produits ni de moyens de produire ou la produc- 
tion n'aura pas lieu, parce qu'on ne prépare pas plus de mets 
qu'il ne faut pour les consommateurs qui se présentent avec 
les moyens de payer. Et il n'y a pas plus de personnes qui 
se présentent avec les moyens de payer qu'il n'y en a qui 
participent aux avantages de la production. Ceux qui vou- 
draient , par exemple , produire plus de denrées agricoles 
qu'on n'en demande, n'en seraient pas payés. Us devraient, 
après avoir consQmmé eux-mêmes ce qu'ils pourraient, lais- 
ser gâter le reste. Mais ils n'auraient bientôt plus même les 
moyens d'acheter le fer, les harnais, les ustensiles néces- 
saires pour continuer leur culture , loin d'avoir ceux d'ache- 
ter les autres choses indispensables pour vivre. Ils ne pour- 
raient donc que prendre les fruits de la terre sans frais de 
culture et se couvrir de la peau des grands animaux qui 
peuplent toujours les pays déserts et incultes et qu'ils chas- 
seraient comme dans les contrées sauvages. 

La participation aux avantages de la production est done 
la cause de la civilisation et du défrichement du monde, 
comme de la consommation, de la richesse et de la popula- 
tion. Elle en produit même des progressions de variations, 
comme de celles-ci. Chacun de ces principes considéré isolé- 
ment est donc faux, mais en les considérant en même temps 
ils le sont bien plus : en voulant augmenter la rapidité de la 
production à l'infini et diminuer celle de la consommation, 
ils veulent encore plus amonceler de produits inutiles, ils 
veulent même obtenir l'augmentation de la prospérité géné- 
rale par la diminution primitive en même temps des deux 
causes et élémens essentiels de la participation aux avantages 
de la production, ils veulent donc l'obtenir par les deux cau- 
ses essentielles de la ruine du monde , qui ont la propriété d'en 
engendrer chacune des progressions géométriques décrois- 
santes accompagnées de faillites , de paupérisme et de mort par 
les privations. Peut-on être plus fortement dans l'erreur? 
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La cause de toutes les erreurs, c'est qu'on raisonne tou- causesde t«>uies 

les erreurs en éco— 

jours en général d'après ce qu'on observe dans les cas par- nomie politique 
ticuliers. De ce qu'un individu s'enrichit d'autant plus qu'il 
produit plus et qu'il consomme moins , on conclut que l'uni- 
vers prospère aussi d'autant plus qu'il produit plus et qu'il 
consomme moins. Mais l'univers peut-il produire plus qu'il 
ncconsomme?A quoi tournerait donc l'excédant des produits? 
On doit voir qu'il produira au contraire d'autant plus, 
créera par conséquent d'autant plus de moyens de produire 
et augmentera d'autant plus sa prospérité qu'il consommera 
davantage et par conséquent qu'il participera davantage aux 
bénéfices de la production. Pour résoudre cette question sur 
tous les rapports^ il faut procéder de l'univers vers l'individu 
et de l'individu vers l'univers. La prospérité dépendra d'au- 
tant plus de l'activité de la consommation et de la diminu- 
tion de la rapidité de la production qu'on examinera la chose 
plus en général ou qu'on approchera davantage de l'univers, 
et dépendra au contraire d'autant plus de la diminution de 
la consommation et de l'augmentation de la production, 
qu'on examinera la chose plus en particulier ou qu'on appro- , 

chera plus de l'individu, ce qui veut dire que les nations, les 
provinces, les villes, les communes, etc., augmenteront 
d'autant plus leur prospérité qu'elles consommeront plus de 
leurs propres produits et moins de ceux des autres et qu'elles 
produiront moins rapidement pour elles et plus rapidement 
pour les autres. Et comme l'individu ne peut consommer que 
les produits des autres et engendrer des produits que pour les 
autres, il s'ensuit qu'il s'enrichit d'autant plus qu'il con- 
somme moins et qu'il produit plus , comme les économistes 
l'établissent. Quelquefois , cependant , on a raisonné d'une 
manière opposée , on a appliqué aux cas particuliers des 
principes vrais considérés en général , comme celui que l'ar- 
gent perd en valeur ce qu'il gagne en quantité. Ce principe 
presque vrai , comme nous verrons dans tout le cours de ce 
traité, par rapport h l'univers et indépendamment du nom- 
bre des producteurs, devient d'autant plus faux qu'il est 



20 NOUVEAUX PRI^XIPES 

considéré plus en particulier, par rapport aux nations, aux 
provinces, aux villes , aux communes et aux individus. On 
peut même dire, par rapport à ce dernier, que l'argent qu'il 
possède aura une valeur d'autant plus élevée que la quantité 
en sera plus grande. Ces deux manières opposées de raison- 
ner sont deux sources intarissables d'erreurs. 

Je suppose que c'est ainsi que les économistes actuels 
raisonnent pour établir les principes erronnés en question. 
Car la plupart, excepté pourtant J.-B. Say, les établissent 
sans se donner la peine de les déduire d'aucune analyse, 
d'aucun autre principe, d'aucun raisonnement. Quoique 
M. Michel Chevalier, pai* exemple , admette dans toutes ses 
TwichH^'ciic^aiier conséqucnccs et tous ses préceptes que l'épargne ou l'écono- 
pHnciVes^* ''*'"* ™*® ^" ^^ diminutiou de la consommation est une cause de 

prospérité, il ne pose que le principe que la production est 
la cause de la richesse et de la population. Et encore t7 fie 
veut pas , dit-ii , rechercher quelle est celle qui V engendre ni 
celk qui la borne. Et il ne motive pas plus son refus d'en re- 
chcrcherla cause que celui de prouver son opinion sur son ef- 
fet. 11 en résulte que la première est ignorée et que le second 
n'est pas prouvé, et que toutes les conclusions qu'il tire 
ensuite de cette deuxième base incertaine, sont au moins 
des principes incertains ou des préceptes très-dangereux 
comme ceux déduits de la première. On peut même voir, 
d'après ce que nous avons déjà vu, mais surtout d'après ce 
que nous verrons , que les premiers sont absolument absur- 
des et les seconds tout-à-fait pernicieux. 

say^^^enlprô?"- ^^'^^ maintenant comment J.-B. Say, que je me plais à 
d^enir euxf'^*'"''''^ ^^^^^ ^^ ^ combattrc dans le cours de ce trai^té , parce que 

lui au moins aborde la plupart des principes fondamentaux 
de la science et que son cours d'économie politique renferme 
le mieux rassemblés tous les principes les plus généralement 
adoptés, comment, dis-je, J.-B. Say déduit le premier des 
deux principes précédens : il divise l'emploi de tous les 
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revenus ou de tous les sninircs en deux espèces de consom- 
mations : la consommation stérile et la consommation repro- 
ductive. Par la première, il entend celle dont nous avons 
parlé jusqu'ici, que nous regardons comme la seule espèce 
de consommation et qui consiste à détruire des produits 
pour satisfaire des besoins ou des plaisirs. Par la seconde, 
il entend aussi bien l'emploi des salaires ou des revenus à 
l'acquisition des moyens de produire existans qu'à la création 
de nouveaux. Et après avoir établi ces deux espèces de con- 
sommations, il se hâte de décrier l'une, comme nous venons 
de dire, la consommation stérile, et de prôner F autre, la 
consommation reproductive. Pourquoi désirer, dit-il, la 
consommation stérile, si tous les Revenus et les salaires 
doivent se consommer sinon stérilement au moins rcpro- 
ductivement. Craignons-la bien plutôt , puisque d'elle il 
ne reste rien , et souhaitons au contraire la consommation 
reproductive, dont la valeur ne fait que changer de forme 
et peut toujours le faire. On ne consomme une chose stérile- 
ment qu'une fois, on la consomme reproductivement une 
foule de fois consécutives. Voilà à peu près son langage ; 
voilà du moins sa véritable manière de prouver le principe 
en question que l'économie ou l'épargne ou la diminution de 
la consommation est une des deux causes de la prospérité du 
monde. 

On voit qu'après avoir confondu sous la même dénomina- 
tion de consommation reproductive l'acquisition des moyens 
de produire et la création de nouveaux, il a le triple tort de 
regarder la première, celle qui concentre l'argent sur les 
moyens de produire existans , et diminue la véritable con- 
sommation comme avantageuse , 2° la seconde , celle qui 
l'emploie à en créer de nouveaux , comme toujours possible 
et 5° la consommation véritable, la consommation stérile, 
la seule cause de la production, de la création des moyens 
de produire et de la population ou de la prospérité générale, 
comme toujours pernicieuse. 
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11 n'a donc pas prouvé comment In dirainuUon de la con- 
sommation engendrerait la prospérité. Mais Teut-il fait, il 
lui restait à faire connaître les causes qui bornent ou aug- 
mentent répargne ou la diminution de la consommation , 
, cette cause prochaine, d'après lui, de la prospérité générale. 
Car il devrait admettre alors que le paupérisme, le défaut 
, d'industries , d'arts et de sciences , la limite des besoins des 

hommes, la diminution des réjouissances publiques, etc., 
qui obligent les hommes à dépenser moins, doivent augmen- 
ter la prospérité générale. Des trois parties qui comportent 
rétablissement de tout principe : i® la manière dont une 
cause produirait un effet et 2° la cause qui engendrerait h son 
tour et bornerait cette cause considérée comme effet , il n'a- 
borde que la première; et encore il se trompe, elle produit 
un effet tout opposé. Ce principe est donc faux en tout point. 

Comment il éta- Quaut au dcuxièmc , que la production est la cause de la 

blil le deuxième # •» r » » i .•! ai, .* i 

principe. prospcritc gcncralc , qu'il pose même d une manière exclu- 

sive, comme si, par conséquent, il n'avait pas fait mention du 
premier , il l'admet, comme M. Michel Chevalier, sans se 
donner la peine de prouver comment elle prouverait cet 
heureux effet. Mais il veut bien lui rechercher, non pas en- 
core la cause qui engendre , mais celle qui la borne. « Ce 
» qui borne la production , dit-il o"*' partie de son cours . 
» chapitre III , c'est la comparaison des frais de production 
» avec la satisfaction qui résulte de l'usage qu'on peut faire 
» d'un produit.... Maintenant, continue-t-il , si nousvou- 
î» Ions rechercher quelles sont , dans chaque pays , les cir- 
» constances qui font que les produits ou certains produits 
i> deviennent trop chers pour que la satisfaction qu'on en 
» peut recueillir égale leurs frais de production , nous trou- 
• verons que cet effet tient à quatre causes : 1° le peu de 
]) civilisation qui fait que les hommes n'éprouvent pas assez 
i> de besoins; 2** les trop grands frais de, production ; 5° les 
}) impôts et 4° l'excès de la population. » (5° partie de son 
cours, chapitre m.) 
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Toutes ces phrases peuvent se traduire de la manière sui- RffvtaUon d«i 

* ' anatrc carnet qai, 

vante, qui les rendra plus intelligibles : Ce qui borne la Bèni'*û'"^^ÎI 
production , ce sont les trop grands frais de production et la ^*^'^' 
trop petite satisfaction qu'on éprouve à consommer un pro- 
duit, et les circonstances qui font que les frais de produc- 
tion sont trop grands et la satisfaction qu'on éprouve à con- 
sommer un produit trop petite, ce sont les trop grands frais 
de production, le peu de besoins et, par conséquent, de sor 
tisfaetion qu'on éprouve à consommer un produit et l'excès 
de la population. Je ne parle pas des impôts qui n'agissent 
qu'en augmentant le nombre des producteurs et les frais de 
production et dont l'action se trouve par conséquent con- 
fondue dans ces derniers. Il eut été plus simple et plus in- 
telligible de dire qUe ce qui borne la production ce sont les 
trop grands frais de production, les trop petits besoins et le 
trop grand nombre des hommes* 

J.-B. Say considère encore les frais de production, durtfo"^ ** ''*' 
comme la production elle-même et la consommation sous 
le rapport de l'intérêt général et il raisonne encore comme 
s'il la considérait sous celui de l'intérêt tout-à-fait parti- 
culier. De ce qu'un individu trouve d'autant moins à vendre 
et par conséquent à produire qu'il doit employer plus de 
producteurs ou augmenter plus ses frais de production ou 
les prix de ses produits , iLcondut que, dans l'univers, ce 
sont aussi les trop grands frais de production qui bornent 
cette opération. Mais c'est dire sous ce dernier rapport que 
plus il y a deproducteura ou de personnes qui ont les moyens 
d'acheter et moins on produira. N'est-ce pas encore préci- 
sément le contraire de la vérité? 

Pour bien résoudre cette question sous les rapports inter- 
mëdiairesàl'univers et à l'individu, c'est-à-dire, par rapport 
aux nations, aux provinces, aux villes, aux communes, etc., 
il faut encore procéder de l'untvera vers l'individu et de 
l'individu vera l'univers , et l'on trouvera qu'elles conaotn- 
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meront et produiront d'autant plus que le nombre des pro- 
ducteurs ou que les frais de production des choses qu'elles 
consomment seront grands et ceux des choses qu'elles 
pourraient exporter seront petits. 

besoins 'des hom' Mais commcnt, d'après les deux principes fondamentaux 



mes. 



en question de J.-B. Say, la limite des besoins des hommes 
peut-elle borner la production? Ne serait-ce pas en limitant 
primitivement la consommation? Mais alors la consommation 
loin d'être une cause de ruine, comme il le prétend, serait 
une cause de prospérité générale, et la production ne serait 
plus la cause primitive de celle-ci non plus. Ses deux causes 
prochaines de la prospérité seraient donc fausses. 

Pour être d'accord avec ses principes, J.-B. Say devait, 
au contraire, regarder la limite et même la diminution des 
besoins des hommes comme avantageuses en leur permettant 
de consommer encore proportionnellement d'autant moins 
qu'ils ne produisent. Au lieu même dé désirer une étendue 
plus grande de leurs besoins, il devait, conformément aux 
préceptes de certains philosophes , les engager à vivre de 
peu malgré leurs besoins , surtout s'il était vrai, conformé- 
ment à certains autres, que l'homme est d'autant plus heu- 
reux qu'il sait se contenter de moins. 

du^tîon e1*iirarte Mûîs, dc plus, qucllc inconséqucuce dans ces deux causes 
déîés*'*°en* même ^^^ bomeraicnt la production : les trop grands frais de pro- 
temps, duction et les trop petits besoins. Si les trop grands frais 

de production , ou encore le trop grand nombre et les très- 
trop grands salaires des producteurs sont nuisibles , les pe- 
tits besoins qui font diminuer les salaires des producteurs 
et les frais de production sont avantageux. 

Mais il serait absurde de considérer l'étendue des besoins 
des hommes indépendamment des moyens d'acheter ou de 
la participation aux avantages de la production , ou du nom- 
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bre des producteurs, ou des frais de production. Mais il 
l'est encore plus de désirer la première, l'augmentation des 
besoins, avec une diminution de la seconde ou de la parti- 
cipation aux avantages de la production ou des moyens 
d'acheter. Dire, enfin, que ce sont les trop grands frais de 
production et la limite des besoins des hommes qui limitent 
la production , c'est dire que plus le nombre et les salaires 
des producteurs seront petits et plus les besoins de produits 
seront grands , ou plus les hommes deviendront pauvres et 
peu nombreux et auront faim et soif et plus on consommera 
et on produira. 

Tous ces principes et ces préceptes sont contraires au 
raisonnement, mais ils le sont aussi à l'observation. Car, at- 
tribuer le peu de production aux trop grands frais de pro- 
duction dans un temps où les moyens mécaniques font naître 
les produits de toutes les espèces presque spontanément, 
ou l'attribuer, ce peu de production , au peu de besoins 
éprouvés par les honunes dans ce même temps où la ma- 
jeure partie dépérissent consumés par les besoins les plus 
impérieux non satisfaits, n'est-ce pas insulter le bon sens 
et le malheur public? Les besoins, on le sait, sont bien 
intenses, terribles même chez beaucoup d'hommes, ils 
donnent même la mort faute d'être satisfaits, la satisfaction 
qu'ils éprouvent à consommer est bien grande ; mais fùt-elle 
plus grande encore , fût-elle comparable aux délices célestes, 
de même la rapidité de la production et par conséquent la 
diminution du nombre des producteurs ou des frais de pro- 
duction est bien grande ; mais fût-elle plus grande encore 
et les malheureux privés de plus en plus de tous moyens 
d'acheter et de vivre , achèteront et consommeront de moins 
en moins et même détermineront continuellement de nou- 
velles et énormes progressions de diminutions de la con- 
sommation, de la production, de la richesse et de la popula- 
tion, et d'augmentations des privations , des faillites , du 
paupérismci du désespoir et de la mort. 

4 
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Si la civilisation consiste , comme il ledit, dans l'inten- 
sité des besoins , elle n'aurait jamais été plus grande qu'au- 
jourd'hui, cette civilisation , et cela non pas dans les palais 
des riches, où, au contraire, clic n'existerait pas du tout, 
mais dans les cabanes des producteurs inférieurs de toutes 
les industries. Mais on le voit, sait-on bien ce que l'on veut 
dire aujourd'hui par ce mot de civilisation, qui retentit 
dans toutes les discussions et qui comme la paix et la guerre 
sert, comme nous verrons, à l'explication de toutes choses 
aux économistes du jour ? 

po^pubîion/* ^' E"^^» ' ^-^' Say attribue le peu de production à l'excès 

de la population. Pour le coup, je ne le comprends plus; 
comment, en effet , la grandeur de la population peut-elle 
nuire à la production? Elle doit au contraire évidemment 
l'engendrer et l'augmenter et par son travail et par ses con- 
sommations. S'il n'y avait plus de population , il n'y aurait 
plus de production , puisqu'il n'y aurait plus personne pour 
produire ni pour consommer les produits. La production 
serait impossible et inutile en même temps. La population, 
loin de nuire à la production, en est donc la condition es- 
sentielle sous un double rapport; elle en est la cause phy- 
sique et la cause finale. 

Cet auteur répète ce principe paradoxal en différens 
endroits de son traité et en différens termes. Il consacre 
même un long chapitre , le septième de la sixième partie de 
son cours, à vouloir prouver que la population non pas borne 
la production , mais est nuisible à la puissance d'un état et 
à la richesse d'une nation. Nous rapporterons tout à l'heure 
les étranges raisons qu'il y apporte pour prouver cette étrange 
proposition , qui n'ont plus du tout rapport a la production 
ni même aux effets de la population et qui ne sont relatives 
qu'à ses causes. Mais il la modifie en d'autres endroits, par 
exemple, en parlant des machines, où il regarde, comme 
nous verrons , la production comme invariable tandis que 
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la population varierait seule. Ce qui lui fait dire que si le 
nombre des hommes est plus grand , leur richesse est plus 
petite , que les pauvres entretiennent les nations dans une 
misère générale , qu'il faut diminuer le nombre des hommes 
pour le mettre en rapport avec la somme des produits, etc., 
principes opposés à celui que nous combattons qui est lui- 
même en opposition avec celui que la limite des besoins des 
hommes limite la production. Car, si ce dernier était vrai , 
le grand nombre d'hommes qui augmente la somme des 
besoins, loin de la limiter , devrait au contraire l'augmenter. 
Et, notez, il a regardé la production comme la cause pri- 
mordiale de tout en économie politique, concurremment, ce- 
pendant en certains endroits de son cours, avec la diminution 
de la consommation , par conséquent comme la cause géné- 
ratrice et limitante de la population comme de la consom- 
mation et de la richesse ; et ici il regarde la population 
comme la cause qui la borne , comme il a fait par rapport 
à la consommation. La production engendrerait et borne- 
rait donc la population et la consommation , avec lesquelles 
elle varierait en raison directe; et la population et la con- 
sommation borneraient par leur augmentation la production 
avec laquelle elles varieraient en raison inverse. Mais alors 
la consommation et la population diminuant la production, 
et la diminution de la production diminuant la consom- 
mation et la population, les effets primitifs des premiers 
seraient détruits par les effets consécutifs des derniers et 
vice-versâ , et leurs variations et par conséquent celles de la 
prospérité générale seraient impossibles. Ce qui met le 
comble à toutes les erreurs, les inconséquences et les absur- 
dités précédentes. 

Enfin, notons encore, qu'il professe ici les principes pré- 
cisément opposés à ceux des anciens ; ceux-ci regardaient la 
population comme la cause qui engendre la production cl la 
richesse et lui il la regarde comme celle qui les borne? 

Des trois parties que comporte l'établissement de ce deu- 
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xième principe que la production est la cause prochaîne 
de la prospérité générale, après avoir dit que c'est la dimi- 
nution de la consommation qui Test exclusivement, il n'en 
aborde encore qu'une. Mais ce n'est plus la manière dont 
elle produirait cet efiet important, qu'il s'attache à faire 
connaître, ce n'est même pas sa cause qui l'engendre, c'est 
celle qui la borne et encore il méconnaît la véritable, la 
u^m"n!ëre"dônt ^'^^^^ delacousommatiou, par la limite des moyens d'ache^ 
wl'di^rpHnd- ^^ 0^ ^^ 1a participation aux avantages de la production, 
pes fondamentaux, g^ j^^i ^ g^ pig^ç jj^jg causcs fausscs dout unc, l'augmcn- 

tation des frais de production, a au contraire, pour effet, de 
l'augmenter, et dont la dernière, la population, était placée 
par lui-même au nombre de ses effets. Il est donc au moins 
autant dans l'erreur par rapport à cette dernière cause pro- 
chaine de la prospérité générale que par rapport à la pre-^ 
mière , et que M. Michel Chevalier et tous les économistes 
que je connais, qui admettent ces deux mêmes' principes 
sans se donner la peine de prouver les effets et les doubles 
causes immédiates de chacun d'eux. 

prSïrmlmèlu- § ^^^' '^' dcvraicut se terminer les principes de J.-B. Say 
Î^HaiiToT"' ** relatifs à la cause prochaine de la prospérité générale et 
notre discussion à leur égard. Mais cet auteur inconséquent 
ne s'arrête pas là. Après avoir attribué la prospérité géné- 
rale ou, ce qui est synonyme, la consommation, la pro- 
duction , la richesse et la population à la diminution de la 
consommation et à l'augmentation de la production sans 
avoir parié de la borne de la première et avoir attribué celle 
de la seconde aux quatre causes supérieures ; u mais si , se 
» demande-t-il, la population est l'effet de la production, 
)^ pourquoi n'augmcnte-t-elle pas jusqu'à consommer tous 
» les produitsdclaterrecultivéccommeun jardin parfait? » 

Ainsi il recherche les causcs qui bornent la population 
après avoir dit à plusieurs endroits qu'elle dépend de la 
diminution de la consommation et de l'augmentation de la 
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production, et ici de cette dernière cause seulement f 

Et il se répond : « que la population ne dépend pas seu- 
n lement de la fertilité du pays, qu*elle dépend encore de 
» la production totale, qui embrasse ses manufactures, son 
» commerce , ses pêcheries ; qu'elle dépend de ses commu- 
» nications intérieures, qu'elle dépend encore des besoins 
• que les coutumes du pays veulent qu'on satisfasse. i> 
6">* partie, chapitre VI encore. 

Mais si c'est la production totale, comme l'indiquait du 
reste son premier principe, puisque le mot territorial n'y 
était pas ajouté, si c'est la production totale qui borne la 
population , quelle est la cause de la production totale? Pour- 
quoi n'est-elle pas plus grande? Elle peut l'être ; l'industrie 
manufacturière encore plus que l'industrie agricole peut pro- 
duire plus. Les produits inorganiques sont inépuisables 
et il ne manque pas de terres à cultiver ni par conséquent 
de produits nutritifs pour les hommes, ni de matières pre- 
mières pour les manufactures. Quelle est donc la cause qui 
borne la production totale? Après en avoir assigné les pré- 
tendues bornes ailleurs » il les renie ici. Il parle comme s'i^ 
n'en avait jamais fait mention. Et puis elle dépend encore, 
la population, des communications intérieures et des besoins 
que les coutumes du pays veulent qu'on satisfasse ! Mais 
comment agissent ces communications intérieures pour per- 
mettre ou borner la population ? N'agîssent-elles pas primi- 
tivement sur la production ? Et les besoins que les coutumes 
du pays veulent qu'on satisfasse, comment agissent-ils 
pour produire le même efict ? Est-ce quand on les satisfait, 
on quand on ne les satisfait pas que la population augmente 

ou diminue? 

Après avoir attribué ainsi faussement la borne de la po- 
pulation h la production tout simplement , puis à la produc- 
tion totale, puis à la fertilité du sol, aux communications 
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intérieures et aux besoins que les coutumes du pays veulent 
qu'on satisfasse , il adopte, dans un chapitre très-éloignë de 
celui qui contient ces principes, le système.de l'anglais Malthas 
qui regarde la quantité de subsistances comme la cause 
unique qui borne la population en donnant sans cesse la 
mort par les privations suivant l'ordre des richesses. Ce ne 
serait donc plus, d'après ce système, h production totcde ou 
les communications intérieures, ni les besoins que les coutu- 
mes du pays veulent qu'on satisfasse , qui borneraient la 

population ; ce serait la quantité des subsistances. Mais cette 
cause est la même que la production territoriale ou la 
production tout simplement que nous avons déjà réfutée. 
Mais ici il fait connaître quelque chose de plus. Il fait voir 
comment elle agirait pour produire cet effet , ce ne serait 
pas en boi^nant les naissances , ce serait en donnant conti- 
nuellement la mort sans occasionner en même temps le 
paupérisme qui serait, lui, l'efiEet de la taxe des paroisses en 
Angleterre et de la charité partout ailleurs , ni les faillites 
en général qui ne seraient les effets de rien ou qui ne dépen- 
draient que de causes tout-à-fait particulières et ne seraient 
par conséquent pas plus communes en certains lieux et en 
certains temps qu'en certains autres. Les faillîtes et le 
paupérisme, qui désignent des privations et la mort par les 
privations, ne sont-ils pas comme nous l'avons prouvé , 
le même effet à différons degrés et ne doivent-ils pas être 
l'effet de la même cause? En établissant que c'est la limite 
de la production qui occasionne la mort par les privations 
et limite par ce moyen la population, il aurait dû admettre 
aussi que c'est elle qui engendre le paupérisme et les faillites. 
De même il a bien osé établir que la charité engendre le 
paupérisme , mais il n'a pas osé avancer , comme il l'aurait 
dû pour être conséquent, que c'est elle aussi qui engendre 
la mort par les privations et les faillites. Il aurait encore tort 
dans ces deux suppositions,mais au moins il serait conséquent. 

Et encore , la production donnerait toujours par sa limite 
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la mort à un nombre proportionnellement égal de personnes, 
soit qu'elle augmente , diminue ou reste stationnaire. Et 
même elle ne limiterait que la population pauvre et ne 
limiterait pas la population riche .Car il admet, il le fallait 
bien ici , que la classe riche et moyenne n'est pas sans cesse 
réduite au nombre que l'état de productions de la société 
permet d'entretenir, comme la population delà classe infé^ 
rieure^ la dernière dan^ V ordre des richesses, (J.-B. Say, 
Cours d'Économie Politique, 1* feiTiie^ chapitre XXXIl.], 
mais qu'elle Test par la prudence^ sans cela après avoir 
augmenté leur propre population et la richesse générale 
jusqu'à la limite de la fécondité de toute la terre , elles se 
multiplieraient encore à l'infini et viendraient sans cesse 
prendre la place des pauvres que la mort par les privations 
enlèverait consécutivement; ils tendraient même vers l'éga- 
lité, puisque ne pouvant plus s'enrichir , les plus riches, en 
se multipliant le plus, diviseraient leur fortune à l'infini. 
Il admet donc que ce n'est pas la limite de la production 
par les ravages de la mort par les privations qui limite la 
population riche et moyenne , mais que c'est la prudence. 
Mais pourquoi alors à son tour la cause qui limite la popula- 
tion aisée , la prudence , ne limiterait-elle pas la population 
ouvrière ? Les ouvriers seraient- ils une autre espèce d'hom- 
mes que les personnes aisées? La prudence serait-elle moins 
grande chez les premiers à qui elle est imposée par les pri- 
vations du moment que chez les seconds à qui elle ne Test 
que parla crainte d'une diminution de liberté ou de fortune? 
L'ouvrier, comme le riche, ne se livre en général au doux 
penchant de se marier et d'élever une famille , que dans le 
but d'améliorer son sort, et il ne le fait en conséquence que 
quand ses moyens lui permettent d'obtenir la somme de 
produits nécessaires pour cela , c'est-à-dire , quand il par- 
ticipe suffisamment aux avantages de la production. Ainsi 
cette précieuse faculté existe également des deux côtés. £t 
même voyez la similitude des effets comme des causes : elle 
est quelquefois trompée chez les ouvriers et les fait tomber 
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dans l'indigence ; elle l'est également et dans les mimes 
circonstances chez les riches et les fait tomber en faillite; 
c'est-à-dire les fait tomber dans l'indigence également, mais 
d'un lieu plus élevé. Ainsi non-seulement elle existe des 
deux càtés , mais elle est souvent et dans les mêmes drcoDs- 
tances trompée des deux côtés, et un égal nombre propor- 
tionnellement des uns et des autres tombent de différente 
hauteur dans l'indigence. 

Voyez, en effet : en tout temps et en tout lieu où la pro- 
duction ne marchant pas d'une manière aussi rapide et par 
suite d'une manière aussi inégale, la participation aux avan- 
tages de la production ne diminue presque jamais, le paupé- 
risme, les faillites et surtout la mort par les privations sont 
excessivement rares et ne dépendent que de causes particu- 
lières ; et si elle les engendre aujourd'hui en beaucoup de- 
pays par sa diminution, ce n'est pas encore par la mort par 
les privations qu'elle diminue la population, c'est encore par 
la diminution des naissances. Consultez, en effet, les regis- 
tres de l'état-civil et toutes les statistiques qui concernent la 
matière, et vous verrez que si la mortalité est un peu plus 
grande les années de crise commerciale que les années de 
prospérité, les mariages et les naissances sont infiniment 
plus rares proportionnellement dans les premières et plus 
communs dans les secondes. Les faillites, le paupérisme et 
la mort par les privations, ces trois faits, en apparence 
contraires à notre principe que la population des ouvriers 
aussi bien que celle des classes supérieures se règle sur leur 
prévoyance relativement à la participation aux avantages 
de la production, en prouvent au contraire la justesse, 
puisque ce n'est que dans ces moments, où cette faculté, 
ce don précieux de la divinité, se trouve trompée par la 
diminution inattendue tie la production et , par conséquent, 
de la participation à ses avantages que Ton peut les voir, ces 
événemens malheureux, et surtout le dernier, la mort par 
les privations, qui, le plus (cruel des événemens, serait 
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encore le plus commun, si le principe supérieur, qui a, 
comme nous venons de dire , reçu la naissance et le nom de 
l'anglais Maltiius , était vrai. 

Mais ils parlent, les dits économistes, contre leur principe 
et en faveur du mien, que c'est la prévoyance également 
qui limite la population ouvrière, quand ils prétendent que 
c'est la charité qui engendre le paupérisme ; car ils admet- 
tent par là cette prévoyance chez les pauvres sur les res- 
sources provenant de la charité proprement dite , et ils ne 
l'admettent pas du côté du peu de ressources provenant de 
leur travail : 

Ainsi, après avoir commis une première inconséquence, 
en attribuant les faillites , le paupérisme et la mort par les 
privations, qui ne sont que le même efiet à différens degrés 
et s'opérant chez des classes différentes de la société, h des 
causes difiërentes et une seconde double en regardant la li- 
mite de la production comme limitant la population pauvre 
et ne limitant pas la population riche, et la prévoyance 
comme limitant la population riche et ne limitant pas la 
population pauvre, ils en commettent une troisième en ad- 
mettant que cette prévoyance encore les pauvres l'auraient 
relativement aux ressources provenant de la charité et ne 
l'auraient pas relativement h celles provenant de leur tra- 
vail, et même une quatrième, car l'ouvrier l'aurait eue au- 
trefois, cette prévoyance, relativement au peu de ressources 
provenant de son travail, puisque le paupérisme et la mort 
par les privations n'existaient pas abrs, et ils ne l'auraient 
plus aujourd'hui qu'ils existent. C'est inconséquent autant 
qu'absurde. 

Enfin, au chapitre VIII delà sixième partie, où il a pour 

but de prouver, comme nous avons déjà dit, que la popula- 

tum est contraire au bonheur d'une nation et à la puissance 

d'un État, il va regarder la population comme l'effet de 

5 



34 .oCTTEACZ Mu4i«. 

bfCD d^ao^rei enues j « Avee uo climat et des liabitb«.vc» 
» semblables, dit-il, sans doute, le pays le plus productif 
» sera le plus peuplé ; mais avee des besoins circonscrits , il 
I» pourra être plus populeux quoique moins productif. 
n Quand les institutions tendent à l'abrutissement d'une 
)* population, elle peut être réduite à vivre de trop peu. 
n Les parias k qui l'on dit dans Tlnde qu'ils sont d*une 
)* nature inférieure et qui le croyent, peuvent vivre sans 
)» murmurer, pourvu que chaque famille ait une hutte en 
» terre et un peu de riz bouilli chaque jour. C'est aussi 
» jusqu'à un certain point , aux murmures près, la situation 
n des paysans irlandais, les parias de l'Angleterre depuis 
)» 1780. La population de l'Irlande s'est accrue dans une 
» proportion presque aussi rapide que celle des États-Unis. 
)» Aux États-Unis , elle a été progressivement prospère , 
» en Irlande progressivement misérable, parce que les 
ji cnfans s'y sont multipliés encore plus que les produits. » 
6' partie, chapitre VllI. 

Il faut bien méd î ter ces lignes pour savoir ce qu'il veut dire. 
Je crois qu'il ne le sait pas lui-même. Au lieu de montrer 
les effets de la population , comme il le devrait pour prouver 
sa thèse qu'elle n'est pas favorable, qu'elle est même nuisible 
à la richesse d'une nation et à la puissance d'un État , qu'il 
s'était posée en ce chapitre , il parle de ses causes. Et ici 
au moins il ne parle plus de celles qui la bornent mais de 
celles qui l'engendrent. C'est finir par où il aurait dû com- 
mencer ; mais soit , voyons-les : avec un climat et des habi-- 
tudes semblables j sans doute, le pays le plus productif sevsi 
le plus peuplé ; mais avec des besoins circonscrits il pourra 
être plus populeux quoique moins productif, etc. Tachons 
de le comprendre : il veut sans doute dire qu'outre le climat j 
les habitudes , la fertilité du sol, il y a encore les besoins 
circonscrits qui augmentent la population ; puis il vient 
une cinquième cause, les institutions des hommes qui 
tendent à Fabrutisscment etquiles accoutument à vivre de 
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trop peu, puis, peut-être, une $ixième incontme qui fait 
qu'en Irlande les enfans se sont multiplies encore plus 
quelesproduîts,tandis qu'aux États-Unis, la population, qui 
s'y est accrue aussi trés-fortement, a été progressivement 
prospère I 

Passons successivement en revue chacune de ces causes 
qui trouveront leur réfutation plus complète dans les trois 
chapitres suivans. 

i"* Les climats ne peuvent influer sur la consommation , 
la production , la richesse et la population qu'en modifiant 
la fécondité de la terre et les besoins des hommes. Leur 
action est donc comprise dans celle de ces deux causes. 

2° Il regarde la fécondité de la terre comme une cause 
générale et constante d'augmentation de la population • 
Nous verrons au contraire dans le troisième et quatrième 
chapitre ci'^après, que cette fécondité considérée d'une 
manière générale, qui devait être effectivement la cause 
essentielle de l'augmentation non-seulement de la popula* 
tion , mais de la consommation , de la production et de la 
création des moyens de produire ou de la richesse, en engen- 
dre au contraire par la diminution primitive du nombre 
des producteurs qu'elle produit, une immense progres- 
sion de diminutions. Aussi l'Egypte, la Syrie, les côtes delà 
Méditerranée, le Brésil, etc., les pays les plus fertiles du 
monde sont aussi les plus pauvres et les plus déserts. 

S"* Il en est de même de la limite des besoins des hommes. 
Loin d'augmenter actuellement leur population , elle en fait 
naître d'immenses progressions de diminutions en même 
temps que de la consommation , de la production et de la 
création de moyens de produire. 

Notons qu'il a dit plus haut que la population dépend des 
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communications intérieures et des besoins que les coutumes 
du pays veulent qu'on satisfiisse, sans dire si ees communi- 
cations ou ces b^oins augmentent ou diminuent la popu- 
lation. Puisqu'il est probable qu'il considère les premières 
comme une cause d'augmentation de la population, on 
croirait qu'il regarde les seconds , qu'il range dans la même 
catégorie, comme l'augmentant également; ici il veut bien 
nous dire en termes formels que ces besoins la diminuent, 
puisque leur limite l'augmente. 

Notons aussi qu'il a regardé cette limite comme une des 
quatre causes qui bornent la production. Elle diminuerait 
donc la production et augmenterait la population ! 

4^ II regarde aussi les habitudes de vivre de peu comme 
une cause d'augmentation de la population. Nous verrons 
qu'elles déterminent également au contraire des progres- 
sions considérables de diminutions delà prospérité générale, 
de la population, par conséquent aussi bien que de la con- 
sommation , de la production et de la création de moyens de 
produire. Du reste ces habitudes ne dépendent pas primi- 
tivement des institutions des hommes qui tendent i l'abru- 
tissement, mais du défaut de participation aux bénéfices de 
la production ; ou plutôt, oui , ce sont les institutions hu- 
maines la cause de cette obligation pour les pauvres de 
vivre dans les privations. Hais ce n'est pas en abrutissant 
les hommes primitivement qu'elles produisent cet effet, 
c'est en les repoussant de toute participation aux avantages 
de la production. Notez encore qu'on accuse ici les pauvres 
d'être les auteurs de leur pauvreté, parce qu'ils s'habituent 
h vivre de peu ; ailleurs, on les accuse d'être les auteurs de 
leur pauvreté, par le défaut d'économie ou parce qu'ils 
ne vivent pas assez de peu. Est-ce supportable? Nous avons 
déjà dit qu'il attribue ailleurs encore cette pauvreté à la 
charité ! 
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5* II attribue la population des parias des Indes à leur 
pauvreté, et leur pauvreté aux institutions qui tendent & 
l'abrutissement et auxquelles ils s'habituent. Mais à quoi 
attribue-t-il celle des Irlandais ? Dépend-elle aussi de leurpau- 
vreté et leur pauvreté des habitudes provenant des institutions 
qui tendent à l'abrutissement? Mais, premièrement, ce n'est 
pas volontairement qu'ils se soumettent à *ce genre de vie, 
puisqu'il dit lui-même que ce n'est pas sans murmurer 
qu'ils supportent leur pénible position ; ils n'y sont donc 
pas habitués. En second lieu, quelles sont ces institutions 
qu'il accuse vaguement? Est-ce bien aussi de dessein pré- 
médité que le gouvernement anglais, ce gouvernement si 
éclairé, si parfait à ses yeux , h qui il prodigue tant d'éloges 
dans son cours, les réduit à ce déplorable état. Mais enfin 
comment cette pauvi*eté augmente-t-elle leur population? 
Comment, si la pauvreté produit cet effet, comment les 
Etats-Unis, qui sont si prospères, sont-ils si peuplés? Puis il 
change de système , il prétend non plus que la population 
dépend de la pauvreté , mais la pauvreté de la population, 
que la pauvreté de l'Irlande dépend de ce que les enfans s'y 
sont multipliés encore plus que les produits. Mais ce der- 
nier principe est aussi insoutenable que les autres. Car pour- 
quoi cette multiplication des enfans plus grande que celle 
des produits en Irlande plutôt que dans les autres pays? 
Mais à quoi attribue-t-il la population et la richesse des 
Etats-Unis ? Il ne le dit pas. Mais du reste encore peu im- 
porte à quoi il attribuerait ici la population , la richesse , les 
habitudes , etc., des peuples. Ce n'était pas la question qu'il 
s'était proposé de résoudre. Il voulait d'abord montrer les 
effets de la population sur le bonheur des nations et la puis- 
sance des États, et il ne cherche à montrer que ses causes. 
Il perd ainsi de plus en plus de vue la thèse qu'il s'est posée 
et divague sans qu'on puisse savoir au juste ce qu'il veut 
prouver. 

Voici la conclusion qu'il tire de tous les raisonnemens 
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précédens : c II faut donc toujours, dit-il, mettre en 
» rapport le nombre des hommes avec la somme des 
» produits. » 6* partie , chapitre YIII. 

eî'*d*éïufrî"de8 ^'^'^ conclut-il cc préccpte ? Des raisonnemens supérieurs 
grîncipesde j.-B. probablement, où il avait pour but de prouver que Ja 

population est contraire au bonheur d'une nation et à la 
puissance d'un État, mais où il a parlé de ses causes et n'a 
rien prouvé du tout. Mais surtout que signifiort-il? II existe 
deux moyens de mettre le nombre des hommes en rapport 
avec celui des produits. On obtient cet effet, l'en augmentant 
ou en diminuant , selon les cas , le nombre des hommes et 
â^en augmentant ou en diminuant, selon les cas encore, 
celui des produits. J.-B. Say ne dit pas lequel de ces deux 
moyens il faut employer pour cela. Son principe ne signifie 
donc rien. Si un des deux termes était invariable , il pou- 
rait signifier quelque chose ; mais ils sont aussi variables 
l'un que l'autre. Mais on doit voir d'après le but , qu'il avait 
en commençant son chapitre , de prouver que la population 
est contraire au bonheur d'une nation et à la puissance d'un 
État , que c'est diminuer le nombre des hommes qu'il veut 
proposer ! Diminuer le nombre des hommes, quel précepte 
cruel ! Et par quel moyen? Est-ce en leur donnant la mort? 
Est-ce en mettant un frein aux causes qui rengendrent comme 
la fertilité du sol, la limite des besoins? Est-ce en provo- 
quant l'action de celles qui la bornent ? Mais encore ce 
moyen serait inefficace , puisque si la diminution de la 
population augmente , comme il le prétend , la production , 
l'augmentation de la production augmente, d'après lui 
toujours, comme nous avons déjà fait remarquer, la popu- 
tion ; que l'effet consécutif par conséquent détruit l'effet 
primitif. 

Mais de plus ce raprport qu'il donne le précepte d'établir 
entre le nombre des hommes et celui des produits considéré 
en général, existe toujours , comme nous avons déjà vu par 
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le chapitre précédent , indépendamment de la volonté et de 
Faction de l'homme , que leur nombre soit grand ou petit. 

Les anciens , en voulant faire augmenter la population 
sans la production, voulaient une chose impossible. Mais les 
modernes j qui veulent faire augmenter la production et 
diminuer la consommation et la population , en veulent une 
qui l'est bien plus encore. Ils ne changent pas ce rapport , 
mais ce qu'ils produisent , c'est une progression immense 
de diminution de la prospérité générale, dans laquelle 
les producteurs inférieurs sont diminués en nombre par 
les faillites, le paupérisme, la mort parles privations et la 
diminution des naissances , et les supérieurs, comme nous 
verrons , le sont en nombre par les faillites et la diminution 
des naissances aussi, mais de plus en fortune d'une manière 
plus forte,pour quatre causes différentes, que proportionnelle 
à leur élévation. Ceux qui restent sont donc bien punis de 
leur cruauté, de leur extrême injustice. 

Après avoir établi (me doctrine on doit pouvoir en déduire „ , 

* * Préceptes qu on 

^des préceptes utiles. J.-B. Say se borne a déduire de la ?«»»* déduire de 

■^ » ^ •' A 1 •■ • •" doctrine. 

sienne celui qui précède, qu'il n'avait pas même le droit 
d'en déduire, et qu'il est impossible de pratiquer. Elle est 
donc stérile. Mais non , je me trompe , comme la diminution 
de la consommation et l'augmentation de la rapidité de la 
production ou, en termes synonymes, la diminution des 
dépenses et celle du nombre des producteurs , les deux cau- 
ses essentielles et les deux élémens constitutifs de la dimi* 
nution de la participation aux avantages de la production 
et par conséquent de la prospérité générale, dont elles 
déterminent même des progressions géométriques décrois- 
santes de diminutions , sont d'après lui , comme d'après 
tous les économistes modernes que je connais , les deux 
causes prochaines de l'augmentation de cette dernière; 
et que l'augmentation de la consommation et la dtau* 
nution de la rapidité de la production ou , en termef «y- 
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nonymes encore , l'augmentation des dépenses et celle dii 
nombre des producteurs, les deux causes essentielles et les 
deux phénomènes élémentaires de la participation aiuL 
avantages de la production , cause prochaine de la prospé- 
rité du monde, dont elles engendrent des progressions 
géométriques décroissantes d'augmentations, sont, d'après 
lui , comme d'après les autres toujours , les deux causes pro- 
chaines de sa ruine ; tous ses principes ont eu pour effet 
de déterminer des progressions immenses de diminutions 
de la prospérité générale, accompagnées de leur cortège 
ordinaire : les faillites, le paupérisme, le dés espoir etla mort 
par les privations ; elle n'a pas été stérile, sa doctrine, elle 
a porté des fruits et en grande abondance, mais des fruits 
pernicieux , des fruits empoisonnés. 

§ III. Ces deux opinions , l'une des anciens , que c'est la 

population , l'autre des modernes, quec'est la diminution de 

la consommation et l'augmentation de la production , la 

cause prochaine de la prospérité générale , sont donc fausses. 

Mais pour éclairer encore d'autant mieux nos principes, 

apprendre à les retrouver partout , et à prouver partout 

la faussetédes autres, quelle que soit la question qu'on se pose 

relativement & cette matière , comparons les deux opinions : 

Nouvelle expo- Tunc, qucc'estla population, l'autre, que e'est la production, 

nouv'liil forme de la cause prochainc delà prospérité générale , demândons- 

nos principes. ^^^^ qucUc cst cclle qui approcho le plus de la vérité. 

En considérant la chose d'une manière abstraite, c'est-à- 

Génération mu- -, , , , i - j i« i ». 

taeiie des pro- dirc mdepcndamment des moyens d acheter, on peut dire : 

duils et des hom- . 

mes. de ce que la production ne peut avoir lieu que quand il y a 

des hommes pour produire et pour consommer, on peut 
conclure que la production , et par conséquent la richesse 
sont l'effet de la population, comme les anciens l'ont fait. 
Mais, d'un autre côté, de ce que nous ne pouvons rien pri- 
mitivement sur la population , que sa cause prochaine est 
le vœu de la nature , que nous ne pouvons quelque chose 
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sur elle que par les produits dont les hommes ont besoin 
pour consommer , on peut conclure un des principes des 
modernes : celui que la production est la cause de la popu- 
lation. Deux conclusions opposées , et cependant vraies en 
même temps , c'est-i-dire dont l'une n'exclut pas l'autre. 
En effet, les hommes ne peuvent vivre que quand ils ont des 
produits pour consommer, et les produits ne peuvent naître 
que quand il y a des hommes pour les former et les con« 
sommer. Ils sont donc les conditions essentielles de leur 
existence mutuelle , ils sont en même temps les causes et les 
effets les uns des autres. Abstraction faite de l'organisation 
sociale, les produits engendreraient toujours les hommes cnuscqui i>orn« 
et les hommes toujours les produits. Et ils se multiplieraient muiueife. 
ainsi les uns les autres jusqu à la limite de la fécondité de 
toute la terre. 

Mais dans les sociétés organisées comme elles l'ont toujours 
été, les hommes n'engendrent pas toujours les produits et les 
produits toujours les hommes. Ils s'engendrent cependant 
encore toujours tant qu'une cause, la même pour les uns et 
les autres , ne vient pas mettre obstacle à cette génération 
mutuelle, et cette cause, nous l'avons déjà dévoilée, c'est la 
concurrence des producteurs inférieurs pour participer 
aux avantages de la production , qui réduit leur nombre et 
leurs salaires le plus possible, et l'impossibilité ou le refus 
de consommer plus des producteurs supérieurs, qui préfè- 
rent concentrer tous à l'envi leur argent sur les moyens de 
produire , en augmenter les prix et déterminer ainsi des 
progressions considérables de diminutions du nombre des 
producteurs, des produits et des moyens de produire , dans 
lesquelles les producteurs inférieurs ne sont que diminués 
en nombre et en bien-être, mais ou ils le sont de plus en 
fortune d'une manière pour quatre raisons puissantes, 
comme nous allons voir dans le chapitre suivant, plus forte 
que proportionnelle à leur élévation, plutôt que de leur 
donner une part dans les bénéfices de la production. Alors 
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les produits inutiles aux hommes qui ont les moyens de les 
acheter , et ne pouvant plus être achetés par ceux qui ne les 
ont pas, n'engendrent plus les hommes ; et les hommes qa 
ont les moyens de les acheter n'en ayantplus besoin, et ceux 
qui en ont besoin n'ayant plus les moyens de les acheter, 
cessent d'engendrer les produits. 

Ainsi les hommes qui participent aux avantages de la 
production sont trop peu nombreux pour consommer tous 
les produits qui pourraient naitre. Ceux-ci ne naissent par 
conséquent pas. Les hommes ne naissent pas, parce qu'on 
ne leur donnerait pas de produits à consommer, et les pro^ 
duits ne naissent pas, parce qu'ils ne trouveraient pas de 
consommateurs. Quelle étonnante considération! Les hommes 
et les produits ne demandent qu'à naitre , les uns pour con-> 
sommer, les autres pour être consommés, que dis-je? ils 
existent souvent en même temps ; ils sont souvent en pré- 
sence les uns des autres , destinés les uns pour les autres , 
et nos lois économiques empêchent la consommation , et 
par conséquent non-seulement la naissance des uns et 
des autres , mais font périr ceux qui existent , et au lieu 
de permettre le bonheur, la richesse, la population, la puis- 
sance du genre humain, elles en déterminent des progressions 
de privations, de ruine et de dépopulation ! cruel aveugle- 
ment des hommes ! On tient inhumainement comprimés dans 
le néant une foule d'êtres qui aspirent à en sortir pour jouir 
des bienfaits de l'existence , et l'on fait que la moitié de 
ceux qui respirent gémissent, périssent même dans les pri^ 
vations les plus cruelles et les travaux les plus pénibles au 
milieu de l'abondance de produits, qui tend à faire la ruine 
de l'autre moitié; et tout cela par la fausseté des principes, 
qui sont généralement adoptés et l'ignorance des principes 
vrais*, qui ne sont point enseignés. 

En résumé , si les anciens et les modernes avaient un 
peu réfléchi , ils auraient reconnu que c'est le penchant 
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naturel qui engendre la consommation et la population et 
par suite la formation des produits et des moyens de pro- 
duire et qui plus fort que la guerre, la famine et la peste, 
qui tendent à détruire la population et par suite les trois 
autres, les porterait toutes quatre jusqu'à leur dernière li- 
mite naturelle , l'impossibilitë de produire plus , si une autre 
cause plus forte à son tour que ce penchant naturel cepen- 
dant si puissant et que les efforts des hommes , comme les 
flétrissures du célibat et de la stérilité , les privilèges accor- 
dés à ceux qui avaient beaucoup d'enfans et les amendes 
infligées aux vieux garçons chez différens peuples de l'anti- 
quité pour augmenter la population, et que ces mêmes 
efforts encore comme les concours , les médailles , les prix , 
les associations, etc., pour augmenter la production dans les 
temps modernes, si, dis-je, une autre cause, plus forte à son 
tour que toutes ces causes naturelles et artificielles pourtant 
si puissantes, ne venait, malgré tout, borner leur augmenta- 
tion, et celte cause, que nous venons de signaler et qu'on 
peut encore trouver en remarquant qqe les produits ne 
naissent que quand les hommes les forment, que les hommes 
ne les forment que quand d'autres hommes les demandent, 
que ceux-ci ne les demandent ou même n'existent que quand 
fls ont les moyens de les acheter, et qu'ils n'ont les moyens 
de les acheter que quand ils participent aux avantages de la 
production , cette cause de l'existence des hommes et des 
produits, de leur confusion continuelle ou de la consomma- 
tion, de la création des moyens de produire ou de la richesse, 
de la naissance des hommes ou de la population, cette cause 
si importante à connaître, c'est la participation aux avanta- 
ges de la production. El elle ne borne par sa limite la for- sa manière d«fcir. 
mation des produits et des moyens, que parce que les pro- 
duits ne trouveraient pas de consommateurs, et lu population, 
que parce que les hommes ne trouveraient pas de; produits 
à consommer. Elle limite Tune et l'autre par les niniics 
procédés. Elle ne borne donc l'augmentation du nombre 
des hammes que par la cessation des naissances, comme elle 
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ne borne celle du nombre des produits que par la cessation 
de la production. Et quand elle diminue, elle laisse les 
hommes et les produits en présence les uns des autres , et 
peut les laisser périr les uns et les autres faute de pouvoir 
s'unir. Elle peut donc bien par sa diminution donner la 
mort par les privations, mais ce n'est que, comme nous l'a- 
vons dit, lorsque la prévoyance des hommes, qui ne se ma- 
rient en général et ne procréent des enfans que quand ils 
ont les moyens de les nourrir ou qu'ils participent aux bé- 
néfices de la production , se trouve trompée par la diminu- 
tion inattendue de cette participation, et 2** ce n'est pas faute 
de produits , puisqu'ils sont en excès en général en même 
temps et périssent aussi faute d'être consommés. Tous prin- 
cipes tout-à-fait contraires à ceux des économistes du jour. 

La participation aux avantages de la production, voilà 
donc la cause fondamentale de tous les phénomènes de l'éco- 
nomie politique, en même temps qu'elle est celle prochaine 
de la prospérité générale, dont elle détermine par son aug- 
mentation des progressions d'augmentations , et par sa di- 
minution des progressions de diminutions. Après en avoir 
analysé les différentes causes et les différens effets dans les 
chapitres suivans de cette permière partie, comme nous 
avons annoncé dans le premier chapitre, nous choisirons ou 
plutôt nous imaginerons une de ses causes dans ceux de la 
seconde, qui nous procure la plus grande prospérité avec le 
plus d'avantages accessoires possibles. Notre doctrine ne 
sera donc pas stérile, comme celle des anciens, ni perni- 
cieuse, comme celle des modernes; elle produira, j'ose l'es- 
pérer, des fruits précieux et abondans. 



CHAPITRE III. 



EFFETS DES VARIATIONS DE LA PARTICIPATION AUX AVANTAGES 
DE LA PRODUCTION PAR CELLES DES DÉPENSES PRIVÉES. 



Les variations des dépenses privées dépendent principa- 
lement de rétendue des besoins des hommes , des réjouis- 
sances publiques, des dimanches et fêtes , des coutumes de 
luxe, de générosité, de charité, du nombre d'espèces de 
produits ou d'industries , d'arts et de sciences, de la popu- 
lation des producteurs supérieurs, etc., toutes causes éloi- 
gnées de la prospérité générale qu'il convient d'examiner 
dans ce chapitre. Mais avant d'étudier leur action particu- 
lière, il convient d'examiner dans une première section 
leur action commune sur les nations en général d'abord , 
et sur les nations en particulier ensuite. 



SECTION I. - LEUR ACTION COMMUNE. 



Sommaire. — S I- Progression d'augmentations du nombre et de diminutions des prix 
des producteurs, des produits et des moyens de produire , dans laquelle les pro- 
ducteurs inférieurs ne sont augmentés ({u''cn nombre et un peu et momenianémenl 
en bien-être^ et les supérieurs le sont de plus en fortune d'une manière plus forte 
pour quatre causes puissantes que proportionnelle ù leur élévation, par toute 
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■ogaMBlalîoa priailiTC des d<p«m pmées. — l< »ti^Mii : !• Llaiétét d« 
l'argent haoïfe pendant cette prafteatinn M iii tm n d é aaa ancien lanx aprén. — 
9* La rnéma aoniae proportionnelle d^argent rtvicnl lonjonn anx pvaprUtnircn 
pour loyers. — 3» Une petite angaentetion des d é pe nw des rickcs en cngcadre 
une trét-grande de la proepérité générale. — 4» La witktur cl la popnhtion emia^ 
cent dans le niéaie rapport, mais la preniiéra cet antriaunt répartie anr h tecond 
— S» L'inégalité de* fortanea est forteawnt angaMSiée. — Opinion probable de 
qnelqnea anteara tnr les eleu de Tinégaliié des fortanea. — Lcnra aoycns de re- 
médier à Ions les manxactnels.— GoBBianisaM. — SoeialisaM. — $ II. Progreaaioa 
de diminations dn nombre et d*aogmeatetions des prix des pradnelenn , des pro- 
doits et des moyens de prodaira, dans bqnelle les prodnelenra inférienn sont 
diminués en nombre, font faillite, tombent dana llndigence, ecaaent de se repro- 
duire et menrant par les privations, et les snpérienra le sont en fortane d*«nc ma - 
niére plus forte pour quatre causes trés-pnissanteaqnepraportionnelle é le«r éléra- 
tion. — Remarques : l« L*iatérét de l'argent baisse pendant cette progression et 
monte A son ancien teux après. — 9* Les faillitea, le panpértsme et la mort par les 
privations tendent sans cesss naturellement é disparaîtra, mais de nonvellas eansea 
les font persister en engendrant souvent pendant longtemps de nonvcllcs progressions 
de diminutions de Is prospérité générale. — 3* Due petite diminution des dépenses 
privées en engendre une très-grande de la prospérité générale svec tons ses mal- 
heurs. — 4« La richesse et la population décraissent encore dans le même rapport, 
mais la première est autrement répartie sur la deuxième — 8* L^inégalité des for- 
tunes est diminuée. — $ III. Remarques relativea aux elete de Taugmentetion et do 
la diminution des dépenses privées considérées en même temps. — !• Intérêt de 
Targent. — 9» Signification de sa bassesctoeUe. — 3» Les salaires et les prix vsrient 
en raison inverse de la prospérité générale. — 4^ Signification de leur hausse ac- 
tuelle. — S» Effete des variations des prix, suite de celles de la prospérite générale 
sur les créanciers. — 6» Sur les débiteun. — 7« Sur les salariés d*nne manière peu 
variable du gouvernement. — § lY. Effete de Taugmentetion des dépenses privées 
sur les nations en particulier. — Ceux de leur diminution. 



Le commencement de ce chapitre est un peu abstrait. Je 
prie le lecteur de vouloir cependant avoir la patience de le 
lire avec attention. C'est la clef de tout ce qui va suivre. 

d*augm!>ntetion'! § I. i^ Commc Ics productcurs aisés dépensent en général 

du nombre et de • « a* jj m. m. i ^ 

diminuUons des dc Icurs rcvcnus uuo partie d autant plus grande propor- 
teûte a*ojmente- tionucllcment qu'ils sont moins riches , il s'ensuit que l'aug- 
priv^s! ^'*^"'*' mentation de leurs dépenses par des causes générales n'a 

jamais lieu d'une manière qui soit proportionnelle à leurs 
fortunes non plus , qu'elle pèse également sur eux d'une 
manière d'wuiani plus forte proportionnellement qn^ils sont 
moins riches. 

2^ Diminuantcnméme temps la sommed'argcnt employée 
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à acheter les moyens de produire, cette augmentation de 
dépenses en diminue les prix et permet aux fortunes 
supérieures d'en acheter pour le même motif une partie 
plus grande que proportionnelle à leur élévation, ou, ce qui 
est synonyme , une partie d'autant plus grande propoT' 
tionnelkment qu'elles sont plus élevées. 

Ces deux premiers effets combinés n'ont donc pour résul- 
tat que l'augmentation des fortunes supérieures d'une 
manière plus grande que proportionnelle à leur élévation, 
ou, ce qui est synonyme, d'une manière d'autant plus 
grande proportionnellement qu'elles sont plus élevées , aux 
dépens des inférieures , qui en sont diminuées d'une ma* 
nière d'autant plus grande proportionnellement qu'elles le 
sont moins, ou d'augmenter pour deux raisons l'inégalité 
des fortunes. 

5<* Elle engendre en même temps aussi une augmentation 
proportionnelle de la consommation et partant de la produc- 
tion , de la création de moyens de produire et de la popu- 
lation, ou du nombre des personnes qui participent à la 
production ou des producteurs , et cela & un salaire un peu 
augmenté à cause de la diminution de leur concurrence , 
2® de celui des produits à un prix légèrement augmenté 
aussi à cause de la même raison et de plus à cause de l'aug- 
mentation des frais de culture de terres moins fertiles et 
moins bien situées qu'on doit défricher (l'augmentation de 
leur nombre ne peut pas en diminuer les prix parce que les 
fermages, tant qu'ils ne sont pas diminués, les maintiennent 
nu moins à leur élévation ordinaire), Z"" de celui des moyens 
de produire, mais à un prix moindre non-seulement à 
cause de la diminution primitive de la somme d'argent qui 
leur est consacrée , mais à cause de l'augmentation de leur 
nombre ; diminution des prix des moyens de produire qui 
permet encore aux producteurs supérieurs d'acheter du 

nombre des moyens de produire anciens ou nouveaux une 
quantité plus grande que proportionnelle à leur élévation. 
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Cette augmentation de la consommation , de la population, 
de la production et de la création de moyens de produire, 
ou du nombre des producteurs inférieurs à un salaire et des 
produits à un prix légèrement augmentés et des moyens de 
produire k un prix fortement diminué et de l'élévation des 
fortunes des producteurs supérieurs d'une manière plus 
grande que proportionnelle à leur élévation, pour trois 
raisons , en joignant k celle que je viens de citer les deux 
premières , la diminution des fortunes inférieures et l'aug- 
mentation des supérieures, effets primitifs des dépenses 
privées, engendre h son tour, à cause de cette augmentation 
du nombre des producteurs ou des personnes qui participent 
aux avantages de la production, une deuxième augmenta* 
tion de la consommation, de la population, de la production 
et de la création de moyens de produire ou du nombre des 
producteurs inférieurs à un salaire et des produits à un prix 
légèrement augmentés et des moyens de produire k un prix 
for^îmcnt diminué et partant encore de l'élévation des fortu- 
nés d'une manière plus grande que proportionnelle à leur élé- 
vation. Cette deuxième augmentation, en engendre une troi- 
sième. Cette troisième, en engendre une quatrième et 

ainsi de suite. Mais ces générations successives i"* d'augmen- 
tations du nombre des producteurs inférieurs , des produits 
et des moyens de produire, 2^ d'augmentations légères des 
salaires des premiers et des prix des seconds , 3"* de diminu- 
tions fortes des prix des troisièmes et 4"* d'augmentations 
des fortunes d'une manière pour trois raisons plus forte 
que proportionnelle à leur élévation, deviennent de plus en 
plus petites, parce que les producteurs supérieurs, dont 
les besoins et les goûts de dépenser n'augmentent pas d'une 
manière proportionnelle à l'augmentation de leurs fortunes, 
n'augmentent pas leurs dépenses d'une manière qui lui est 
proportionnelle non plus , et employent , ce qui est une 1 
quatrième cause puissante d'augmentation de leurs fortunes 
d'une manière plus grande que proportionnelle à leur élé- 
vation | employent, dis-je, une partie de l'augmentation 
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de leurs revenus plus grande que proportionnelle à leur 
élévation , à acheter des moyens de produire. C'est donc 
pour ne pas vouloir augmenter tous ensemble, les uns plus 
et les autres moins , leurs dépenses d'une manière propor- 
tionnelle à l'augmentation de la prospérité générale, que 
celle-eî est bornée , et que les fortunes supérieures cessent 
d'augmenter d'une manière plus forte pour trois raisons 
que proportionnelle à leur élévation. Et allant, ces généra- 
tions successives, en décroissant toujours dans le même 
rapport , elles forment une progression géométrique décrois- 
sante , comme nous avons dit dans le chapitre premier en 
parlant du nombre seul des producteurs, des produits et des 
moyens de produire. 



Nous avons remarque que chaque augmentation dc^la 
consommation , de la production , de la création de moyens 
de produire et de hi population ou du nombre des produc- 
teurs, des produits et des moyens de produire, engendre 
une légère augmentation des salaires des premiers , à cause 
de la diminution de la concurrence, et une des prix des 
produits de première nécessité, à cause de l'augmentation 
du nombre des producteurs nécessaires pour cultiver des 
terrains moins fertiles et moins bien situés. Or, comme 
l'augmentation des salaires des producteurs inférieurs aug- 
mente les prix de tous les produits, mais d'une manière 
moins forte pro|)ortionnellement , les salaires des produc- 
teurs supérieurs qui ne sont pas augmentés par là ne les 
augmentant pas, et que l'augmentation des prix des produits 
de première nécesisité augmente nécessairement les salaires 
des producteurs inférieurs , mais d'une manière moins forte 
aussi, parce que les prix des autres produits ne les augmen- 
tent pas, il s'ensuit que ces augmentations mutuelles légères 
des salaires des producteurs inférieurs et des prix des pro- 
duits forment une progression géométrique décroissante 

légère, qui fait supporter par les producteurs aisés seuls, 

7 
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mais d'une manière proportionnelle à leur consommation» 
c'est-i-dire d'une manière d'autant plus forte proportion- 
nellement qu'ils sont moins riches^ cette augmentation des 
prix des produits. 



Noos devons donc un peu modifier notre formule supé- 
rieure et dire : qu'il se forme par toute augmentation des 
dépenses privées 1^ une progression géométrique décrois- 
sante d'augmentations du nombre des producteurs, des pro- 
duits et des moyens de produire, 2* une de progressions 
très-légères d'augmentations des salaires des producteurs 
inférieurs et surtout des prix des produits et S* une de di- 
minutions fortes des prix des moyens de produire, dans les- 
quelles les producteurs inférieurs, dont les salaires se règlent 
toujours sur le prix des produits , ne sont principalement 
augmentés qu'en nombre, mais où les supérieurs le sont de 
plus en fortune d'une manière plus grande pour quaire 
causes très^issanies que proportionnelle à leur élévation. 



Remarque. Les prix des moyens de produire étant ainsi 
considérablement diminués et leurs loyers n'étant pas chan- 
gés ,rintërét de l'argent hausse et les fonds publics baissent. 



Mais si les dépenses privées continuaient ainsi à augmen- 
ter, les prix des moyens de produire se réduiraient infini- 
ment en déterminant une progression de très-légères pro- 
gressions d'augmentations des salaires des producteurs et 
des prix des produits, ils se réduiraient même à zéro et, en- 
core à la fin, tout l'argent qui en proviendrait ne suffirait ptfs 
pour s'étendre sur tous les producteurs et tous les produits. 
Il faut donc que les salaires et les prix de ceux-ci , loin de 
continuer à augmenter, finissent par diminuer et que les prix 
de ceux là cessent de diminuer autant. £t en effet ces deux 
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ooHdilioDS indispensables deraugmentation un peu longue de 
1a prospérité générale s'obtiennent bi^tàt, parce qu'on pré- 
fère acheîerdans ce cas Us moyens de produire existans^mni" 
sons, manufactures, etc., etc., qui sont à si bon marché, 
qu^emphyer des salaires et des produits relativement si 
chers à en créer de nouveaux. Ce qui tend sans cesse à réta- 
blir le rapport ordinaire entre l'élévation des salaires des 
producteurs et des prix des produits et celle des prix des 
moyens de produire, à changer la progression de progres- 
sions légères d'àugmentatioins des salaires des producteurs 
inférieurs et des prix des produits et celle de diminutions 
très-fortes des prix des moyens de produire en progression 
de diminutions uniformes des uns et des autres, et à ren- 
dre par conséquent les loyers et les fermages aussi dimi- 
nués que les prix des moyens de produire, ou, ce qui est 
synonyme, à faire redescendre l'intérêt de l'argent du taux lo^L^hfâïlt ' de 
plus élevé où il était placé à son élévation ancienne et na- ii^dS^Tendre à^oo 
turellc. Mais cet effet ne doit-étre complètement achevé *'" """"** 
que longtemps après que la progression d'augmentations 
du nombre des producteurs, des produits et des moyens de 
produire n'est tout-à-fait accompli. 



Outre la remarque que nous venons de faire relati- 
vement à l'intérêt de l'argent, nous devons encore noter 
que la même somme proportionnelle de monnaie revient ^ ta m«ne 
toujours aux propriétaires ou producteurs aisés. Quand , uJS^eiie <f irgenl 
en effet, comme ce sont les seuls qui peuvent le faire, rjpr"opriétol?e." 
ils dépensent plus d'argent , ils en reçoivent plus d'abord 
par l'augmentation du nombre de leurs moyens de pro- 
duire et par conséquent de leurs loyers au même taux ; 
et si ceux-ci diminuent ensuite d'élévation avec les salai- 
res des producteurs et le prix des produits, ils doivent 
en dépenser d'autant moins pour acheter ces derniers; 
et dans l'un et l'autre cas , ils peuvent avec la même somme 
de monnaie qu'ils reçoivent, acheter un plus grand nom- 
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bre de services, de produits et de moyens de produire. 

•ngmcntoiiordn Oq doît voîr cn 3* lîcu qu*uQe petite augmentation pri« 
ekn"e?eng?ndre mîtivo des dépenses des producteurs aîs& engendre une 
dria^'^M^rilé très-grande augmentation consécutive de la prospérité géné- 
généraie. ^j^^ ^^ ^^ ^0 ^^^ l^ nombre des producteurs, des produits 

et la. pop"bu^ et des moyens de produire ou la richesse et la population^ 

croissent dnns le . , .•*»•» j ... ^ « 

même rapport ; qui la conslitucu t , croisscut daus un rapport constamment le 

mais la première 4 1 • m 

estaatrement ré- mémc , commc nous avous encore remarqué, mais que la 

partie sur la deu- «i .. ». 1 g.» 1 j • 

xiéme. première est autrement repartie sur la seconde, puisque 

pendant que les producteurs inférieurs ne sont augmentés 
qu'en nombre et un peu et momentanément en bien-être^ 
les supérieurs le sont de plus en fortune d'une manière , pour 

des* fortnn^da ^^^^^'^^ motifs très-puissaus , plus forte même que propor* 
d'être diminaée tionnclle à Icur élévatiou. L'inéfiralité des fortunes , loin 

est fortement ang- ^ ' 

mentée. donc d'étrc diminuée par l'augmentation des dépenses des 

producteurs aisés, est extraordinairement augmentée. Si, 
cn effets toutes les fortunes étaient augmentées d'une ma- 
nière proportionnelle à leur élévation, si, par exemple, 
elles étaient doublées , l'ouvrier qui n'a qu'un franc par 
jour, en obtiendrait la valeur de deux, et celui qui a cent 
mille francs de rente , cn obtiendrait la valeur de deux 
cent mille. Or, quoique toutes les fortunes ne fussent aug- 
mentées que d'une manière proportionnelle à leur élévation 
antérieure, que leur inégalité proportionnelle fût la même, 
leur inégalité réelle deviendrait immensément plus grande, 
puisque la différence entre 2 et 200,000 est infiniment plus 
grande qu'entre 1 et 100,000. Mais celle produite pour toute 
augmentation des dépenses privées est bien plus grande 
encore, puisque i® les ouvriers n'ont toujours, que la 
prospérité soit grande ou petite, qu'à peu près la valeur de 
ce franc pour salaire, au paupérisme près qui n'existe pas 
quand la prospérité augmente, et que toutes les fortunes 
des producteurs supérieurs sont augmentées d'une manière 
plus forte pour quatre motifs très-puissans que proportion- 
nelle d leur élévation. 



J 
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La remarque que c'est le défaut de consommation des bi?**ïe^SJ*eiq^ei 
riches faute de besoins et des pauvres faute de moyens ""^ a? niégaiîié 
d'acheter la cause qui borne la consommation, la population, 
la production et la création des moyens de produire ou la 
naissance des producteurs, des produits et des moyens de 
produire, a peut-être fait penser que l'inégalité des fortunes 
est l'unique cause qui borne la prospérité générale. Mais 
on voit que cette inégalité peut être immense et ne pas 
arrêter celle-ci dans sa marche ascendante. Il suflGt que les 
hommes ensemble, les uns plus et les autres moins, augmen- 
tent leurs dépenses ou leurs consommations pour augmenter 
avec elles la production , la création des moytîus de produire 
et la population. 

Les mêmes auteurs ont peut-être encore cru en consé- 
quence de leur opinion et en vertu du proverbe 

Sublatà causa, toUilur effectué r 

En enlevant la cause, on enlève l'efTet, 

qu'il n'y a d'autre remède à un tel mal que d'en détruire Leur moyen de 
la cause , de détruire l'inégalité des fortunes et de la rem- [«"miui aciùcîi! 
placer par une égalité parfaite. 



Mais Finégnlité des fortunes n'est pas , comme nous venons communisme, 
de voir, la cause prochaine qui empêche la prospérité de 
croître, c'est seulement le défaut de consommation ou de 
dépenses que cette inégalité occasionne. Ce n'est donc 
pas cette inégalité qu'il faudrait détruire , mais son effet 
immédiat , le défaut de consommation. Et par là même, loin 
de la détruire, on l'augmenterait en progression géométrique 
' croissante ou comme les nombres 2, 4, 8j 16, 5^, 64, I28| 
â56, etc. 
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On devrait du reste à ce principe trop souvent cite 

Snblatd eauiât toUitur 0fftet%$: 

En enlevant la eauM, en enléTe l'effet, 

ajouter celui non moins vrai 

8td p9rmanent0 eausd , «t grata eauta ««f, 
Potut alterit eauti* tapi êtiam gratit toUi eff9ctug: 

Mais en laissant persister la cause, si elle est agréable. 
On peut en détruire Teffet par d'autres causes qui peuvent même être agréables. 

Ces deux principes sont les pendans l'un de l'autre ; on ne 
devrait pas pouvoir proférer le premier sans devoir en 
même temps proférer le second. 

* le prouverai même , dans le chapitre suivant, que cette 
inégalité, si chère aux producteurs supérieurs et si odieuse 
à quelques-uns des inférieurs , serait , si on employait les 
moyens que je proposerai, d'autant plus avantageuse aux 
Socialisme. dcmicrs qu'cllc serait plus grande. Les impôts progressifs 

sur les fortunes l'augmenteraient même encore , à moins 
d'être excessifs et uniformément croissants , comme nous 
verrons encore dans ledit chapitre. Sa moindre augmen- 
tation par eux, sa diminution même, dans cette dernière 
supposition, seraient donc elles-mêmes, dans mon système, 
aussi inutiles et même nuisibles à la classe inférieure 
qu'injustes. 

Progression de ff H, Nous vcuons dc voîr Ics effetsdcl'ausmentation pri- 

diminutions du «> ^ ^ or 

nombre et d^aug- mitivc dcs dépcnscs privées. Voyons actuellement ceux de 

nientations des * *^ •' 

prix, etc. ]eur diminutiou. Sauf les faillites , le paupérisme et la mort 

par les privations, ces derniers sont précisément opposés à 
ceux-là. 

En effet, l"" de ce que les producteurs aisés dépensent 
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en général de leurs revenus une partie d' snxiani plm grande 
proportionnellement qu'ils sont moins riches , il suit aussi 
que la diminution de leurs dépenses par des causes générales 
est aussi d'autant p/u5 grande qu'ils sont moins riches. 

2® Augmentant en même temps la somme d'argent em-* 
ployée aux moyens de produire , elle en augmente d'autant 
les prix , e^ fait que les producteurs supérieurs ne peuvent 
plus en acheter qu'une partie d'autant plus petite propor' 
tionneUement que leurs fortunes sont plus élevées. 

Ces deux premiers effets combinés n'ont donc pour 
résultat que la diminution des fortunes supérieures d'une 
manière plus grande que proportionnelle à leur élévation , 
ou, ce qui est synonyme, d'une manière d'autant plus grande 
proportionnellement qu'elles sont plus élevées au profit 
des inférieures qui en sont augmentées d'une manière d'au- 
tant plus grande qu'elles le sont moins, ou de diminuer, 
pour deux raisons, l'inégalité des fortunes. 

5*^ Elle engendre en même temps aussi une diminution 
proportionnelle de la consommation , de la population , de 
la production et de la création de moyens de produire , ou 
du nombre i"" des producteurs inférieurs dont une partie 
font faillite , tombent dans l'indigence et peuvent mourir 
de privations, si on ne vient pas assez à leur secours , et 
dont l'autre reçoit un salaire considérablement diminué 
à cause de l'augmentation de la concurrence pour obtenir 
de l'ouvrage, 2"" de celui des produits h un prix également 
diminué primitivement d'abord à cause de la diminution des 
frais de culture des terrains plus fertiles ou mieux situés qui 
restent de préférence cultivés. Avant d'aller plus loin et 
de parler de la diminution proportionnelle du nombre des 
moyens de produire qu'elle engendre en même temps, 
remarquons que la diminution des salaires des producteurs 
dlminaantles prix des produits mais d'une manière moins 
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forte, parce que les salaires des producteurs supérieurs ne 
variant pas ne les augmentent pas, et la diminution des 
prix des produits de première nécessité diminuant les salaires 
des producteurs inférieurs, mais d'une manière moins 
forte encore parce que la diminution des prix des produits 
destinés h la classe riche ne les diminue pas , il se forme 
dans ce cas une progression décroissante de diminutions des 
salaires des producteurs inférieurs et des prix des produits, 
qui rendent les salaires des producteurs supérieurs relative- 
ment plus élevés. Nous devons donc avant tout modifier 
notre langage supérieur et dire que la diminution des 
dépenses privées , après avoir augmenté pour deux raisons 
les fortunes des producteurs inférieurs aux dépens des 
supérieurs , engendre une diminution du nombre i** des 
producteurs inférieurs, dont une partie font faillite, tombent 
dans l'indigence, cessent de se reproduire ou meurent de 
privations 9 et dont l'autre reçoit un salaire qui subit une 
progression géométrique décroissante de diminutions et 
^ de celui des produits à un prix qui en subit une égale 
proportionnellement. 

Il se fait en même temps une diminution proportion- 
nelle du nombre des moyens de produire, mais à un prix 
augmenté , non-seulement à cause de l'augmentation pri- 
mitive de la somme d'argent qui leur est consacrée et de 
celle provenant de la progression de diminutions des salaires 
des producteurs inférieurs et des prix des produits doiit 
nous venons de parler, mais à cause de la diminution de leur 
nombre. Dernière augmentation des prix des moyens de 
produire qui ôte encore aux producteurs supérieurs les 
moyens d'acheter du nombre des moyens de produire une 
quantité plus grande que proportionnelle à leur élévation. 

Cette première diminution de la consommation , de la 
production et de la création de moyens de produire avec tous 
ses effets accessoires ou du nombre i*" des producteurs 
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inférieurs dont une partie fait faillite • tombe dans le pau- 
périsme , meurt de privations ou cesse de se régénérer, et 
dont l'autre reçoit un salaire qui subit une progression 
géométrique décroissante de diminutions, 2° des produits 
h un prix qui en subit une égale proportionnellement, 5® des 
moyens de produire à un prix fortement augmenté , et de 
rélévntion des fortunes des producteurs supérieurs d'une 
manière pour trois raisons plus grande que proportionnelle 
à leur élévation, engendre h son tour, à cause de cette 
diminution du nombre et des salaires des producteurs infé- 
rieurs , une deuxième diminution de la consommation, de 
In population , de la production et de la création des moyens 
de produire avec tous ses effets énumérés, ou du nombra 
i** des producteurs, dont une partie encore fait faillite, 
tombe dans Tindigence, cesse de se reproduire et meurt 
de privations et dont l'autre subit une progression géomé- 
trique décroissante de diminutions de salaires , 2° des pro- 
duits qui en subissent une proportionnelle également de 
diminutions de prix et 5° des moyens de produire à un prix 
fortement augmenté , et partant encore de l'élévation des 
fortunes d'une manière plus grande , pour trois raisons , que 
proportionnelle à leur élévation. 

Cette deuxième diminution en engendre une troisième, 
cette troisième, une quatrième..... et ainsi de suite. Mais 
ces générations successives 1° de diminutions du nombre des 
producteurs inférieurs, des produits et des moyens de pro- 
duire, ^ de faillites, de paupérisme, de morts par les priva- 
tions et de cessation de naissances , 5*^ de progressions de 
diminutions des salaires des producteurs inférieurs et des 
prix des produits, 4° d'augmentations fortes des prix des 
moyens de produire et enfin de diminutions des fortunes 
d'une manière pour trois raisons puissantes plus forte que 
proportionnelle à leur élévation , deviennent de plus en 
plus petites , parce que les producteurs supérieurs, dont les 

8 
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besoins et les goûts de dépenser ne diminuent pas d'une 
manière proportionnelle à la diminution de leurs fortunes, 
ne diminuent pas leurs dépenses d'une manière qui luisait 
proportionnelle non plus et en achètent d'autant moitîs de 
moyens de produire proportionnellement qu'ils sont plus 
riches, ce qui est une quatrième cause de diminutions de 
leurs fortunes d'une manière plus grande que pi'oportionnelle 
à leur élévation. C'est donc, notons-le bien encore, parce 
que les riches ensemble ne diminuent pas leurs dépenses 
d'une manière proportionnelle à la diminution de leurs for- 
tunes en général, et diminuent leurs fortunes individuelles 
d'une manière pour quatre raisons, qu'ils cessent de les 
diminuer d'une manière pour trois raisons plus forte que 
proportionnelle à leur élévation et que la diminution du 
nombre et du bien*étre des producteurs inférieurs est éga- 
lement bornée. 



Mais ces générations successives de diminutions, allant 
toujours pour cette raison en décroissant dans le même 
rapport, forment une progression géométrique décroissante 
d'autant plus grande ou d'autant moins décroissante que, 
loin qu'il existe une création de moyens de produire , qui 
entretienne un certain nombre de producteurs inférieurs , 
on n'entretient plus même une partie de ceux qui existent. 

Remarques. REMARQUES. Lcs prix dcs mojcns dc produiro étant ainsi 

considérablement augmentés et leurs loyers n'étant pas 
changés, l'intérêt de l'argent baisse , les fonds publics haus- 
sent. 



Mais si les dépenses privées étaient ainsi longtemps et 
fortement diminuées , il surviendrait une énorme dispro- 
portion entre l'élévation des salaires des producteurs infé- 
rieurs et des prix des produits et celle des moyens de pro- 
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daire. Les premiers deviendraient fort petits et les seconds 
infiniment grands. 11 faut donc que les uns finissent par 
augmenter au lieu de diminuer et que les autres finissent 
pardiminuermoins fortement ; ce qui ne tarde pas à arriver, 
parce qu'on préfère créer alors de nouveaux moyens de pro- , 
duire au moyen de ces producteurs, dont les salaires sont si 
réduits et de ces produits, dont les prix sont si minimes, que 
d'acheter ceux si chers qui existent, ce qui change la pro- 
gression de progressions légères de diminutions des salaires 
des prodocteurs inférieurs , ceux des producteurs supérieurs 
n'étant pas changés jusque là , et des prix des produits et 
celle d'augmentations très-fortes des prix des moyens de 
produire en progression d'augmentations uniformes à la fin 
des uns et des autres, et rétablit par conséquent l'équilibre 
ordinaire entre l'élévation des salaires des producteurs et 
des prix des produits et celle des prix des moyens de pro- 
duire et par conséquent entre ceux-ci et les loyers et les 
fermages ou fait remonter rinlérét de l'argent à son an- 
cien taux. Mais cette disproportion n'est ainsi complèteïncnt 
annulée et l'intérêt de l'argent remonté h son élévation na- 

^ , {o Intérêt de 

turelle que probablement longtemps après que la progrès- rargent. 
sion de diminutions du nombre des producteurs, des produits 
et des moyens de produire ou de la prospérité générale 
n'est parfaitement accomplie. 



Outre la remarque que nous venons de faire relativement ^ caus^ de in 
à l'intérêt de l'argent, nous devons encore noter que les du'^p^aupéHsme^t 
faillites, le paupérisme et la mort par les privations ten- privaiTJiis.^'*^ " 
dent sans cesse naturellement à disparaître par leurs effets 
mêmes : la diminution des naissances et l'augmentation de 
la mortalité par les privations. Mais de nouvelles causes 
de diminutions de la participation aux avantages de la pro- 
duction viennent souvent les perpétuer en déterminant 
de nouvelles progressions de diminutions de la prospérité 
générale. 
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dîmînuuon ^^d^ ^^"^ dcvoiis notcp Cil troisicmc lieu qu'une petite diini- 
en*'êîl^end?e'LM Dutiou dcs dépeuses privées en engendre une très-grande 
protpériî?*géné!ï ^® ^^ ppospérité générale, comme nous avons dit, mais que 
^^^' si le nombre des producteurs, des produits et des moyens 

de produire ou la richesse et la population , qui la consti- 
tîo^eibîfcîeMê ^^^^^i croisscut daus un rapport constamment le même, 
?/méme7appoî"! ^^ première cst autrement encore répartie sur la seconde, 
Mt' aûtremenl'îé! P^isquo , pcudaut quo Ics productcurs inférieurs ne sont à 
fîérae. *"' ** ***"' ^* fi" ^"® diminués en nombre et en bien-être pendant un 

certain temps , les supérieurs le sont de plus en fortune 
d'une manière plus grande pour quatre motifs que propor- 
so L'inégalité tionucllcà leur élévation. L'inégalité des fortunes, loin donc 
diminuée."^'' ^ d'ctrc augmcutéc par la diminution des dépenses des pro- 
ducteurs aisés , est extraordinairement diminuée. Elle le 
serait déjà considérablement , si toutes les fortunes étaient 
diminuées d'une manière proportionnelle à leur élévation; 
mais elle l'est bien plus , puisqu'elles le sont d'une manière 
d'autant plus forte proportionnellement pour quatre raisons 
très-puissantes qu'elles sont plus élevées. 

§ m. En considérant les effets de l'augmentation et de la 

diminution des dépenses privées en même temps, nous 

!o L'intérêt de trouvous quc l'intérêt de l'arccnt varie assez longtemps très- 

rargent varie en * , ^ . . -i » » 

raison directe de fortement cu raison directe des variations de la prospérité 

la prospérité gé- , 

néraie. générale quand elle est produite par les variations primitives 

des dépenses privées. 

Nous verrons par les chapitres suivans qu'il en est encore 
de même quand elle l'est par celles des dépenses publiques 
et celles de la rapidité de la production. La diminution ac- 
tuelle de l'intérêt indiquerait donc que la prospérité géné- 
rale va en diminuant, s'il ne dépendait pas en même temps 
des variations de la quantité de la monnaie , avec lesquelles 
il varie en raison inverse, comme nous verrons aux chapi- 
tres VII et VIII ci-après. Sa diminution générale actuelle 
pourrait donc indiquer aussi bien l'augmentation générale 
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de la quantité de la monnaie que la diminution de la pros- 
périté générale. Mais comme il est bien douteux que la 
première soit fortement augmentée depuis longtemps, qu'il 
n'existait plus avant la découverte de Tor de In Californie 
de mines en grande activité, qu'on a autrefois employé 
plus de billets qui remplacent la monnaie métallique qu'au- 
jourd'hui , et qu'on emploie actuellement plus d'or et d'ar- 
gent en bijouteries, vaisselle, instrumcns, orncmens, et on 
en doit conclure que cette diminution générale de Fintérôt 
de l'argent indique bien réellement une diminution de la 
prospérité générale. Mais encore ce principe que l'intérêt 
de l'argent varie en raison directe de la marche de lu pros- 
périté générale n'est vrai que par rapport à tous les pays 
du monde considérés en même temps. Nous verrons que 
par rapport aux localités, aux villes, aux provinces, aux na- 
tions en particulier, il varie au contraire en raison inverse 
de leur prospérité relative. Sa diminution relative actuelle 
chez les peuples qui nous entourent indique donc qu'ils sont 
plus prospères que les autres. 

2*» Nous voyons aussi que les salaires des producteurs, tion \ltue\Te"dû 
les prix des produits et des moyens de produire varient en prouve* q!i"'^'^îi 
raison inverse de leur nombre. Il en doit être ainsi : plus rauf ^eJtln Slrau 
en effet ce dernier est grand, plus la monnaie doit se diviser 
pour les représenter dans leurs échanges et plus leurs prix 
doivent être réduits. Elle gagne d'autant plus de valeur 
qu'elle s'étend davantage ou qu'elle en représente plus. 
Toutes les causes de prospérité, en augmentant les dépenses 
et le nombre des producteurs ou la participation aux avan- 
tages de la production , retendent ainsi ; toutes celles de 
ruine, en diminuant ces dépenses et ce nombre ou cette 
participation aux avantages delà production, la concentrent. 
A tel point que si vous supposiez la prospérité générale 
ou l'augmentation du nombre des producteurs, des produits 
et des moyens de produire poussée à son plus haut degré , 
les salaires et les prix seraient infiniment minimes en ar- 



de diminuer. 
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gent, mais seraient plus grands qu'aujourd'hui en valeur. 
£t si vous supposiez l'épargne ou la diminution du nombre 
des producteurs ou de la prospérité générale poussée à Tex- 
tréme, toute la monnaie finirait par se concentrer sur quel- 
ques producteurs qui auraient des centaines de millions de 
revenus, sur quelques hectares de terres et quelques maisons 
qui en vaudraient des dizaines de millions et quelques pro- 
duits qui en vaudraient des centaines de mille, le reste de 
l'univers ne valant etnc rapportant absolument rien, n'étant 
pas même habité. 

On pourrait donc conclure aussi de l'augmentation cons- 
tamment croissante aujourd'hui des prix de toutes choses et 
surtout de ceux des moyens de produire que la prospérité 
du monde est diminuée et va constamment en diminuant. 
Elle existe en effet partout, celte augmentation. Mais nous 
verrons parles chapitres VII et VIII ci-après qu'ils dépendent 
aussi de la quantité totale de la monnaie avec laquelle ils 
sont au contraire en raison directe. Mais comme il est certain 
que les prix sont plus augmentés et vont plus en augmentant 
que la quantité de la monnaie , il est certain aussi que la 
prospérité générale est diminuée et va constamment en di- 
minuant, fait que nous prouvent aussi non-seulement la 
diminution générale de rintérétderargent,mais encore l'aug- 
mentation continuelle des faillites, du paupérisme et de la 
mort par les privations, et la diminution constante aussi de 
la population, de la quantité de terres cultivées et du nom- 
bre de maisons existantes sur tout l'univers. 



3" Nous venons aussi de voir que les producteurs supé- 
rieurs augmentent leurs fortunes particulières par toute 
augmentation de leurs dépenses privées et les diminuent 
par toute diminution de celles-ci d'une manière plus forte 
pour quatre motifs très-puissans que proportionnelle à leur 
élévation. 



.».» 



ciers. 
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4*» Mais il y a une classe d'entre eux qui gagne plus que 4- Effets des vn- 
Ics autres à l'augraentalion de la prospérité générale et qui ei*de"eiiM*c(ï1î 
perd plus à sa diminution. Ce sont les possesseurs de capi- faTe'îînes trtUt 
taux, decréances à termes.Ils gagnent à la première, comme 
les propriétaires par l'augmentation de la valeur de leurs 
rentes, revenus ou salaires, et de plus ils gagnent par l'aug- 
mentation de la valeur de leur capital et par l'élévation de 
l'intérêt de l'argent, qui a lieu tant que la prospérité aug- 
mente et même encore un certain temps après. Et ils per- 
dent, comme eux encore, quand la prospérité diminue, par 
la diminution de la valeur de leurs rentes , revenus ou salai- 
res, et de plus ils perdent par la diminution de la valeur 
de leurs capitaux et par la baisse de l'intérêt de l'argent, qui 
dure même un certain temps encore après que la prospérité 
cesse de diminuer. 



5** Il yen a une autre qui, loin de gagner à l'augmentation 
de la prospérité générale , y perd , et loin de perdre à sa ^ î^ Sur les débi- 
diminution y gagne. Ce sont les débiteurs. Ils ne gagnent 
ni ne perdent par l'augmentation de la valeur de la rente et 
de l'intérêt de l'argent effet de son augmentation parce 
qu'ils retirent de plus grands profits aussi du capital em- 
prunté. Mais ils perdent par l'augmentation de la valeur de 
celui-ci. Et ils ne perdent ni ne gagnent par la diminution 
de la valeur de la rente et de l'intérêt effet de sa diminution 
parce qu'ils retirent en général de l'emploi du capital des 
profits moins grands. Mais ils gagnent par la diminution 
de celui-ci r 



leurs. 



Le créancier qui gagne sous trois rapports à l'augmenta- 
tion de la prospérité générale, y gagne donc beaucoup plus 
que n'y perd le débiteur qui n'y perd [que sous un ; et per- 
dant sous trois rapports à sa diminution, il y perd bien 
plus que n'y gagne le débiteur qui n'y gagne que sous un 
encore. Ce qui fait que l'homme, considéré en même temps 
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SOUS cette double qualité, gagne autant que le propriétaire 
à l'augmentation de la prospérité générale et perd autant 
quelui à sa diminution. Cependant cet avantage est ici beau- 
coup moins grand, parce que les débiteurs en diminuent, 
proportionnellement à leur diminution de fortune, leurs 
dépenses infiniment plus que les créanciers n'augmentent 
les leurs, proportionnellement à l'augmentation de la leur. 
Ce qui fait que la progression d'augmentation de la prospé- 
rité générale en est d'autant moins grande , ou , ce qui est 
synonyme , d'autant plus décroissante. 



60 Sur les sala- 6® Mais il v 8 uuc classc de producteurs qui semblent tota- 

riés du gouverne- 

ment. Icmcut à l'abrî de ces variations de nombre et de salaires et 

par conséquent de prospérité. Ce sont les fonctionnaires 
publics, les militaires, les employés , les pensionnés du gou- 
vernement et quelques autres producteurs h salaires égale- 
ment peu variables. Cependant ils profitent, comme les 
autres producteurs, à l'augmentation de la prospérité géné- 
rale en payant moins cher les produits qu'ils doivent con- 
sommer, et souffrent, comme les autres, de toutes ses dimi- 
nutions en les payant plus cher. Et l'augmentation ou la 
diminution de leurs consommations , qui en résulte , con- 
tribue à leur tour aux progressions d'augmentations ouToe 
diminutions du nombre et de diminutions ou d'augmenta- 
tions des prix des producteurs, des produits et des moyens 
de produire. Cependant peu à peu l'on finit par remettre 
aussi leurs salaires en rapport à peu près avec ceux des 
autres producteurs et les prix des produits et des moyens 
dé produire. 



Nous voyons déjà par ces remarques , ce que nous verrons 
mieux par la suite, que les variations des prix, qui SQpt 
l'effet ici de celles du nombre des producteurs , mais qui 
le sont aussi souvent de celles de la quantité de la monnaie 



s sur 
en 
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comme nous verrons au chapitre Vil, influent à leur tour 
sur ce nombre. 



§ IV. Tels sont les effets produits sur toutes les nations 
considérées en même temps par l'augmentation et la dimi- 
nution des dépenses privées. Mais avant de produire ces 
effets généraux, elles en engendrent quelques autres de par- 
ticuliers sur les nations considérées isolément et principale- 
ment sur celles chez qui elles ont lieu primitivement. 

La progression , en effet , de progressions très-légères Eireis de rang- 
augmentations des prix des produits qui accompagne cciie penses privée 
d'augmentations du nombre des producteurs , des produits partieâHer."^ 
et des moyens de produire par l'augmentation des dépenses 
privées , tend très-légèrement à empêcher les exportations 
et à permettre les importations et à produire les trois genres 
d'effets exposés au chapitre YIII de celte première partie ; 
mais celle de diminutions très-fortes des prix des moyens 
de produire avec les mêmes loyers , qui l'accompagne éga- 
lement, engage très- fortement les producteurs supérieurs 
étrangers à placer leur argent dans les emprunts publics , 
les entreprises commerciales , manufacturières et agricoles, 
les constructions et l'acquisition des autres moyens de 
produire du pays, diminue l'augmentation des fortunes de 
ceux de la nation , et par la moindre augmentation des dé- 
penses de ceux-ci , qui en résulte, diminue aussi la progres- 
sion susdite d'augmentations delà prospérité générale, mais 
elle engendre les effets tout-à-fait opposés chez les nations 
voisines ; elle y augmente les fortunes des producteurs su- 
périeurs d'une manière plus forte que proportionnelle à leur 
élévation , mais ici pour deux raisons seulement, leur aug- 
mentation primitive aux dépens des inférieures par l'augmen- 
tation primitive des dépenses privées , qui n'a pas lieu , 
n'ayant pas lieu non plus et 2° y engendre par l'augmen- 
tation des dépenses privées , qui en résulte , une progres- 

9 



C6 NOUVEAUX PRINCIPES 

sion d'augmentations du nombre et un peu et momenta- 
nément du bien-être des producteurs inférieurs et du nom- 
bre, mais surtout de la fortune des supérieurs d'une ma- 
nière pour quatre raisons plus forte que proportionnelle 
à leur élévation. Mais cette acquisition des moyens de pro- 
duire de la première nation par les secondes et la progres- 
sion d'augmentations de la prospérité de celles-ci , qui l'ac- 
compagne, diminuent aussi les prix de leurs moyens de 
produire , en font acheter h leur tour une partie par les pro- 
ducteurs supérieurs de nations plus éloignées encore, eo 
produisant sur elles ensemble tous les effets que nous venons 
d'énnmércr et ainsi de suite. On voit que l'argent afflue des 
nations voisines vers la première, de nations plus éloignées 
vers les nations voisines et ainsi de suite , et que la dimi- 
nution des prix des moyens de produire et une partie de 
l'augmentation de la prospérité de la première se répartis- 
sent au loin en allant très-fortement en diminuant sur toutes 
les nations étrangères, en même temps que la disproportion 
qui en résulte partout entre l'élévation des salaires des pro- 
ducteursetdes prix des produits etcelledes prix des moyens 
de produire tend partout à s'annuler et à faire redescendre 
l'intérêt de l'argent du taux plus haut, où il était monté en 
général, à son ancienne élévation. 

La progression au contraire d'augmentations très-fortes 
diminution. dcs prix dcs moycus de produire avec les mêmes loyers, qui 

accompagne primitivement celle de diminutions du nombre 
des producteurs , des produits et des moyens de produire 
engendrée par toute diminution des dépenses privées, fait 
acheter de suite par les producteurs supérieurs du pays les 
moyens de produire des nations étrangères moins ; cher 
proportionnellement et donnant de plus grands revenus, 
par exemple encore , les engage à placer leur argent dans 
les fonds publics, les constructions, les entreprises commer- 
ciales , manufacturières ou agricoles , l'acquisition des terres 
et des autres moyens de produire des nations voisines, et 
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par là diminue la progression susdite de diminutions de 
leurs fortunes , 2^ diminue ou rend moins décroissante , 
par la moindre diminution de leurs dépenses qui en résulte, 
la progression de diminutions du nombre et du bien-être 
des producteurs inférieurs et du nombre et des fortunes des 
supérieurs d'une manière plus grande pour quatre raisons 
que proportionnelle à leur élévation ; mais en engendre chez 
les nations voisines 1° une de diminutions des fortunes des 
producteurs supérieurs d'une manière pour deux raisons 
plus forte que proportionnelle à leur élévation, S*" une 
seconde , par la diminution des dépenses des derniers , de 
diminutions du nombre et du bien-être des producteurs 
inférieurs et du nombre et des fortunes des supérieurs d'une 
manière, pour celles-ci , plus forte pour quatre raisons que 
proportionnelle à leur élévation et 5** une d'augmentations 
des prix des moyens de produire , avec les mêmes loyers , 
qui fait encore acheter par leurs producteurs supérieurs 
ceux de nations plus éloignées et ainsi de suite. On voit que 
l'argent reflue de la première nation vers les secondes, des 
secondes vers les troisièmes, etc., et que l'augmentation des 
prix des moyens de produire et une partie de la diminution 
de la prospérité de la première nation se répartissent au loin, 
mais en allant fortement en diminuant, sur toutes les na- 
tions étrangères en même temps que la disproportion, qui 
en résulte partout , entre l'élévation des prix des moyens de 
produire, est partout annulée par la cause et le procédé na- 
turels indiqués et fait remonter l'intérêt de l'argent du taux 
plus bas où il était descendu, a son ancienne élévation. 

SECTION II. - ACTION PARTICOLIÊRE DES CAUSES DES DÉPENSES 

PRIVEES. 



Sommaire. — $ l. Etendae des besoins des hommes. — Réjouissances publiques 
dimanebes et fêtes. — Luxe , (générosité , charité. Nombre d^ndustries , d'arts 
cl dt sciences. — Population des producteurs supérieurs. — Droit d ainesse. — 
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S II. Examen des principes des auteurs à Tégard de cet causes. — Leur discussion. 
— Comparaison du cours de Pargent à celui de Teau. — Luxe et générosité poussés 
à l'excès dans les cas particuliers. — Avarice. — Caisses d'épargnes en faveur des 
ouvriers. — Ces principes considérés en général et en particulier. — InsuflSsance 
de Taugmentation spontanée des dépenses privées pour obtenir celle de la prospérité 
générale. 



Mais les variations des dépenses privées dépendent prin- 
cipalement, avons-nous dit, de l'étendue des besoins des 
hommes , des réjouissances publiques , des dimanches et 
fêtes , des coutumes de luxe , de charité , de générosité, du 
nombre d'industries , d'arts et de sciences , de la population 
des producteurs supérieurs , etc. 

Étendue des be- Ou Comprend d'après ce qui précède la manière d'agir 
de l'étendue des besoins des hommes. Son augmentation 
engendre par l'augmentation des dépenses des producteurs, 
qu'elle occasionne, une progression proportionnelle d'aug- 
mentations du nombre et de diminutions des prix des pro- 
ducteurs, des produits et des moyens de produire dans 
laquelle les producteurs inférieurs ne sont augmentés qu'en 
nombre et en bien-être, mais où les supérieurs le sont Oe 
plus en fortune d'une manière plus grande pour quatre raîx 
sons que proportionnelle à leur élévation, progression qui 
se répartit au loin sur toutes les nations, mais en diminuant 
très-fortement. Mais augmentant aussi nécessairement les 
salaires des producteurs inférieurs, elle augmente les prix 
des produits et occasionne par là de plus tous les effets de la 
diminution delà rapidité de la production , que nous déve- 
lopperons dans le cinquième chapitre de cette première 
partie. Nous y parlerons encore de cette cause importante 
sous ce deuxième rapport. 



Réjouissances Lcs réjouissauccs publîqucs et surtout les dimanches et 
cbesetféiès. les fétcs augmentent aussi primitivement les dépenses des 

producteurs aisés. Mais comme elles les augmentent aussi en 
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ralentissant la production , nous ne parlerons principale- 
nient non plus de cette double action que dans ledit cin- 
quième chapitre. 

Mais les coutumes de luxe , de générosité , de charité , etc. , Laxe, gënëro- 
ont uniquement pour effet d'augmenter les dépenses privées 
des producteurs supérieurs et d'engendrer les progressions 
d'augmentations du nombre et de diminutions des prix 
décrites plus haut. L'économie , l'épagne , l'avarice engen- 
drent les progressions diamétralement opposées. 

Mais les variations des dépenses privées dépendent sur- 
fout , comme les coutumes elles-mêmes de luxe, du nombre 
d'espèces et des qualités des produits ou, ce qui est syno- Nombre dm- 
nyme, du nombre d'industries, d'arts et de sciences et de descie^ncu.^' 
celui des producteurs que chacune de ces classes de produc- 
tion emploie. 



On a toujours observé , en effet, que plus leur nombre est 
grand et plus le monde est prospère. Mais on n'en a pas 
bien expliqué la cause. On croit même généralement qu'elles 
ne sont utiles que par les produits qu'elles donnent, tandis 
que considérées par rapport à toutes les nations en même 
temps, c'est uniquement , comme nous venons de voir, par 
l'augmentation des dépenses privées et du nombre des pro- 
ducteurs qu'elles occasionnent. Si le nombre d'industries 
était plus petit, et si le nombre des producteurs inférieurs 
qui y travaillent et qui déterminent les prix de leurs pro- 
duits et par conséquent les dépenses des producteurs supé- 
rieurs étaient les mêmes, la prospérité générale serait lu 
même aussi, à quelque variation près dans les jouissances 
de ceux-ci. 



Mais ordinairement le petit nombre d'industries occupe 
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un petit nombre de producteurs et, par conséquent , engen- 
dre peu de dépenses de la part des producteurs aisés. Voilà 
pourquoi on a de tout temps aussi observé que cette cir- 
constance coïncidait au contraire toujours avec un degré 
peu avancé de la prospérité du monde. 

Mais chez les nations en particulier le nombre des espèces 
de produits ou d'industries engendre en outre des effets tout 
particuliers. Elle est avec la diminution des prix des produits 
ou l'augmentation de la rapidité de la production la cause 
unique des exportations et par conséquent des trois genres 
d'effets extrêmement avantageux à une nation et extrême- 
ment pernicieux h toutes les autres, que celles-ci produisent 
et que nous ferons connaître au chapitre VIII de cette pre- 
mière partie. 

Aussi on a toujours observé que c'est le nombre relatif 
d^industries , d'arts et de sciences des nations , avec ladite 
variation de la rapidité de la production, la principale cause 
de leur prospérité relative. 

Population des Enfin Ics dépenses des producteurs supérieurs dépendent 

prodacteurs supé- r r r r 

rieurs. cncorc principalement de leur population. S'ils se multi- 

pliaient à proportion de leurs richesses , leurs dépenses et 
pur conséquent la prospérité générale et leurs richesses 
augmenteraient à proportion de leur population. L'auteur 
de la nature proportionnerait ses dons à leur nombre. N'est- 
il pas étonnant que la population pauvre augmente toujours 
à proportion de ses faibles moyens d'acheter, et que la 
population riche ne le fasse pas à proportion de ses grands 
revenus, qui augmentent avec elle? Les producteurs infé- 
rieurs tendent donc toujours à augmenter la prospérité 
générale en se multipliant comme en consommant à propor- 
tion de leurs faibles moyens d'acheter et les riches à la limi- 
ter, à la diminuer même en faisant le contraire. 
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Quelle est donc la cause d'an phénomène si étonnant ? 
La population des producteurs inférieurs n'est absolument 
bornée que par leur calcul sur la limite de leur participa- 
tion aux avanUiges de la production. Us ne se marient pas 
en général, conmie nous avons dit, quand ils prévoient 
qu'ils n'auront pas les moyens de s'établir et de nourrir 
leurs familles. Mais ils le font toujours quand ils prévoient 
qu'ils en auront les moyens , parce que n'ayant jamais que 
le nécessaire pour vivre , ils ne peuvent pas spéculer sur la 
fortune, que même quand ils Font, quand par conséquent 
ils participent aux avantages de la production , le mariage 
leur procure un asile, quelques douceurs de familles et des 
soutiens pour leur vieillesse qu'ils n'auraient pas sans lui. 
Celle des producteurs supérieurs l'est au contraire par la 
préférence qu'ils accordent au célibat pour vivre d'une ma- 
nière plus indépendante ou parleur désir d'augmenter leurs 
fortunes. C'est donc toujours chez eux comme chez les pre- 
miers , comme nous avons dit , le désir d'augmenter leur 
bien-être, qui borne leur population. Mais, ô justice, cette 
préférence du célibat au mariage et ce désir d'augmenter à 
l'envie leur fortune individuellement tendent à les ruiner 
généralement. Mais, à malheur, ils réduisent en même 
temps d'une manière proportionnelle la population et le 
bien-être de toutes les classes inférieures. Que leur erreur 

est grande ! Qu'elle est pernicieuse ! 

« 

La loi elle-même a été longtemps d'accord avec ce désir D^itd 
pernicieux et injuste. Elle a longtemps taché par le droit 
d'aînesse, la plus injuste et la plus pernicieuse des lois 
humaines, dans le but ridicule de conserver les fortunes 
intactes, de laisser à l'aîné d'une famille la possession 
exclusive du domaine paternel. Quel nombre immense de 
riches de moins et par conséquent quelle immense progres- 
sion de diminutions du nombre des producteurs , des pro- 
duits et des moyens de produire , dans laquelle les produc- 
teurs inférieurs n'étaient comme toujours que diminués en 
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nombre et en bien-être , mais ou le nombre des producteurs 
supérieurs avec des fortunes égales était diminué d'une 
manière proportionnelle. 

Aujourd'hui , ce n'est plus que cette volonté des produc- 
teurs supérieurs pour les motifs ci-dessus indiqués de ne pas 
se multiplier à proportion de leurs grands revenus , qui 
les empêche de le faire , et malgré cela nous ne pouvons 
pas encore espérer qu'ils en agissent autrement. 

§ II. Tous ces principes sont tout à fait contraires à ceux des 

Principes des économistcs du jour qui regardent, comme nous avons vu, 

raenrar "/-B^«' l'épargne ou la diminution de la consommation comme une 

say à cet égard, ^jgg causcs prochaincs dc la prospérité du monde. On 

regarde entre autres choses : le luxe , la générosité, la pro- 
digalité, comme des causcs de ruine, et l'avarice, l'économie 
ou l'épargne comme des causes de prospérité. « Ainsi , dit 
» J.-B. Say, une valeur épargnée est une valeur qui non- 
» seulement se consomme, mais dont la consommation se 
j» répète tous les ans {précisément !) et une valeur qui se 
» dissipe est une valeur qui ne se dissipe qu'une fois. Donc 
)) le luxe est nuisible aux sociétés. Tout prodigue est un 
î> ennemi public , tout économe doit être regardé comme un 
)> bienfaiteur de l'humanité, » Il aurait dû ajouter : donc 
le grand nombre d'espèces de produits ou d'industries, d'arts 
et de sciences est nuisible , donc l'état de barbarie est avan- 
tageux à la prospérité générale. Donc la limite des besoins 
des hommes qu'il regarde, comme nous avons vu , comme 
nuisible, lui est avantageuse aussi. II a même d'autant plus 
tort en parlant ainsi qu'il considère la chose tout-à-fait en 
général. 

Leur discussion. Nous vcttons dc voîr au Contraire qu'une valeur ou une 

somme d'argent de plus épargnée en se consommant repro- 
ductivement, comme dit J.-B. Say, c'est-à-dire en se con- 
centrant sur les moyens de produire existans, dont elle 
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augmente inutilement les prix , engendre une progression 
de dimioutions du nombre et d'augmentations uniformes à 
la fin des prix des producteurs, des produits et des moyens 
de produire, dans laquelle les producteurs inférieurs ne 
sont diminués qu'en nombre en faisant faillite, tombant 
dans l'indigence, cessant de se régénérer et mourant de 
privations , mais où les supérieurs le sont de plus en fortune 
d'une manière plus forte pour quatre causes très-puissantes 
que proportionnelle à leur élévation. Et une valeur de plus 
qui se consomme ou une somme d'argent emploiée de plus 
à la consommation , loin de se dissiper , comme il le dit 
encore, en fait naître une d'augmentations de leur nombre 
el de diminutions uniformes à la fin de leurs prix, ou d'aug- 
mentations de la valeur de la monnaie, dans laqueUe les 
producteurs inférieurs ne sont augmentés qu'en nombre, 
mais où les supérieurs le sont de plus en fortune d'une 
manière pour quatre raisons très-puissantes plus forte que 
proportionnelle à leur élévation. 

En diminuant leurs dépenses, les producteurs aisés en 
général n'ont donc fait, quïl me soit permis de le répéter 
en d'autres termes, qu'engendrer des progressions considé- 
rables de diminutions de leurs jouissances ou d'augmenti- 
-tionsdeleursprivations, 2°de diminutions de leurs fortunes 
d'une manière pour quatre causes très-puissantes plus forte 
que proportionnelle h leur élévation et 5° de générations , 
de faillites , de paupérisme, de morts par les privations, de 
cessation des naissances et de diminutions du bien-être de 
tout le reste de la classe inférieure. 

Mais beureusemcnt, la diminution de la prospérité géné- 
rale, qui diminue les fortunes supérieures d'une manière plus 
forte pour quatre raisons puissantes que proportionnelle à leur 
élévation, en obligeant les producteurs supérieurs dcdépenscr 
une partie de leurs revenus d'autant plus grande pro- 
portionnellement qu'ils deviennent moins riches, se borne 

iO 
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bientôt par là. Ainsi la ruine, au lieu d'engendrer la ruine 
suivant la loi commune des générations, se détruit elle-même, 
comme la douleur délruiU la douleur selon le système 
médical homéopathique. 

El en se livrant à l'agréable fonction d'augmenter leurs 
jouissances , ils ont opéré, les riches du monde en général, 
la lucrative et généreuse action de placer leur argent à 
intérêt et même à un taux extrêmement élevé , et de dis- 
tribuer à tous les producteurs et cela non-seulement une 
fois mais une longue suite de fois consécutives , les mêmes 
sommes employées à augmenter leurs consommations et 
qui leur ont procuré tant de nouvelles jouissances. Oui, 
qu'il me soit permis de le répéter en d'autres termes, 
l'augmentation de leurs dépenses leur a procuré trois 
avantages précieux, 1° elle a engendré une progression 
d'augmentations de la somme de leurs jouissances; ^ elle 
en a engendré une de leurs fortunes d'une manière 
plus grande pour quatre causes très-puissantes que pro- 
portionnelle à leur élévation, et 3« elle en a déterminé une 
d'augmentations du nombre et du bien-être de toutes les 
autres classes. 

Tous ces avantages dépendent de la possibilité et de la 
rapidité de la consommation, de la production et de la 
création de moyens de produire, occasionnées par cette 
réversion d'une plus grande partie de l'argent du riche 
sur la classe qui en a besoin pour pouvoir consommer et 
produire. Cette rapidité ou cette répétition de la consom- 
mation, source de plaisirset de vie, et de cette production, 
source de profits et de richesses, continue ainsi tant que cet 
argent n'est pas totalement arrêté en route par cet obstacle 
qui est élevé par le riche, qui n'ayant plus de besoins à 
satisfaire ni d'occasion d'augmenter le nombre de tnoyens 
de produire devenu plus que suffisant, ne veut pas non plus 
le rendre pour rien à ceux qui en ont besoin pour continuer 
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leurs consommations et le concentre sur les prix des moyens 
de produire exîstans, sans en augmenter ^ que dis-je? en 
en diminuant même la valeur, et engendre une progression 
géométrique décroissante de diminutions du nombre et 
d'augmentations uniformes à la fin des prix des producteurs, 
des produits et des moyens de produire, dans laquelle 

les producteurs inférieurs sont diminués en nombre et en 
bien-être par les faillites , le paupérisme , la cessation des 
naissances, la mort par les privations et la diminution 
des salaires et où les producteurs supérieurs le sont en 
fortune d'une manière pour quatre causes très-puissantes 
plus forte que proportionnelle & leur élévation. 

On dit communément : l'eau court toujours à la rivière, comparaison du 
en parlant du cours de l'argent qui retourne toujours auic îvSTcefuidiTf^auî 
mains des riches. Cette comparaison est juste. L'eau court 
toujours à la rivière et même h la mer. Mais on devrait 
ajouter que, comme il faut, pour qu'elle soit plus profitable 
par la grande quantité de matières végétales et animales 
qu'elle contient, aux nombreux poissons qui vivent dans son 
sein, qu'évaporée toujours, comme elle l'est, en quantité 
égale en général, elle soit transportée au loin sous forme de 
nuages et sur l'aile des vents, et aille retomber partout au 
loin sous forme de pluie sur les terres , pour y permettre 
partout la suite de compositions et de décompositions qui 
constitue la vie générale, il faut de même que l'argent des 
riches, qui retombe toujours, quoiqu'ils fassent, en quantité 
égale, comme nous avons déjà vu et comme nous verrons 
encore mieux dans les chapitres suivans , sur la classe infé- 
rieure , retombe sur un plus grand nombre de ceux-ci pour 
pouvoir leur retourner par des torrents qui aient plus de 
valeur. Car encore , comme elle est partout , celte précieuse 
eau douce , la condition principale de la composition et de 
la décomposition des êtres animaux et végétaux, de même 
l'argent est partout la condition sociale essentielle de la 
consommation et de la production qui ne sont-elles mêmes 
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que des modifications de cette grande transformation géné- 
rale des êtres , effet principalement de Feau et de la chaleur 
et à laquelle l'homme préside par le moyen principalement 
de la circulation de l'argent. Que dis-je? Ces premières 
causes ne produisent leurs effets naturels ou la vie générale 
que moyennant l'action de la dernière. Ainsi les animaux 
eux-mêmes, aussi hien ceux qui nagent dans la mer et qui 
volent dans l'air, que ceux qui vivent sur la terre, ne devien- 
nent nombreux et heureux, comme l'hdmme lui-même, 
que quand la circulation de l'argent a lieu convenablement. 

Plus donc, je ne saurais trop le répéter, les riches don- 
nent de fois leur argent par leurs consommations ou autre- 
ment aux classes inférieures, plus ils le reçoivent de fois, et 
peuvent se procurer de progressions de fois la somme de 
produits de plus en plus grande qu'il représente, et obtenir 
de progressions d'augmentations du nombre de leurs moyens 
de produire d'une manière même pour quatre causes très- 
puissantes plus forte que proportionnelle d leur élévation, 
et procurer aux autres classes de progressions d'augmenta- 
tions de leur population et de leur bien-être. Qui le croi- 
rait? La fortune ne descend sur la terre que dans les momens, 
on pourrait même dire qu'elle n'établit principalement sa 
résidence que dans les pays où les hommes consomment 
beaucoup, travaillent peu et se procurent toute sorte de 
}>laisirs. On pourrait croire qu'elle y estla cause de ceux-ci. 
Pas du tout , elle en est l'effet bien plus que la cause. Elle 
fuit le temps et le sol ou résident l'épargne et les privations 
pour rechercher ceux où résident les jouissances, le luxe 
et la générosité. Dans les cas particuliers , ce sont l'épargne 
et les privations qui l'attirent. Chez les nations en général 
et même jusqu'à un certain point chez les nations en pc'irti- 
culier, même soumises au libre-échange, ce sont elles qui 
les font fuir. 

On doit donc dire, contrairement aJ.-B. Say, que le 
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luxe et la prodigalité, qui méritent infiniment plus souvent le 
nom de générosité, mot qui jamais ne paraît dans les écrils 
des modernes économistes, que le luxe et la prodigalité ou 
la générosité , dis-jc, sont très-utiles à la société, que 
tout prodigue ou tout homme généreux est un bienfaiteur de 
l'humanité et que tout économe eut un ennemi public. 

Mais le luxe et la prodigalité, ces deux causes de prospé- Jiié pôusll's'^àl'fî- 
rité générale, ne nuisent-elles pas quand, poussées à l'excès PnlcdLs!* *''*'* 
chez des particuliers , elles dissipent la valeur des moyens 
de produire avec leurs revenus, et mettent des familles en- 
tières hors d'état de pouvoir continuer les dépenses ordi- 
naires de leur condition? Cette dissipation de la valeur des 
moyens de produire ou la ruine d'une famille, qui est un 
grand malheur pour elle, fait du bien au reste de la société 
pendant qu'elle s'opère. Elle engendre une progression 
d'augmentations du nombre et de diminutions des prix des 
producteurs , des produits et des moyens de produire dans 
laquelle les producteurs inférieurs ne sont qu'augmentés en 
nombre et momentanément en blen-étrc, mais où les supé- 
rieurs le sont de plus en fortune d'une manière plus forte 
pour quatre motifs puissans que proportionnelle à leur élé- 
vation. Mais comme elle a un terme et que la fortune tend 
par là à passer des mains des prodigues à celles des économes 
et même des avares , ces progressions d'augmentations de 
la prospérité finissent par être remplacées par des progres- 
sions plus durables de diminutions. Il serait donc à souhai- 
ter pour le bien-être général et surtout le bonheur parlicu- 
lier des prodigues qu'ils n'entament jamais la valeur de 
leurs propriétés, qu'ils n'en dissipent que les revenus, ou, 
en d'autres termes , que la prodigalité ne soit pas poussée à 
l'excès. 

Quant à l'avarice , ce vice honteux , on n'a pas osé le Avarice. 
louer directement ni nominativement. Mais on n vanté 
r économie : Tout économe doit être regardé comme un bien- 
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faiteur de l'humanité. Le riche avare en se privant non- 
seulement des agrémens , mais même des nécessités de la 
vie, s'impose les privations de la pauvreté au sein de 
l'abondance. De plus il empêche en ne consommant pas les 
autres de consommer aussi. Il retient à lui cette faculté 
d'acheter , que chacun doit sans cesse renvoyer à chacun , 
pour qu'ils puissent en la recevant et la rendant recevoir à 
leur tour les faveurs qui l'accompagnent ; il la concentre 
sur les moyens de produire, et engendre une progression 
immense de diminutions du nombre et d'augmentations des 
prix des producteurs, des produits et des moyens de pro- 
duire, dans laquelle les producteurs inférieurs ne sont 
diminués qu'en nombre par les faillîtes, le paupérisme, la 
cessation des naissances et la mort par les privations, et en 
bien-être par la diminution des salaires des autres , mais où 
les supérieurs le sont de plus en fortune d'une manière 
plus grande pour quatre raisons très-puissantes que propor- 
tionnelle à leur élévation. Pour s'imposer donc des' priva- 
tions, il en impose d'immenses aux autres, il se ruine 
et ruine la société entière. 11 fait donc le malheur public 
encore plus que son malheur privé. 

Caisses d^épar- Lcs caisscs d'épargucs établies partout aujourd'hui en 

gnes en faveur des » c» a a 

ouvriers. favcur dcs ouvricrs sont des institutions pernicieuses à la 

classe ouvrière aussi bien qu'à tout le reste de la société. 
L'épargne , qu'on me pardonne ces répétitions en faveur de 
l^importance du sujet, l'épargne est la seule cause de la 
dépopulation et de la ruine des nations. Engagez, forcez les 
ouvriers à épargner, engagez les riches à épargner éga- 
lement, et vous priverez les premiers du nécessaire et les 
seconds des agrémens de la vie non-seulement une fois 
mais une progression de fois consécutives ; et en même 
temps que ces privations s'engendreront à continuer par des 
progressions géométriques décroissantes, les terres cultivées, 
les manufactures, les maisons de commerce , enfin les pro- 
ducteurs et les moyens de produire deviendront en excès. Il 
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s'en formera même des progressions géométriques décrois- 
santes de diminutions comme des produits, dans lesquelles 
les producteurs inférieurs, diminués en nombre feront 
faillite , tomberont dans l'indigence, cesseront de se repro- 
duire , ou mourront de privations , et de plus en bien-être 
en obtenant un salaire moindre pour un travail plus grand , 
et où les producteurs supérieurs seront diminués également 
en nombre en cessant de se multiplier autant, en bien-être 
en cessant de consommer autant et de plus en fortune d'une 
manière plus grande pour quatre causes puissantes que 
proportionnelle à leur élévation. 

Mais faites que les ouvriers dépensent constamment tous 
leurs salaires, quelesricbes en général dépensent une partie 
de plus en plus grande de leurs revenus , et non-seulement 
vous donnerez aux premiers le nécessaire et aux seconds les 
agrémens de la vie , mais vous leur donnerez les moyens 
de se les procurer en progression géométrique croissante 
jusqu'à ce que les jouissances , la population et la richesse 
aient atteint la limite de la fécondité de la terre et de la 
possibilité de la production manufacturière avec des ma- 
tières inorganiques ou de la satiété de ceux-ci. Car à mesure 
que ces consommations se répéteront , de nouveaux moyens 
de produire, de nouvelles terres, de nouvelles manufac- 
tures, de nouvelles maisons de commerce, de nouvelles 
maisons pour louer , tous moyens de produire qui appar- 
tiendront en quantité d'autant plus grande proportionnelle- 
ment aux producteurs qu'ils sont plus riches , de nouveaux 
producteurs inférieurs et moyens, etc. , deviendront néces- 
saires. Il s'en formera même une suite non interrompue de 
progressions décroissantes comme des produits ; ou plutôt 
celles-ci n'étant plus décroissantes , il s'en formera une pro- 
gression géométrique croissante. 

Ces principes 

Ces nrincines ne sont absolument vrais , comme nous eonsiderés en ge- 

*^ «^ . , . , . *. ^ ' 1 néral et «n parti- 

avons dit, que considères par rapport aux nations en général cuHer. 
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ils s'éloignent d'autant plus de la vérité, ils finissent même 
par devenir d'autant plus faux qu'on les considère plus 
en particulier sous le rapport des nations, des provinces, 
des villes, des communes. Le comble de leur fausseté existe 
quand on les considère par rapport à l'individu. Cependant 
l'augmentation des dépenses du riche en particulier, quand 
tous les autres riches augmentent les leurs à proportion, 
engendrera bien encore une progression d'augmentations de 
sa richesse d'une manière pour quatre raisons plus grande que 
proportionnelle à son élévation; mais si, tandis que tous les 
autres ont augmenté leurs dépenses, il n'augmentait pas 
les siennes, il en obtiendrait une bien plus grande encore. 
Mais cette dernière augmentation plus grande de sa fortune 
a lieu aux dépens de celle des autres riches et même des 
autres producteurs en général, dont il détermine même 
une progression géométrique décroissante proportionnelle 
de diminutions du nombre et de la fortune; tandis que 
ceux qui font des dépenses plus grandes encore que les 
autres empêchent leurs fortunes d'obtenir une aussi grande 
part proportionnelle que les autres dans les progressions 

d'augmentations en question , qu'ils contribuent principale- 
ment à engendrer. 



Cette opposition de l'intérêt particulier à l'intérêt générai, 
jointe à l'impossibilité pour les personnes fort riches de 
consommer plus , malgré la progression d'augmentations 
de leurs fortunes plus fortes pour quatre raisons très-puis- 
santes que proportionnelle à leur élévation produite par 
toute augmentation des dépenses privées, fait qu'on ne 
pourra jamais espérer une augmentation très-grande de la 
prospérité générale de la volonté spontanée et isolée des 
hommes. 

InstiSisancc de 
rauginentation 

spontanée des dé- L'auffmcntation de la richesse tend donc d'autant plus 

penses privées " * 

pour obtenir la ^ bomcr la cousommatiou et partant la richesse qu'elle 



prospérité 
raie. 



gêné- 
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devient plus grande. Au lieu que ce serait la richesse qui 
engendrerait la richesse, suivant la loi commune des géné- 
rations, la richesse tend à détruire la richesse. Tandis qu'on 
peut dire que , selon cette heureuse loi naturelle , la con- 
sommation engendre la consommation , le plaisir, le plaisir 
presqu'à l'infini. 

Nous trouverons quatre nouvelles causes d'augmentation 
des dépenses et du nombre des producteurs ou de la par- 
ticipation aux avantages de la production dans les chapitres 
suivans. 



Il 



r 



CHAPITRE IV. 



EFFETS DBS VARIATIONS DE LA PARTICIPATION AUX AVANTAGES 
DE LA PRODUCTION PAR CELLES DBS DÉPENSES PUBLIQUES. 



Sonmaire. ~ § I. Premier effet primitif des impôts sur les produits destinés aui 
prodacteurs aisés.— De eeox sur les produits de première nécessité. •— De eeux sur 
les uns et sur les autres. — Du droit d^enregistrement. — Premier effet général 
primitif de tous ees impôts. •>- Leur deuxième effet général primitif. — Combinai- 
son de ces deux effets généraux primitifs. — • Rétablissement de Téquilibre entre les 
salaires et les prix. — LMmpôt ne consiste plus qtt''en une diminution générale et 
égale proportionnellement des uns et des antres. — L'*intérét de Targent haussé 
d^abord, redescend à la fin à son ancien taux. — Effet de l'impôt primitivement 
proportionnel aux fortunes, comme le droit de succession. — § II. Effets consé» 
entifs de Timpôt ou effet de sa rérersion sur le peuple. — § 111. Effets combinés de 
sa levée et de sa réversion sur le peuple. — Exemple des effets de la levée et de la 
réversion d^nn impôt ou d'une dépense publique. — S IV. Effets de la diminution 
des impôts. ~ Erreurs des hommes en économie politique. — > § V. Effets de 
rimpôt progressif. — § VI. Effets de la répartition des impôts sur les industries 
opposées. -» Effets de celle sur les industries identiques. — Répartition des impôts 
considérée sons le rapport du commerce international. 



L'augmentation des dépenses et du nombre dés produc- 
teurs ou de la participation aux avantages de la production 
par celle des impôts et des dépenses publiques produit tous 
les effets de celle par les dépenses privées, aux jouissances 
près des producteurs aisés , qu'elles ont de moins , à celles 
des services publics rendus et à quelque variation primitive 
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dans les salaires des productcursîet surtout des prix des 
produits qu'elles ont de plus. 

Premier effet U- Eo effet, si Ics impôts sout établis sur la formation 
pîiT sir iS prol des produits consommés par les producteurs supérieurs , ils 
pïôducSeuMaisés! cu augmentent les prix à proportion, les salaires des pro- 
ducteurs inférieurs réduits au nécessaire pour vivre devant 
augmenter d'une manière proportionnelle , et retombent sur 
les premiers d'une manière proportionnelle à leurs consom- 
mations, c'est-à-dire d'une manière d'autant plus grande 
proportionnellement qu'ils sont moins riches. S'ils le sont 
sur lesdits produits après leur formation, ils retombent 
encore toujours sur lesdits producteurs supérieurs de la 
même manière proportionnelle. 



De ceux sur les 



^. ..„. „ „ S'ils le sont sur ceux consommés par les producteurs 

miérroécewSé!' iiiféricurs, Après commc avant leur formation, ils en font 

encore hausser les prix h proportion. Mais cette augmenta- 
tion des prix des produits de première nécessité fait néces- 
sairement aussi augmenter les salaires de tous les produc- 
teurs inférieurs , qui doivent , pour leur procurer le néces- 
saire, monter aussi à proportion. Cette augmentation des 
salaires des producteurs inférieurs fait alors à son tour 
augmenter les prix des produits en général, de ceux de 
première nécessité par conséquent comme des autres. Cette 
deuxième augmentation des prix des produits de première 
nécessité fait encore augmenter les salaires des producteurs 
inférieurs. Cette nouvelle augmentation des salaires des 
producteurs inférieurs en engendre une nouvelle encore 
des prix des produits... et ainsi de suite , mais en diminuant 
rapidement, parce que les salaires des producteurs inférieurs 
seuls augmentent par cette augmentation des prix des pro- 
duits de première nécessité, et que seuls par conséquent 
aussi ils augmentent les prix des produits des diverses espèces, 
ou , ce qui est synonyme , parce que les salaires des pro- 
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ducteurs supérieurs ne varient pas par là. Il se forme donc 
ainsi une progression géométrique, mais très-décroissante , 
d'augmentations des salaires des producteurs inférieurs et 
des prix des produits de toute espèce , mais principalement 
de ceux de première nécessité qui ont éprouvé seuls la pre- 
mière augmentation , progression qui fait encore retomber 
rimpôt sur les producteurs aisés seuls , mais d'une manière 
d'autant plus forte proportionnellement qu'ils sont moins 
riches. On comprend qu'ils produisent exactement les 
mêmes effets, quand au lieu d'être établis sur les produits 
destinés aux producteurs inférieurs , ils le sont , comme le 
droit de patente, sur les producteurs inférieurs eux-mêmes. 

S'ils le sont sur la formation des produits destinés aux De ceux sur les 
producteurs supérieurs et inférieurs en même temps , ils ireî.*" *"' " °" 
déterminent une augmentation proportionnelle des prix des 
produits de toute espèce et de plus une progression d'aug- 
mentations des pri]^des produits de toute espèce encore, 
à cause de la hausse des prix des produits de première né- 
cessité comprise daps cette augmentation générale de prix. 
Ce qui les fait retomber encore sur les producteurs aisés 
d'une manière proportionnelle à leurs consommations , c'est- 
à-dire, encore d'une manière d'autant plus grande propor- 
tionnellement qu'ils sont moins riches. 

S'ils le sont sur les moyens de produire d'une manière 
proportionnelle à leur valeur, ils produisent encore les 
mêmes effets , parce que leurs propriétaires ont coutume de De ceux sur les 
stipuler dans leurs baux que tous les impôts mis ou à mettre SuTre?^ ^ ^^^ 
sur lesdits moyens de produire , sous quelque dénomination 
qu'on les désigne, quand même la loi indiquerait qu'ils sont 
à la charge des propriétaires, doivent être payés par les 
locataires. 

Il en est encore de même du droit d'enregistrement. d«» «*fo«* ^'^^^' 

" jrcgistrement. 
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Gomme il se prend sor les mutations de produits et de 
moyens de produire, les conventions manufacturières ou 
commerciales, etc., et que les producteurs aisés de la classe 
inférieure permutent infiniment plus souvent leurs propriétés 
mobilières et immobilières que ceux de la classe supérieure, 
et qu'ils sont les seuls qui contractent les conventions de 
tout genre, il en résulte qu'il pèse aussi sur les fortunes 
d'une manière d'autant plui forte proportionnellement 
qu'elles sont moins élevées. 11 tend même h produire le 
même effet en augmentant aussi les prix des produits et 
par conséquent en nécessitant l'augmentation des salaires 
des producteurs inférieurs. 



généïïï%r»mîîif '^^^^ ^®^ impôts nc pèsent donc primitivement, comme 
de tous ces impôts. Taugmcntation des dépenses privées en général, que sur 

les producteurs aisés d'une manière d'autant plus forte pro- 
portionnellement qu'ils sont moins riches. 



effcrprimiuf.**"* 2" El diminuant, comme elle encore ,' la somme d'argent 

destinée aux moyens de produire, ils en diminuent les prix 
d'une manière proportionnelle. Ce qui permet aux produc- 
teurs supérieurs, dont le superflu proportionnel est de- 
venu , comme nous venons de dire , d'autant plus grand 

qu'ils sont plus riches, d'acheter du nombre des moyens de 
produire à vendre une partie plus grande également que 
proportionnelle à leurs richesses. 



Combinaison de ^^^ ^^"^ eftcis primitifs des impôts, l'augmentation des 
ces deux effets galaircs dcs productcurs inférieurs et des prix des produits 

primitus. * * » 

et la diminution des prix des moyens de produire ne font 
donc , comme les deux primitifs des dépenses privées , 
qu'augmenter les fortunes supérieures d'une manière d'au- 
tant plus grande proportionnellement qu'elles sont plus 
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élevées aux dépens des inférieures qui en sont diminuées 
d'une manière d'autant plus grande qu'elles le sont moins. 



Mais comme le rapport entre les salaires des producteurs, RéubiisKempnt 
qui ne sont pas changés, excepté ceux des inférieurs, qui trâ its^aUrereî 
ont subi une progression légère d'augmentations, quand ^' <*'*'' 
l'impât a été établi primitivement sur les produits de pre- 
mière nécessité , et les prix des moyens de produire , qui 
ont éprouvé dans tous les cas une grande diminution , ne 
tarde pas à se rétablir par une diminution des salaires des 
producteurs supérieurs, une progression de diminutions 
des inférieurs et une augmentation des prix des moyens de 
produire, et que les prix des produits éprouvent aussi une 
proportionnelle de diminutions, l'impôt ne consiste plus 
bientôt que dans une diminution générale et égale propor- 
tionnellement de tous les salaires et de tous les prix , pèse 
sur toutes les fortunes d'une manière proportionnelle à 
leur élévation et ne produit plus aucun effet, agissant abso- 
lument comme une diminution générale de la quantité de 
la monnaie. 



Nous devons encore observer que la diminution des prix Lintérétderar- 
des moyens de produire relativement à leurs loyers tendant Eoh ^tend^à*'»! 
ainsi sans cesse à disparaître, la hausse de l'intérêt de l'ar- anSeSuux.* ***" 
gent qui l'exprime tend sans cesse à redescendre à son an- 
cien taux , comme quand l'augmentation du nombre des 
producteurs , des produits et des moyens de produire ou de 
la prospérité générale est produite par l'augmentation des 
dépenses privées. Nous verrons qu'il en sera encore de 
même quand elle l'est par la diminution de la rapidité de la 
production. 



Maintenant que nous avons vu les effets des impôts, 
quand ils sont établis primitivement sur les producteurs 



sion. 
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aises d'une manière d'autant plus forte proportionnelle- 
ment qu'ils sont moins riches, voyons ceux qu'ils produisent 
quand ils le sont d'une manière proportionnelle à leurs 
richesses. 



Effet de nmpôi Lo droit de succession en lime directe et indirecte, 

primiliTement " ' 

nroportionnei «nx qu'ou nc pcut oas rejeter sur les producteurs inférieurs et 

fortunes, comme ■ r r j r 

k^droit de sacccs- par suilc sur les fortunes d'une manière d'autant plus forte 

qu'elles sont moins élevées, est le seul impôt, à ma connais- 
sance , qui soit établi primitivement d'une manière propor- 
tionnelle à leur élévation. Il ne produit, comme tous ceux 
qui pourraient l'être ^ primitivement aucun e&et, puisque si 
les producteurs supérieurs ont moins d'argent pour acheter 
les moyens de produire, ils peuvent avec la somme propor- 
tionnellement égale entre eux , qui leur reste , en acheter 
le même nombre. 



Les prix des produits et des salaires des producteurs ne 
varient pas ici primitivement, et les prix des moyens de 
produire ne diminuent que pour une raison, la somme 
moindre de tout l'impôt qui leur est consacrée. L'équilibre 
ordinaire entre l'élévation des premiers et des derniers 
beaucoup moins fortement rompu se rétablit ici beaucoup 
plus tôt. 



Effets consécu- 



sion 



§ II. En même temps que ce rapport naturel se rétablit 
effeu*del"?éve°r" ^^"^ ^'""® ^' l'autrc dc CCS répartitions, la réversion sous 
snriepenpie. forme dc dépcnscs publiques, proprement dites, de ces 
impôts sur le peuple, quelle qu'en soit la base , détermine, 
'comme nous savons , une progression d'augmentations du 
nombre et de diminutions des prix des producteurs , des 
produits et des moyens de produire, dans laquelle les pro- 
ducteurs inférieurs ne sont augmentés qu'en nombre et un 
peu et mcnnentanément en bien-être, mais où les supé- 
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rieurs le sont de plus en fortune d'une manière plus forte 
pour deux raisons que proportionnelle à leur élévation, 
et qui abaisse, à cause de l'augmentation relative des frais 
de culture des terrains moins fertiles et moins bien situés 
qu'on doit cultiver de plus, les loyers et les fermages d'une 
manière persistante par rapport aux prix des moyens de 
produire autant que par rapport aux salaires des produc- 
teurs et aux prix des produits, quand l'équilibre ordinaire 
est rétabli, et fait redescendre l'intérêt de l'argent plus bas 
qu a son ancien taux , comme par l'augmentation des dé- 
penses privées. 

^ III. En joignant à cette prosrression , résultat de la 

, ' • „. * . i» . . .4. 1 fil. ^^*^ combinés 

reversion de 1 impôt, les effets primitifs de son établisse- de sa levée n de sa 

^ réversion sur le 

ment, on voit que l'augmentation des dépenses publiques , peuple. 
mot qui comprend cette levée et cette réversion de l'impôt, 
ne diffère des dépenses privées qu'en ce qu'elle n'augmente 
pas toujours les fortunes supérieures d'une manière plus 
forte pour quatre raisons que proportionnelle à leur élé- 
vation , qu'elle ne le fait que pour deux , quand , ce qui est 
infiniment rare, l'impôt est établi primitivement d'une 
manière proportionnelle aux fortunes. 

Mais si les producteurs aisés de la classe supérieure 
augmentent moins proportionnellement leurs fortunes par 
les dépenses publiques , quand l'impôt est établi primitive- 
ment d'une manière qui est proportionnelle à leur élévation, 
ils les augmentent d'une manière beaucoup plus forte réel- 
lement, parce que la progression d'augmentations de la 
prospérité générale et par conséquent de leurs fortunes 
d'une manière pour deux raisons plus forte que propor- 
tionnelle à leur élévation , qui en est Teffct, en est d'autant 
moins décroissante. 

De toute manière , s'ils n'obtiennent pas la vie , comme 

les producteurs inférieurs , de toutes les causes d'augmcn- 

4iJ 
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tation de la prospérité générale , ils en obtiennent toujours 
toute l'augmentation de richesses qu'elles comportent. On 
voit donc que les intérêts des uns et des autres sont soli- 
daires. 

Exemple des ef- Pour moutrcr par un exemple la manière d'agir de la le- 
P*ùbiiqu!r. ****"'* vée de Timpôt et de sa réversion sur le peuple, exposons les 

effets des travaux publics. On croit généralement que leur 
construction coûte beaucoup, et qu'ils ne sont utiles que par 
les services qu'ils peuvent rendre étant achevés. Ils ne sont 
au contraire utiles que par la première, comme il résulte de 
ce qui précède et comme nous allons le démontrer, et sont la 
plupart, comme nous verrons dans le chapitre suivant, 
nuisibles par les seconds. 

Nous venons de voir, en effet, qu'en levant des contriba- 
tiens pour leur construction on ne produit aucun effet , 
quand elles sont établies d'une manière proportionnelle aux 
fortunes , et qu'on ne fait, quand elles le sont sur elles , ce 
qui arrive presque toujours, d'une manière proportionnel- 
lement d'autant plus forte qu'elles sont moins grandes, 
qu'augmenter les fortunes supérieures aux dépens des infé- 
rieures. Et en donnant cet argent aux ouvriers, on leur pro- 
cure les moyens de vivre, ce qui est un très-grand avantage. 
Mais ceux-ci distribuent immédiatement par leurs consom- 
mations à une foule d'autres producteurs de toutes les clas- 
ses d'une manière proportionnelle à leur part dans la pro- 
duction ou à leurs fortunes, cette somme qui opère encore, 
par la partie qui passe aux producteurs inférieurs, le grand 
bien de satisfaire des besoins impérieux, et par celle qui 
passe aux producteurs aisés, celui d'augmenter leurs jouis- 
sances encore, mais surtout le nombre de leurs moyens de 
produire ou leurs richesses et cela d'une manière pour deux 
raisons plus forte que proportionnelle à leur élévation, 
1"* parce qu'ils en emploient une partie d'autant plus grande 
proportionnellement qu'ils sont plus riches à acheter des 
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moyens de produire et ^ parce qu'ils emploient une partie 
d'autant plus grande proportionnellement de leurs revenus 
antérieurs restés en valeur au moins les mêmes , qu'ils sont 
plus riches à acheter le nouveau nombre des moyens de 
produire devenus nécessaires et créés par là. En passant en- 
suite par une troisième, une quatrième, une cinquième, etc. , 
série de moins , elle procure partout le bien considérable de 
donner les moyens d'acheter poujr une somme équivalente 
de jouissances et de richesses. Elle procure donc autant de 
fois du bien aux hommes et tend autant de fois à augmenter 
leur population et leurs richesses qu'elle passe de fois de la 
main du consommateur à celle du producteur. Et elle ne 
cesse de le faire que , parce que , comme nous venons de 
dire , une partie en est retenue à chaque série de consom- 
mation et de production par les producteurs supérieurs qui 
n'en augmentent pa6 assez leurs consommations, mais l'em- 
ploient en trop grande quantité à augmenter inutilement 
les prix des moyens de produire. Ce qui borne l'augmenta- 
tion de la prospérité générale qu'elle engendre. 

En d'autres termes, elle n'est donnée qu'une fois par les 
producteurs , qui ont trop pour vivre , et encore en ne 
produisant qu'un effet absolument nul ou celui très-transi- 
toire d'augmenter la fortune des plus riches aux dépens de 
ceux qui le sont moins» avant que l'équilibre ordinaire entre 
les salaires des différens producteurs et des prix des produits 
et des moyens de produire ne soit rétabli , et la somme de 
jouissances qu'elle occasionne par sa réversion sur cette 
suite de producteurs, de produits et de moyens de produire 
est égale à 20, 50 ou 50 fois la somme de produits qu'elle 
représente ; l'augmentation de richesses , qu'elle engendre 
et qu'elle distribue sur les fortunes d'une manière plus forte 
pour deux raisons puissantes que proportionnelle à leur 
élévation, est égale au nombre de moyens de produire qu'il 
faut créer pour engendrer ce nombre augmenté de produits 
et de moyens de produire, et celle de la population égale au 
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nombre d'hommes nécessaires pour engendrer ce nombre 
augmenté de produits et de moyens de produire et pour 
consommer ce nombre augmenté de produits. Cette même 
sonune donnée sous forme d'impàt revient même en totalité 
plusieurs fois et même augmentée en valeur, pouvant ache- 
ter plus de services, plus de produits et de moyens de pro- 
duire aux mêmes honunes qui l'ont donnée et qui ont cru 
la perdre pour toujours. Que dls-je? Elle donne même h 
toute l'autre monnaie une valeur d'autant plus grande 
également , ayant déterminé une progression géométrique 
décroissante d'augmentations du nombre et de diminutions 
des prix des producteurs, des produits et des moyens de pro- 
duire, dans laquelle les producteurs inférieurs sont aug- 
mentés en nombre et un peu et momentanément en bien- 
être, et les supérieurs de plus en fortune d'une manière en 
général pour quatre raisons plus grande que proportionnelle 
à leur élévation. 

Effets de la <ï>- ^ ,. . . 

ininuliun des im- § IV. La dimînution au contraire des impôts et des dé- 



pôts 



penses publiques produit les effets tout-à-fait opposés. 



Erreurs des 

hommes en écono- Quc l'hommc cst avcuglc ! Lc mal qu'il croît être obligé 

de faire aux producteurs en général augmente leur prospé- 
rité, et le bien qu'il veut leur procurer, est la principale 
cause de leur ruine. Quand il veut faire quelque chose pour 
la prospérité générale , il fait précisément toujours le con- 
traire de ce qu'il doit faire. 11 professe en économie politique 
la science qui procure la vie, le plaisir, la. richesse, la civili- 
sation, les principes les plus faux, il ne sait ni s'élever 
jusqu'à la considération des cas généraux ni jusqu'à celle des 
effets secondaires des choses. 11 ne juge des intérêts de la 
société entière que par ceux de l'individu et des effets con- 
sécutifs des choses que par leurs effets primitifs. 

Or les effets généraux sont en économie politique tout-à- 
fait opposés aux effets particuliers et les effets consécutifs 



r 
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aux effets primitifs. Il s'ensuit que tous les principes pro- 
fessés jusqu'aujourd'hui sont absolument opposés à In vérité. 
On peut sans crainte de se tromper les retourner ou poser 
les principes tout-&-fait opposés. C'est ce que nous verrons 
amplement dans le chapitre X ci-après. 

S V. Nous venons de montrer les effets des impôts en progressVr. ""*'"' 
usage jusqu'aujourd'hui, disons actuellement un mot de 
celui qui serait établi sur les fortunes d'une manière d'au- 
tant plus grande proportionnellement qu'elles sont plus 
élevées et qu'on a quelquefois proposé sous le nom d'impôt 
progressif. 

Nous savons que depuis toujours les fortunes tendent à 
croître en général d'une manière plus grande pour quatre 
raisons que proportionnelle à leur élévation ou d'une ma- 
nïère progressive dans l'acception que donnent k ce mot les 
économistes dans l'expression d'impôt progressif, et que 
c'est cette tendance à augmenter dans cette mesure exorbi- 
tante, qui rend les progressions d'augmentations de la 
prospérité générale décroissantes et qui arrête par consé- 
quent leur propre augmentation. Or un impôt progressif 
non-seulement diminuerait cette croissance progressive des 
fortunes mais pourrait la remplacer par une moins forte 
que proportionnelle à leur élévation ou cesser de les aug- 
menter ou les diminuer même d'une manière d'autant plus 
forte qu'elles sont plus élevées. Il engendrerait donc dans 
tous les cas une immense progression d'augmentations de 
la prospérité générale, qui serait même d'autant plus grande 
que cet impôt serait plus progressif. Mais un impôt qui le 
serait uniformément non-seulement diminuerait et même 
annullerait la décroissance de la progression d'augmenta- 
tions des fortunes supérieures , mais finirait bientôt par les 
absorber en totalité, en augmentant infiniment les infé- 
rieures. Par exemple, si les fortunes de i,000 francs de 
rente payaient 1 «/o de leurs revenus ; celles de 2,000, 2 "/o ; 
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celles de 3,000, 3«/„, et ainsi de suite, celles de i 00,000 
payeraient iOO 7o9 ou seraient absorbées en totalité. 11 
serait donc toutà-fait injuste. 

Mais si cet impôt suivait une progression géométrique 
décroissante , si, par exemple, il croissait selon la suivante : 

i, 0,90, 0,81, 0,729, 0,646, etc. 

qui décroît d'un dixième à chaque terme , si , par exemple 
encore, les fortunes de 

1,000 fr. de renie payaient 5 070 .de leun rerenas on en totalité 90 fr. 



Celle* de S,000 






5t0,90oattfr. 90e. a 


118 fr. 


• 5,(KX) 






K,90t0,81ott6fr.71e. > 


201 fr. 30 • 


» 4,000 






6,71 1 0,749 ou 7,439 » 


397 fr. 60 e. 


> K,000 






7,439 1 64€ ou 8,085 » 


404 fr. S5 e. 


Celles de 10,000 






10,Ult 0,389 ou 10,800 > 


* 1,050 fr. OU e. 



et ainsi de suite, si, dis-je, l'impôt suivait cette progres- 
sion géométrique décroissante, les fortunes supérieures pour- 
raient croître encore d'une manière plus forte que propor- 
tionnelle à leur élévation d'abord et surtout à mesure qu'el- 
les croîtraient avec la prospérité générale, ou d'une manière 
proportionnelle à leur élévation d'abord et plus fortement 
ensuite, ou encore d'une manière moins forte que propor- 
tionnelle à leur élévation d'abord, d'une manière qui lui 
serait proportionnelle ensuite et plus fortement à la fin. 
Et si, quand dans l'une 'et l'autre de ces suppositions elles 
croîtraient d'une manière proportionnelle à leur élévation, 
on diminuait progressivement à mesure que la prospérité 
générale augmente la décroissance de cet impôt, si, en 
d'autres termes, on rendait cette progression géométrique, 
décroissante selon les fortunes actuelles , de moins en moins 
décroissante selon l'augmentation de la prospérité générale, 
ou si l'on rendait cet impôt, qui serait progressivement dé- 
croissant selon les fortunes actuelles, progressivement crois- 
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s«int selon Tauginentation de la prospérité générale, on 
annullerait celle des progressions géométriques décrois- 
santes d'augmentations des fortunes d'une manière plus 
grande que proportionnelle à leur élévation , qui provient 
de ce que les riches emploient de l'augmentation de la 
valeur de leurs revenus une partie d'autant plus grande 
proportionnellement à acheter des moyens de produire 
qu'ils deviennent plus riches, et par conséquent la décrois- 
sance des progressions d'augmentations de la prospérité gé- 
nérale et on porterait celle-ci jusqu'à sa limite naturelle, en 
augmentant toutes les fortunes d'une manière plus forte 
que proportionnelle à leur élévation pour une raison jus- 
qu'au moment où elle serait presqu'arrivée à son terme 
naturel et pour deux alors parce que, ne pouvant plus 
la faire croître , on ne devrait plus augmenter la pro- 
gression de l'impôt ou diminuer sa décroissance , ni empê- 
cher les producteurs supérieurs d'employer une partie 
de la dernière augmentation de la valeur de leurs revenus 
d'autant plus grande à acheter des moyens de produire 
qu'ils sont plus riches. On peut donc dire qu'un impôt de ce 
genre, loin de tendre à égaliser toutes les fortunes, les 
augmenterait d'une manière plus grande pour deux raisons 
que proportionnelle à leur élévation et en augmenterait 
par conséquent encore considérablement l'inégalité. 

La seule différence qu'il y aurait entre cet impôt pro- 
gressif et l'impôt ordinaire, c'est que i® par le premier 
on augmenterait, comme nous venons de dire, toutes les 
fortunes d'une manière plus forte que proportionnelle 
h leur élévation pour une raison pendant très-longtemps 
et pour deux un momqpt à la fin , et que par le second 
on le ferait pour trois pendant très-longtemps et pour 
quatre un moment à la fin et 2"* qu'il faudrait sans cesse 
diminuer la décroissance du premier et augmenter sans 
eesse la grandeur du second pour annuUer continuellement 
la décroissance des progressions d'augmentations de la 
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prospérité générale , qu'ils engendrent Tun et l'autre. Si oa 
les combinait, on obtiendrait des effets mixtes. 

Cependant les classes inférieures de la société n'éprouve- 
raient pasde l'impôt progressif , quelleque futméme sa pro- 
gression, de meilleurs effets que de toutes les causes qui onâ, 
amené la prospérité générale jusqu'aujourd'hui et que nous 
passons successivement en revue sous les termes génériques 
de dépenses privées, de dépenses publiques, de rapidité de 
la production et de quantité de la monnaie, si ce n'est qu'il 
agirait plus puissamment. Elles n'auraient toujours qu'à peine 
le nécessaire pour vivre pour un travail constant. L'obtention 
de la prospérité générale par ce moyen ou par d'autres 
n'est principalement qu'une question d'intérêt des riches 
entr'eux. Pour les ouvriers, elle est indifférente. Que dis^je? 
L'inégalité plus grande encore des fortunes, qui résulterait 
de l'augmentation assez grande des dépenses privées, des 
impôts ordinaires ou de la limite du travail, pour augmen- 
ter autant la prospérité générale, que par l'impôt progressif, 
leur serait d'autant plus avantageuse qu'elle serait plus 
grande, si on adoptait mon système, puisqu'alors le nombre 
d'hommes payés par le trésor public , d'ouvriers et d'entre- 
preneurs d'industries devant être d'autant plus grand que 
celui des riches serait plus petit ou que leurs richesses se- 
raient plus considérables y comme nous verrons, les dépen- 
ses publiques en devraient être d'autant plus grandes et la 
durée du travail de chacun d'autant plus limitée. Ils rece- 
vraient d'autant plus de bienfaits ou de récompenses du 
gouvernement et auraient d'autant plus de repos ou pour- 
raient d'autant plus travailler pour eux-mêmes à des objets 
non soumis à la concurrence générale. Les amis de cette classe 
ne devraient donc pas désirer pour elle la diminution ou 
plutôt l'augmentation moins grande de l'inégalité des fortu- 
nes par l'impôt progressif, quand on peut obtenir la pros- 
périté générale par ces moyens , comme nous prouverons 
qu'on le peut. 
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§ VI. Maintenant que nous avons vu les e£fets de la partition denm-' 
répartition de l'impôt sur les différentes fortunes, il nous fenterindu»triM~ 
reste à examiner les effets de celle sur les différentes indus- 
tries. Nous allons voir qu'elle est tout-à-fait indifférente 
sous ce dernier rapport comme elle Ta été en général 
jusqu'ici sous le premier. Ceci nous prouvera combien sont 
vaines les discussions sans fin des mandataires du peuple 
sur ce point et les réclamations continuelles des différentes 
industries qui croyent supporter seules ceux qui sont éta- 
blis primitivement sur elles et ne souffrir nullement de ceux 
qui le sont sur les autres. 

Nous savons que les salaires des producteurs inférieurs, 
locataires, entrepreneurs, commerçans, manufacturiers, etc. , 
qui se réduisent toujours par la concurrence au nécessaire 
pour vivre selon leur position , y montent nécessairement 
toujours aussi par l'obligation de l'avoir. Il s'ensuit que les 
prix des produits frappés ou exemptés de l'impôt doivent 
augmenter ou diminuer à proportion, doivent même 
éprouver , comme nous avons déjà vu, une progression 
d'augmentations ou de diminutions , quand ils tombent ou 
cessent de tomber sur les produits de première nécessité , 
faire rendre par là aux industries qui en sont exemptées, à 
celles qui la supportent uniquement, ce que celles-ci payent 
pour elles , et rendre nuls, par conséquent, les effets de ces 
variations de répartitions. 

Mais l'analyse plus explicite de ces différens effets nous 
procurera outre l'avantage d'éclairer plus fortement ce point 
Important, celui de donner de nouvelles preuves de la 
justesse de nos principes et de les graver plus fortement 
dans la mémoire. Etablissons en effet les différentes suppo- 
sitions que cette question comporte et analysons-cn les 
effets primitifs et secondaires. 

Si la propriété foncière supportait la totalité de l'impôt, 
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si par conséquent loutes les autres classes de la société en 
étaient complètement exemptées, qu'arriviTait-il? Les sa- 
laires des cultivateurs seraient diminués et ceux des autres 
producteurs seraient augmentés. Voilà l'es effets directs et 
primitifs de cette répartition qui seuls sont sensibles aux 
hommes et qui seuls aussi sont la cause de leurs discussions 
sous ce rapport. 

Mais les cultivateurs n'ayant toujours comme les autres 
producteurs inférieurs qu'un salaire minime de leurs peines, 
n'en seraient bientôt plus payés du tout dans cette suppo- 
sition. Us cesseraient donc forcément de cultiver les terres 
moins favorisées sous le rapport de la situation et de la 
fécondité, d'offrir leurs produits et d'acheter ceux des 
autres. Ces deux effets consécutifs, l'offre moindre des 
produits de l'agriculture et la demande moindre par les 
agriculteurs de ceux des autres classes de producteurs 
tendent autant alors à augmenter les prix des premiers 
qu'à diminuer ceux des seconds. 

Et l'augmentation des salaires des autres producteurs, 
l'autre effet primitif, fait qu'ils demandent davantage des 
produits de l'agriculture et offrent davantage des leurs ; et 
ces deux nouveaux effets consécutifs tendent encore autant 
à augmenter les prix des premiers qu'à diminuer ceux des 
seconds. 

Et cette augmentation des prix des agriculteurs , et celte 
diminution de ceux des autres classes de producteurs , les 
deux effets immédiats de ces quatre effets consécutifs , ou 
les deux effets secondaires des deux effets primitifs de cette 
répartition d'impôts, détruisent complètement ces deux 
derniers. 

Les cultivateurs reçoivent ainsi des mains des autres pro- 
ducteurs, à l'insu de tous et par l'augmentation de leurs 
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prix et par la. diminution de ceux des autres , ce qu'ils 
paient pour eux en payant Timpôt tout seuls. 

On peut tenir exactement le même langage par rapport à 
rétablissement de l'impôt sur les autres classes de produc- 
teurs. 

La fortune des différens producteurs ne se trouve donc 
pas changée par le changement de répartition de l'impôt. 
On voit déjà par cette analyse ce que nous prouverons plus 
généralement dans le chapitre VI de cette première partie : 
que les industries opposées ont des intérêts identiques, 
qu'on ne peut faire du bien ou du mal à l'une sans faire du 
bien ou du mal aux autres. Et comme par l'impôt établi 
uniquement sur l'une d'elles, on fait du mal à l'une et du 
bien aux autres, elles se hâtent bien vite, comme de tendres 
sœurs, à se partager mutuellement et également ce bien et 
ce mal pour rester dans le même degré relatif de prospérité 
toujours. 

Mais comme les industries identiques se font réciproque- g^^,, j^ ^^„^ 

ment concurrenee, qu'elles s'obligent à réduire leurs prix le îdenUque"s!"""" 
plus possible, il s'ensuit que les impôts établis sur une partie 
d'entre elles exclusivement, la mettent hors d'état de pouvoir 
soutenir la concurrence contre l'autre qui fleurirait h ses 
dépens. Ainsi ceux établis sur les agriculteurs de certaines 
contrées ou de certaines classes de terrains plus proportion- 
nellement à leurs rapports que sur ceux des autres feront 
la ruine des premiers et la fortune des seconds. 

§ VII. La répartition des impôts sur les différentes indus- 
tries opposées serait donc indifférente, si nous ne devions Répartiiion de 
la considérer que par rapport aux citoyens d'une même ioKra^^poI^ttTu 
nation. Mais comme ceux qui sont établis sur les produits naîiS* '°'*'" 
soumis à la concurrence générale des nations tendent à 
mettre les industries, qui les fournissent, hors d'état de 
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pouvoir la soutenir contre les indostries identiques des 
nations étrangères, ce genre de répartition est pemicieox, 
il empêche l'exportation et permet FimportaUon, nous prive 
des effets avantageux de la première et nous cause les effets 
pernicieux des secondes, effets que nous ferons connaître 
au chapitre VUI de cette première partie. 

L'exemption au contraire d'impôt desdits produits est 
extrêmement avantageuse , elle préserve des effets funestes 
des importations et procure les effets précieux des expor- 
tations. Elle fait l'office de primes accordées à leur sortie. 
Au moyen de ces exemptions et de ces primes qui ne sont 
au fond que le même moyen autrement nommé , on peut 
faire triompher toutes les industries d'une nation , contre 
les industries identiques des nations étrangères, pourvu que 
celles-ci ne les emploient pas du tout , ou ne les emploient 
pas d'une manière aussi forte. Nous ferons mieux sentir au 
chapitre X de cette première partie , les immenses avanta- 
ges de ces mesures ingénieuses. Pourquoi donc , si nous 
devions continuer à lutter avec l'étranger, balancerions- 
nous à les exempter de tout impôt et même à leur accorder 
des primes , quand il est bien prouvé que les autres produc- 
teurs, en les payant pour elles, ne perdent rien primitive- 
ment, qu'ils profitent au contraire, presque autant qu'elles, 
de l'augmentation de la prospérité générale qui s'ensuit, 
puisqu'ils ont leur part proportionnelle dans tous les termes 
secondaires de la progression d'augmentations de la con- 
sommation, de la production et de la création de moyens 
de produire engendrée par l'exportation en question, le 
premier seul étant composé des producteurs des industries 
favorisées , comme nous verrons encore mieux dans le cha- 
pitre VI, ci-après? 

Comme nous avons vu que les impôts sur les produits de 
première nécessité déterminent une légère progression 
d augmentations des prix de tous les autres produits, il 
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s'ensuit qu'ils tendent encore à empêcher les exportations 
et h permettre les importations et peuvent être nuisibles 
aussi sous le rapport du commerce international. 

Les impôts , qui ne retombent ni primitivement ni secon- 
dairement par l'augmentation des prix des produits de pre- 
mière nécessité sur les produits offerts concurremment par 
les autres nations , engendrent tous les effets sur les nations 
en particulier de l'augmentation des dépenses privées. Ils 
tendent à engendrer complète chez elles la progression 
d'augmentations du nombre et momentanément du bien- 
être des producteurs inférieurs et du nombre et du bien- 
être , mais surtout des fortunes des supérieurs d'une manière 
plus forte en général pour les quatre motifs connus que 
proportionnelle à leur élévation ; mais la progression de 
diminutions très-fortes des prix des moyens de produire, 
qui l'accompagne immédiatement, en hit acheter une partie 
par les producteurs supérieurs des nations étrangères, dimi- 
nue i° la progression d'augmentations de la fortune de ceux 
du pays , 2° par la moindre augmentation des dépenses de 
ceux-ci , qui en résulte , la progression d'augmentations du 
nombre des producteurs inférieurs et du nombre, mais sur- 
tout de la fortune des supérieurs d'une manière pour quatre 
causes plus grande que proportionnelle à leur élévation, et 
3® la progression de diminutions des prix des moyens de 
produire; mais en engendre chez les nations étrangères 
4" une d'augmentations des fortunes des producteurs supé- 
rieurs plus grande pour deux raisons que proportionnelle à 
leur élévation, l'augmentation primitive des impôts qui 
augmente les fortunes des supérieurs en généra] aux dépens 
des inférieurs n'ayant pas eu lieu , 2° une seconde , par 
l'augmentation des dépenses privées qui en résulte, d'aug- 
mentations du nombre des producteurs inférieurs, et du 
nombre, mais surtout des fortunes des supérieurs d'une 
manière plus forte pour quatre motifs que proportionnelle 
à leur élévation, et 5° diminue chez elles aussi les prix des 
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moyens de produire, et ainsi de suite au loin ; on voit que 
l'argent afflue des nations voisines vers la première nation, 
de nations plus éloignées vers les nations voisines et ainsi 
de suite, et qu'une partie de Taugmentation de la prospérité 
et de la diminution des prix des moyens de produire avec 
des loyers identiques et par conséquent de la hausse de l'in- 
térêt de l'argent se répartit de la première au loin sur toutes 
les autres, mais en allant progressivement en diminuant, 
en même temps que la disproportion, qui en résulte partout 
entre l'élévation des salaires des producteurs et des prix 
des produits et celle des prix des moyens de produire, s'an- 
nule partout par le procédé naturel indiqué et tend à faire 
descendre l'intérêt de l'argent à son ancien taux naturel. 

La diminution au contraire des impôts , qui tombent sur 
cette espèce de produits , tend à engendrer complète dans 
le pays , comme celle des dépenses privées , sa progression 
de diminutions du nombre et du bien-être des producteurs 
inférieurs et du nombre et du bien-être mais surtout des 
fortunes des supérieurs d'une manière plus forte en général 
pour quatre causes que proportionnelle à leur élévation ; 
mais la progression d'augmentatiîons fortes des prix des 
moyens de produire, qui l'accompagne immédiatement, 
engage les producteurs supérieurs à placer leur argent 
dans les fonds publics, les entreprises commerciales, les 
constructions et l'acquisition des autres moyens de produire 
des nations étrangères, diminue parla i® la progression 
de diminutions de leurs fortunes, 2" par la moindre dimi- 
nution de leurs dépenses, qui s'ensuit, la progression de 
diminutions du nombre et du bien-être des producteurs 
inférieurs et du nombre et du bien-être , mais surtout de la 
fortune des supérieurs et 5" la progression d'augmentations 
des prix des moyens de produire. Mais elle en engendre 
chez les nations étrangères i° une de diminutions du nombre, 
mais surtout des fortunes des producteurs supérieurs d'une 
manière plus grande que proportionnelle à leur élévation 
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pour deux raisons seulement, la diminution primitive des 
impôts, qui diminue les fortunes supérieures au profit des 
inférieures, n'ayant pas précédé, S"" une par la diminution 
des dépenses privées qui en résulte, de diminutions du 
nombre et du bien-être des producteurs inférieurs et du 
nombre et du bien-être, mais surtout de la fortune des 
supérieurs d'une manière plus forte pour quatre motifs que 
proportionnelle à leur élévation , et 5° augmente chez elles 
aussi au loin les prix des moyens de produire, ce qui fait 
acheter par leurs producteurs supérieurs ceux de nations 
plus éloignées encore, et ainsi de suite. On voit que, comme 
par la diminution des dépenses privées , l'argent reflue de 
la première nation vers les nations voisines, des nations 
voisines vers des nations plus éloignées... et ainsi de suite 
au loin à la circonférence , et qu'une partie de la diminu- 
tion de I9 prospérité de la première avec les faillites, le 
paupérisme, la diminution des naissances, l'augmentation 
de la mortalité par les privations et la dimiuution des 
salaires qui l'accompagnent, se répartit au loin à la circon- 
férence avec l'augmentation des prix des moyens de produire 
avec des loyers identiques d'abord, et par conséquent la 
baisse de l'intérêt de l'argent, tant que la disproportion, qui 
en résulte entre l'élévation des salaires de producteurs en 
général et des prix des produits et celle des prix des 
moyens de produire, et par conséquent cette baisse de 
l'intérêt de l'argent ne soient partout annulées par le procédé 
naturel ordinaire. 

On voit donc enfin que les nations profitent de l'augmen- 
tation et perdent de la diminution des dépenses publiques 
des autres nations , comme elles profitent de l'augmentation 
et perdent de la diminution de leurs dépenses privées. 
Nous verrons qu'elles gagnent encore de la diminution 
cl perdent de l'augmentation de la rapidité de leur pro- 
duction respective. 



CEAPITRE V. 



EFFETS DES VARIATIONS DE LA PARTICIPATION AUX AVANTAGES 
DE LA PRODUCTION PAR CELLES INVERSES DE LA RAPIDITÉ 

DE LA PRODUCTION, 



La diminution de la rapidité de la production produit, 
comme l'augmentation des dépenses privées et celle des 
dépenses publiques , les deux phénomènes essentiels delà 
participation aux avantages de la production: Taugmentation 
du nombre des producteurs et celle de leurs dépenses. Mais 
les variations de cette rapidité ne peuvent provenir que de 
remploi de procédés plus ou moins rapides dans la pro- 
duction, par conséquent du nombre des machines, de la 
fécondité de la terre , des progrès dans l'industrie agricole, 
de l'usage de produits plus ou moins chers, du genre de 
nourriture , de la santé , de l'activité, de la limite des besoins 
des hommes , du nombre des jours de repos , de la destruc- 
tion plus ou moins grande de producteurs , de produits 
et de moyens de produire , etc. Mais avant d'étudier l'action 
de chacune de ces causes^ que nous diviserons en deux 
sections, nous examinerons dans une première leur effet 
commun , comme nous avons fait par rapport aux dépenses 
privées. 
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SECTION I. - MANIERE D'AGIR GÉNÉRALE DE TOUTES LES CAUSES 
QUI FONT VARIER LA RAPIDITÉ DE LA PRODUCTION. 



Sommaire. — § I. Effets primitifs de Is dimination de la rapidité de la prodaetion. — 
Ses effets consécutifs. — $ II. Effets primitifs de Paugmentation de la rapidité de la 
prodoction. — Ses effets consécutifs. — $ III. Remarques relatives aux effets de U 
diminution et de Paugmentation de la rapidité de la production. — § IV. Effets des 
variations de la rapidité de la production relativement au commerce international. 
^ § V. Moyens de faire prospérer une nation par le commerce international autant 
que par des mesures intérieures déduits par des principes précédens. — Moyens de 
la faire prospérer par des moyens internes uniquement déduits également des 
principes précédens. 



Effets primijifs § I. Il CD cst de la dlminution de la rapidité de la pro- 

de U diroiniiiion ,,. 11» ^^«j^a^ j»* 

de la rapidité de ductioD , comme de laugmentation des impôts ordinaires. 

a pr uciion. ^.jj^ engendre d'abord une augmentation simple des prix 
des produits , par rapport auxquels elle a lieu , quand ce 
sont de ceux consommés uniquement par les producteurs 
aisés , et une progression , quand ce sont de ceux consommés 
par les producteurs inférieurs, d'augmentations grandes 
des prix des produits de première nécessité , d'augmen- 
tations moindres des salaires des producteurs inférieurs, 
ceux des supérieurs ne changeant pas, et d'augmentations 
moindres encore des prix des autres espèces de produits , 
augmentation ou progression d'augmentations des prix des 
produits, qui augmentent les dépenses des producteurs aisés 
d'une manière proportionnelle à leurs consommations, 
c'est-à-dire , d'une manière d'autant plus grande propor^ 
tionnellement à leurs fortunes qu'elles sont moins élevées. 
2® Elle engendre en même temps une diminution des prix 
des moyens de produire proportionnelle qui permet aux 
producteurs supérieurs d'acheter du nombre des moyens 
de produire une partie d'autant plus grande proportion- 
nellement que leurs fortunes sont plus élevées. Elle ne fait 
donc non plus par ce double effet primitif qu'augmenter 
les fortunes supérieures d'une manière d'autant plus forte 
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proportionnellement qu'elles sont plus grandes , aux dépens 
des inférieures, qu'elle diminue d'une manière d'autant 
plus forte proportionnellement qu'elles le sont moins. 

Mais le rapport ordinaire entre l'élévation des salaires 
des producteurs en général, qui ne sont pas changés 
excepté ceux des inférieurs, qui ont épouvé une progression 
d'augmentations quand la diminution de la rapidité de la 
production a eu Heu par rapport aux produits de première 
nécessité, et celle des prix des moyens de produire, qui ont 
éprouvé une très-grande diminution à cause de l'augmen- 
tation du nombre et quelquefois des salaires des producteurs 
inférieurs, se rétablissant immédiatement, tous les salaires 
et tous les prix se trouvent également diminués, y com- 
pris les prix des produits qui avaient éprouvé primitive- 
ment une très-grande augmentation à cause de ladite 
augmentation du nombre et quelquefois des salaires des 
producteurs inférieurs. Ce qui fait que les nouveaux produc- 
teurs sont payés par l'argent provenant de cette diminution 
générale et ne sont plus à la charge de personne. 

Que dis-je? Ils déterminent, en même temps que ce eatfS**^*'* ***"*' 
rapport se réUblit, une progression d'augmentations du 
nombre des producteurs, des produits et des moyens do 
produire, dans laquelle les producteurs inférieurs ne sont 
augmentés qu'en nombre et en bien-être et les supérieurs le 
sont de plus en fortune d'une manière plus forte pour deux 
raisons que proportionnelle à leur élévation. £n ajoutant à 
cette progression les deux effets primitifs ci-dessus rappor* 
tes, on voit que la diminution de la rapidité delà produc- 
tion augmente, comme l'augmentation des dépenses privées 
et publiques encore, toutes les fortunes d'une manière plus 
forte pour quatre raisons que proportionnelle à leur éléva- 
tion. 

Effets primilifi 

§ II. L'augmentation au contraire de la rapidité de la de la rapidité u* 

U production. 
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production, en diminuant primitivement le nombre des 
producteurs inférieurs et moyens, dont une partie fait 
faillite, tombe dans Tindigence , cesse de se reproduire ou 
meurt de privations , et dont Tautre reçoit un salaire qui 
subit une progression géométrique décroissante de diminu- 
tions, engendre une diminution proportionnelle des prix 
des produits , par rapport auxquels elle a lieu , quand ce 
sont de ceux consommés par les producteurs , qui ont plus 
que le nécessaire pour vivre , et une progression , quand 
elle a lieu par rapport à ceux consommés par les produc- 
teurs inférieurs , de diminutions grandes des prix des pro- 
duits de première nécessité, de diminutions moindres des 
salaires des producteurs inférieurs et de diminutions moin- 
dres encore des prix des autres espèces de produits , dimi- 
nution ou progression de diminutions des prix des pro- 
duits, qui diminuent les dépenses des producteurs aisés 
d'une manière proportionnelle à leurs consommations, 
c'est-à-dire , d'une manière d'autant plus grande proportion- 
nellement à leurs fortunes qu'elles sont moins élevées. 
2° Il se forme en même temps une augmentation des prix des 
moyens de produire , égale proportionnellement à la dimi- 
nution de ceux des produits, qui diminue les fortunes 
d'une manière d'autant plus grande proportionnellement 
qu'elles le sont plus. Elle ne fait donc non plus par ces 
effets primitifs qu'augmenter les fortunes inférieures d'une 
manière d'autant plus forte proportionnellement qu'elles 
sont moins grandes aux dépens des supérieures qu'elle 
diminue d'une manière d'autant plus forte proportionnel- 
lement qu'elles le sont plus. 

Mais le rapport entre les salaires des producteurs qui ne 
sont pas changés excepté ceux des inférieurs, qui ont éprouvé 
une progression légère de diminutions, et les prix des 
moyens de produire qui sont très-fortement augmentés, 
tendant immédiatement à se rétablir , les salaires des pro- 
ducteurs en général , les prix des produits et ceux des 
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moyens de produire se trouvent bientdt augmentés d'une 
manière égale proportionnellement. On voit que cette pré- 
tendue diminution des frais de production ne consiste bien- 
tôt plus qu'en une augmentation réelle et égale proportion- 
nellement de tous les salaires et tous les prix. 

. .... Se» effeU consé- 

£lle engendre ensuite une progression géométrique euiifi. 
décroissante de diminutions du nombre des producteurs, 
des produits et des moyens de produire, dans laquelle les 
producteurs inférieurs sont diminués en nombre et en bien- 
être par les faillites, le paupérisme, la diminution des 
naissances et l'augmentation de la mortalité, et les supérieurs 
en nombre et en bien-être aussi , mais de plus en fortune 
d'une manière plus forte pour deux raisons que proportion- 
nelle à leur élévation. 

En ajoutant à ces effets consécutifs de l'augmentation de 
la rapidité de la production ceux primitifs désignés plus 
haut, on trouve qu'elle diminue aussi, comme la diminu- 
tion des dépenses privées et des dépenses publiques , les 
fortunes d'une manière plus forte pour quatre causes puis- 
santes que proportionnelle à leur élévation. On comprend 
d'ailleurs qu'il en doit être ainsi ; car dans tous les cas les 
producteurs supérieurs qui possèdent les richesses doivent 
supporter toute la perte de celles qui accompagnent toute 
diminution de la prospérité générale. S'ils ne perdent pas la 
vie comme les producteurs inférieurs, ils perdent donc 
également beaucoup. 

o w*» mi i» • j RemarqoMrela- 

^ III. Toutes les remarques que nous avons laites dans tives aax ciïeis de 
le troisième chapitre après l'exposition des effets de de raagnicmaiinn 

19 . .. Ajfj»».» j 1» ' 1 de la rapidité de 

augmentation et de la diminution des dépenses privées la produciion. 

étaient également applicables à la suite de l'augmentation 
et de la diminution des dépenses publiques et elles le sont 
encore actuellement à la suite de la diminution et de l'aug- 
mentation de la rapidité de la production. Nous pouvons 
donc dire suecessivement aussi : 
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1"* Que de petites variations de la rapidité de la produc- 
tion, ainsi que des dépenses publiques en entraînent 
de très-grandes de la prospérité générale, comme le font 
celles des dépenses privées. 

2® Que la richesse et la population croissent et décrois- 
sent par elles dans un rapport constant , mais que la pre- 
mière est autrement distribuée sur la seconde, que l'inéga- 
lité des fortunes croit et décroit par conséquent en progres- 
sion géométrique croissante, quand la prospérité croît et 
décroît en progression arithmétique , aussi bien encore par 
l'action de ces deux derniers genres de causes que par le 
premier. 



5"* Que les faillites, le paupérisme, la diminution des 

naissances et la mort par les privations sont les effets uni- 
ques de la progression de diminutions de la consommation , 
de la production , de la population- et de la création des 
moyens de produire ou du nombre des producteurs , des 
produits et des moyens de produire, ou de la prospérité 
générale, progression de diminutions, qui est l'effet de la 
diminution de la participation aux avantages de la produc- 
tion y qui ne peut dépendre à son tour que de la diminution 
des dépenses privées , de celle des dépenses publiques , de 
l'augmentation de la rapidité de la production et , comme 
nous verrons par les chapitres YII et YllI , de la diminu- 
tion de la quantité de la monnaie, qui n'agit en général qu'en 
augmentant l'inégalité des fortunes. 

4® Que les salaires des différons producteurs , les prix 
des produits et des moyens de produire, qui subissent 
d'abord de légères variations relativement les uns aux 
autres, finissent toujours bien vite par reprendre leur rap- 
port habituel , ou , ce qui est synonyme , que la même 
somme proportionnelle d'argent tend toujours à être em- 
ployée aux uns et aux autres et qu'ils sont en raison inverse 
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de la prospérité générale , ou, ce qui est synonyme encore, 
€|ue la valeur de la monnaie est en raison directe de celle-ci. 

5** Que les variations des loyers et des fermages relative- 
ment aux prix des moyens de produire, ou, ce qui est 
synonyme, celles de l'intérêt de l'argent sont en raison di- 
recte de celles du nombre des producteurs, des produits et 
des moyens de produire, ou, ce qui est synonyme, de Li 
prospérité générale aussi bien quand elle est produite par 
les variations des dépenses publiques et celles inverses de la 
rapidité de la production que quand elle Test par celles des» 
dépenses privées, comme nous l'avons déjà dit. Mais s'il en 
est ainsi, dans l'un et l'autre cas, dans le monde, nous avons 
déjà vu et nous verrons surtout que cliez les nations en par- 
ticulier il varie au contraire en raison inverse de leur pros- 
périté relative. Nous devons noter aussi, comme nous 
l'avons encore déjà fait et comme nous le démontrerons plus 
avant, qu'il varie, encore aussi bien dans le monde que cbez 
les nations en particulier, en raison inverse de la quantité 
de la monnaie. 

Enfin les variations des salaires et des prix, qui accom- 
pagnent celles de la prospérité générale , produisent encore 
les mêmes effets sur les créanciers, les débiteurs et les sala- 
riés d'une manière peu variable, quand elles sont produites 
par les variations des dépenses publiques et celles inverses 
de la rapidité de la production , que quand elles le sont par 
celles des dépenses privées. 

§ IV. Apres avoir étudié les effets de la diminution et de 
l'augmentation de la rapidité de la production sur les na- 
tions en général, il convient d'exposer ceux qu'elles ont sur 
les nations en particulier. Ce ne sera en quelque sorte 
qu'une répétition de ceux déjà exposés de Taugmcntalion et 
de la diminution des impôts ou des dépenses publiques. 
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lions dîîrj'ldll ^^^ nation diminue-t-elle en effet la rapidité de la ppo- 
tfon%dai?Temenl ^"^'î^^'^ ^^^ marchaudiscs offertes concurremment par les 
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prix qu'elle engendre immédiatement l'exportation et favo- 
rise l'importation , elle se prive des trois genres d'effets 
avantageux de la première et s'attire les trois genres d'effets 
pernicieux de la seconde. Mais augmentant par là d'une 
manière un peu plus forte le nombre des producteurs chez 
les nations étrangères qu'elle ne le diminue chez elle, elle 
engendre sur le monde considéré en général une progression 
d'augmentations du nombre et de diminutions des prix 
des producteurs , des produits et des moyens de produire , 
qui a pour premier terme le plus grand nombre de produc- 
teurs employés par les nations étrangères que par elle aupa- 
ravant. 

Augmente-t-elle au contraire la rapidité de la production 
de cette espèce de produits, au lieu d'engendrer chez elle 
les effets pernicieux ci-dessus désignés, elle empêche par la 
diminution des prix des produits , qui s'ensuit immédiate- 
ment , l'importation des produits des nations étrangères et 
favorise l'exportation des siens, se préserve des trois genres 
d'effets pernicieux de la première et se procure les trois genres 
d'effets avantageux de la seconde. Mais diminuant plus for- 
tement à l'extérieur le nombre des producteurs qu'elle ne 
l'augmente chez elle , elle produit sur le monde considéré 
en général une progression de diminutions du nombre et 
d'augmentations des prix des producteurs, des produits et 
des moyens de produire, qui a pour premier terme la diffé- 
rence entre le nombre des producteurs employés aupara- 
vant ailleurs et celui qu'elle emploie actuellement. 

Diminue-t-elle la rapidité de la production des produits 
de première nécessité, qui ne seraient pas même offerts con- 
curremment par les autres nations , comme elle engendre 
par là une progression géométrique décroissante d'augmen- 
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talions de leurs prix et des salaires de tous les produc- 
teurs inférieurs et une moindre des prix des autres produits, 
elle pourrait diminuer un peu sa prospérité par l'augmen* 
tation médiocre des prix des produits qui sont offerts con- 
curremment par les autres nations , mais elle l'augmentera 
par l'augmentation de ceux qui ne le sont pas. 

L'augmentation au contraire de la rapfdité de la produc- 
tion desdits produits engendre les effets inverses. 

Mais quand on diminue celle des marchandises qui ne 
sont ni offertes concurremment par les autres nations, ni de 
première nécessité, on tend à obtenir complète, comme 
par l'augmentation des dépenses publiques et celle des im- 
pôts établis sur ces espèces de produits, la progression 
d'augmentations du nombre et du bien-être momentané des 
producteurs inférieurs, et du nombre et du bien-être persis- 
tant, mais surtout de la fortune des producteurs supérieurs, 
d'une manière plus grande pour quatre motifs que propor- 
tionnelle à leur élévation. Mais la progression très-forte de 
diminutions des prix des moyens tie produire, qui l'accom- 
pngne immédiatement, en fait acheter une partie par les 
producteurs supérieurs des nations étrangères et par \k 
diminue i® la progression d'augmentations de la fortune des 
producteurs supérieurs du pays, 2** par la moindre augmen- 
tation des dépenses de ceux-ci qui en résulte, la progression 
d'augmentations du nombre et du bien-être momentané des 
producteurs inférieurs et du nombre et du bien-être persistant 
mais surtout de la fortune des producteurs supérieurs d'une 
manière pour quatre causes plus grande que proportionnelle 
à leur élévation, et S"" celle de diminutions des prix des 
moyens de produire. Mais en même temps elle produit les 
effets opposés chez les nations voisines. Elle engendre chez 
elles : 1*^ une augmentation de la fortune des producteurs 
supérieurs d'une manière plus grande pour deux raisons 
que proportionnelle à leur élévation, 2* par l'augmentation 

i5 
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des dépenses privées de eeux*ci, qui en résulte, une pro- 
gression d'augmentations de la prospérité générale dans la- 
quelle les fortunes supérieures sont augmentées d'une ma- 
nière plus forte pour quatre raisons que proportionnelle i 
leur élévation, et 5** une de diminutions des prix des moyens 
de produire, qui les font acheter à leur tour par les prodoc- 
teurs supérieurs de nations plus éloignées, chez qui elle 
produit encore des effets semblables , mais moins forts ; et 
ainsi de suite. On voit qu'une partie de l'augmentation de 
la prospérité et de la diminution des prix des moyens de 
produirc^de la première nation se répartit au loin avec la 
hausse de l'intérêt de l'argent qui s'ensuit sur les nations 
étrangères, en faisant affluer l'argent des nations voisines 
chez elles, de nations plus éloignées sur les nations voisines 
et ainsi de suite au loin à la circonférence, en même temps 
que la diminution des prix des moyens de produire relative 
aussi bien à leurs loyers et à leurs fermages qu'aux salaires 
des autres producteurs et aux prix des produits et par con- 
séquent la hausse de l'intérêt de l'argent s'annullent par- 
tout par le procédé naturel ordinaire et tendent à être rem- 
placées par une diminiriîon générale et uniforme de tous les 
salaires et de tous les prix. 

L'augmentation au contraire de la rapidité de la prodtic- 
tion de ces espèces de produits tend aussi & engendrer 
complète dans le pays, comme la diminution des dépenses 
privées et celle des impôts établis sur elles encore, sa pro- 
gression de diminutions de la prospérité générale avec tous 
ses effets accessoires, mais la forte progression d'augmenta- 
tions des prix des moyens de produire, qui l'accompagne 
immédiatement, fait acheter par les producteurs supérieurs 
du pays les moyens de produire des nations voisines et par 
là diminue 1<* la progression de diminutions de leur fortune, 
^ par la moindre diminution des dépenses qui en résulte, 
celle de diminutions de la prospérité générale et 5^ celle de 
diminutions des prix des moyens de produire. Mais elle en* 
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gendre cbez les nations étrangères 1"* une diminution de la 
fortune des producteurs supérieurs d'une manière plus forte 
pour deux raisons que proportionnelle à leur élévation, 
â® par la diminution de leurs dépenses privées, qui en ré- 
sulte, une progression de diminutions delà prospérité géné- 
rale avec tous ses efiets accessoires encore et 5"* une aug- 
mentation des prix de leurs moyens de produire qui, i son 
tour engage leurs producteurs supérieurs à acheter ceux 
des nations plus éloignées et ainsi de suite. On voit que l'ar- 
gent reflue de la première nation vers les nations voisines , 
des nations voisines vers des nations un peu plus éloignées, 
et ainsi de suite au loin à la circonférence, et qu'une partie 
de la diminution de la prospérité de la première avec les 
faillites, le paupérisme, la diminution des naissances et la 
mort par les privations qui l'accompagnent , se propage au 
loin jusqu'à ce que les salaires des différens producteurs, 
les prix des produits et des moyens de produire aient repris 
leur équilibre ordinaire suivant les lieux et leur rapport 
naturel entre eux. 

Nous voyons donc que les nations en particulier ne doi- 
vent pas être indifférentes relativement à la plus ou moins 
grande rapidité de leur production des marchandises mêmes 
contre lesquelles elles ne doivent pas lutter , comme elles 
ne doivent pas l'être non plus relativement à l'élévation de 
leur dépenses privées et de leurs impôts mêmes établis sur 
les produits qu'ils ne doivent ni recevoir ni exporter. 

S V. Il résulte des principes qui précèdent, disons-le ici Moyen» de faire 

" ^ r ^ r 7 ^ prospérer une na- 

en passant , que pour faire prospérer une nation en particu- ^'on par le com- 

* • ' * *^ * *^ ^ merce internatio- 

lier par le commerce extérieur autant que par des moyens nai autant que par 

■ ^ ^ r ./ (les moyens inler- 

internes, on doit i® augmenter le plus possible les dépenses "«? déduits des 

, , , , i^ *^ f principes précé- 

pnvees , ^ diminuer suffisamment , pour leur faire obtenir «ens. 
partout la préférence à l'extérieur, les prix des produits 
offerts concurremment par les autres nations en les exemp- 
tant d'impôts , en diminuant même ceux qui pèsent sur les 
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produits de première nécessité et en augibentant la rapi- 
dité de leur production , et 3" augmenter primitivement le 
plus possible ceux de tous les autres en augmentant leurs 
impâts et en diminuant la rapidité de leur production. On 
peut obtenir, comme nous avons déjà vu au cbapitre pré- 
cédent, mais surtout comme nous verrons au chapitre X de 
cette première partie, ces deux derniers e£Pets simultanément 
et aussi étendus qu'on le veut par des primes à l'exportation , 
qui sont prises sur les produits consommés dans le pays et 
accordées à ceux qui le sont à l'étranger. 11 faudrait cepen- 
dant encore y joindre , comme nous le verrons audit chapi- 
tre X, i"" les prohibitions de l'importation de tous les 
produits étrangers excepté des denrées agricoles , quand, 
malgré les approvisionnemens les plus abondans possible, la 
disette viendrait à s'en déclarer, et des produits exotiques 
payés au moins par une exportation équivalente , 2® les 
droits protecteurs suffisamment élevés sur les denrées agri- 
coles Icsdites années de disette^, pour les rendre plus chères 
que celles du pays et n'en permettre précisément l'entrée que 
quand celles de l'intérieur seraient primitivement vendues. 

faiîe^'^"prospérlr Mais OU pcut cu déduirc aussi, qu'il est inutile d'avoir 
fniernes unique- Tccours à l'cxportation ctpar conséquent à cette distinction, 
Kmenf d«%tfâ: ct qu'ou pourrait augmenter jusqu'à la limite de la fécondité 
cipcs précédens. jg g^^j tcrritoirc la prospérité d'une nation en augmen- 
tant , n'importe par quels moyens , le nombre et les dépen- 
ses des producteurs ou la participation aux avantages de la 
production , mais en prenant alors l'indispensable précau- 
tion préalable de prohiber i** l'importation des produits 
étrangers , excepté encore des produits agricoles de pre- 
tnière nécessité , quand, malgré les approvisionnemens les 
plus grands possible, la disette vient à s'en manifester, et des 
produits particuliers à des pays étrangers en tout temps 
payés au moins par une exportation équivalente , et 2* l'ex- 
portation de la posscvssion de nos moyens de produire ou, en 
termes synonymes,_leup vente à l'étranger. Alors le rétablis- 
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sèment da rapport entre l'élévation des salaires des produc- 
teurs et des prix des produits et celle des prix des moyens 
dé produire et par conséquent la progression d'augmenta- 
tions de leur nombre et de diminutions de leur prix auraient 
lieu en totalité dans le pays. La prohibition de l'importation 
des produits étrangers ne serait même nécessaire que dans le 
principe. Car la diminution de ceux du pays, comprise dans 
cette progression , ferait bientôt que , loin de devoir prohi- 
ber l'importation de ceux des étrangers, il tendrait à se 
faire une exportation de ceux dû pays. Mais la prohibition 
de la vente à l'étranger de nos moyens de produire serait 
plus longtemps nécessaire. Elle le serait tant que , la pros- 
périté du pays augmentant, leurs prix seraient relativement 
à leurs loyers moins élevés , ou l'intérêt de l'argent, plus 
haut que dans les autres. 

11 résulte aussi du septième et du huitième chapitre de cette 
première partie et du deuxième de la seconde qu'il y aurait 
encore un autre moyen que la prohibition de la vente de 
nos moyens de produire h l'étranger, pour empêcher les 
autres nations de venir profiter de l'augmentation de notre 
prospérité à nos dépens. Ce serait d'augmenter assez la 
quantité de nos billets , qui représentent l'or et l'argent, 
pour tenir les prix de nos moyens de produire au moins 
aussi élevés que ceux des étrangers. 

J'ai dit qu'on pourrait augmenter alors la prospérité 
d'une nation jusqu'à la limite de la fécondité de son sol 
en augmentant , n'importe par quels moyens , le nombre et 
les dépenses des producteurs. Mais on comprend qu'on 
choisirait les plus favorables. Par exemple, on pourrait 
augmenter les impâts jusqu'au point d'organiser la nation 
le mieux possible, de récompenser généreusement tous les 
services rendus au public, de soulager, de dissiper même 
par la charité publique toutes les indigences des personnes 
incapables de travailler, et ralentir ensuite suffisamment 
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la rapidité de la production , non pas par la répulsion des 
machines, mais par la limite du travail, ou remplacer 
suffisamment les fatigues des hommes par le repos, les 
jeux, les fêtes, l'étude, la civilisation, etc. On joindrait 
alors tous ces derniers avantages considérables , quoique 
seulement accessoires, à celui principal d'engendrer des 
progressions aussi fortes qu'on voudrait d'augmentations du 
nombre et du bien-être des producteurs inférieurs et du nom- 
bre et du bien-être, mais surtout de la fortune des supé- 
rieurs d'une manière plus forte pour quatre causes puissantes 
que proportionnelle à leur élévation ou d'une manière très- 
progressive. Mais j'anticipe sur tout ce que j'ai à dire sur 
le moyen d'augmenter la prospérité générale que je n'ai 
pour but de développer que dans la seconde .partie. 

Nous sommes maintenant capables d'exposer les effets de 
toutes les causes particulières qui font varier la rapidité 
de la production. C'est ce que nous allons faire successive- 
ment dans les deux sections suivantes de ce chapitre. 



SECTION IL — PROCÉDÉS PLUS OU MOINS RAPIDES DANS 
LA PRODUCTION. - MACHINES. 



Sommaire. — Effets des machines. — Argumens avancés en leur faveur : l« Diminu- 
tion des prix des produits. — S» Diminution da travail. — 3» 11 suffit d« changer 
d'industrie pour trouver de Temploi. — 4» La population augmenterait ou n'aug- 
menterait pas, mais la population pourrait augmenter. — 8o Une machine produit 
et ne mange pas. — 6f Les machines équivalent i une production alimentaire. — 
?• Exemple de la Chine. — 8^ En répudiant les machines on augmenterait le nom- 
bre des hommes, mais non la quantité des produits. — 9o Effets de Pinvention des 
moulins k Peau et au vent. — 10" Principe de De Sismondi. — Comment J.-B. Saj îe. 
combat. — Résumé des argumens précédcns. — Conclusion. 



chines. " Il résulte des principes développés dans la section prcré- 

dente que les machines si nombreuses aujourd'hui sont per- 
nicieuses au suprême degré à toutes les classes de la sociélé. 
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Il nait mémo antnnt de progressions de diminutions du 
nombre et d'augmentations des prix des producteurs, des 
produits et des moyens de produire, dans lesquelles les 
producteurs inférieurs diminués en nombre font faillite, 
tombent dans le paupérisme, cessent de se reproduire et 
meurent de privations , et les supérieurs sont diminués en 
nombre et en bien-être également, mais de plus en fortune 
d'une manière plus forte pour quatre causes très-puissantes 
que proportionnelle à leur élévation, qu'il y a d'inventions 
de machines qui augmentent la rapidité de la production ou 
diminuent la participation à ses avantages. Elles sont donc 
aussi pernicieuses aux riches qu'aux ouvriers eux-mêmes. 
Elles produisent par conséquent le même efiet principal que 
le défaut d'industries, c'est-ii-dire la ruine, la dépopulation 
et l'état de barbarie, dont elles avaient pour but de nous 
éloigner. 

Cependant il faut ajouter qu'elles sont d'autant moins 
nuisibles , qu'elles deviennent même d'autant plus utiles 
qu'on considère la chose plus en particulier par rapport aux 
nations , aux provinces , aux localités , aux individus. Par 
rapport aux nations, elles sont utiles, on le sait^ pour tous 
les produits offerts concurremment par plusieurs. £lles sont 
pernicieuses encore pour tous les autres. 

Ces considérations suffisent pour renverser tous les argu- ^^gt 
mens avancés en leur faveur, puisqu'ils ne le sont que sous SJJcJînîî!*"' ^ 
le rapport du monde en général. Yoyons-en cependant les 
principaux. 

!• J.-B. Say représente comme gagnés par les comommch ^^J* ,,^' j]j"****" 
leurs, c'est-d-dire j dit-il, les nations, les frais qu'on par-- **«»*•• 
vient à épargner sur la production. 1'* partie chapitre XVIU. 

Ce ne sont pas les producteurs inférieurs qui gagnent les 
frais qu'on parvient à épargner sur la production , puisque, 
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loin d'y gagner, ils sont supprimés primitivement et subis- 
sent consécutivement une progression géométrique décrois- 
sante de diminutions. Mais ce ne sont pas non plus les pro- 
ducteurs supérieurs puisque, loin d'y gagner aussi, ils en 
éprouvent une progression proportionnelle de diminutions 
de leur nombre et de leur bien-être également et de plus de 
leur fortune d'une manière plus forte pour quatre causes 
puissantes que proportionnelle à leur élévation. 

On peut , en répondant directement aux mots employés 
dans cet argument, présenter la même réfutation d'une 
manière un peu différente. On peut dire, en effet, que si 
les consommateurs sont les nations, les producteurs sont 
aussi les nations , puisque les hommes sont producteurs en 
même temps que consommateurs, et comme ils doivent 
même être producteurs ou participer aux avantages de la 
production avant d'être consommateurs ou participer aux 
avantages de la consommation et que l'augmentation de 
leur participation aux avantages de la consommation aug- 
mente k son tour la production et par conséquent la partici- 
pation h ses avantages, mais que l'augmentation de la 
participation aux avantages de la production augmente 
moins fortement la participation à ceux de la consommation 
parce qu'une partie des producteurs supérieurs n'augmente 
pas leurs dépenses h proportion de leurs revenus, il suit 
au contraire que toute augmentation du nombre des pro- 
ducteurs ou de leur participation aux avantages de la produc- 
tion engendre une progression décroissante d'augmenta- 
tions de leur participation aux avantages de l'une et de l'autre 
ou du nombre des producteurs et des consommateurs et par 
suite de la consommation , de la production , de la création 
des moyens de produire et de la population , ou de la pros- 
périté générale, et que toute diminution en engendre une de 
diminutions. 

J.-B. Say ne considère ici l'homme que comme consom- 
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roateur, il fait abstraction de sa qualité aussi essentielle de 
producteur. Nous verrons qu'il le considère ainsi alternati- 
vement sous l'un ou Tautre de ces deux rapports exclusive- 
ment suivant le principe qu'il veut établir. Il ne lui est pas 
difficile par ces moyens de prouver ce qu'il veut. 

Mais il y a plus ici encore : comme nous avons vu que la 
progression de diminutions du nombre des producteurs , 
des produits etdes moyens de produire, en est accompagnée 
d'une proportionnelle de leurs prix, il suit que, loin 
d'obtenir par les machines une diminution des prix , on en 
produit une progression géométrique décroissante d'aug- 
mentations. 

Les extrêmes se touchent, dit-on; ils le font du moins 
ici , que dis-jc? ils sont identiques. L'effet trop cher, qui 
a rapport au consommateur, et celui trop bon marché, qui 
a rapport au producteur, dépendent de la même cause, 
produisent les mêmes effets et sont anéantis par les mêmes 
procédés. Leur cause commune, c'est le peu de participation 
des hommes aux avantages de la production ; leur même 
effet, c'est leur peu de moyens d'acheter, qui occasionne une 
progression géométrique décroissante de diminutions du 
nombre des producteurs, des produits et des moyens de 
produire. Et le même moyen qui lesannulle, c'est l'augmen- 
tation de la participation aux avantages de la production 
qui en détermine une au contraire d'augmentations. Mais 
comme elle en engendre une en même temps de diminu- 
tions des prix en général , elle convertit ce trop bon mar- 
ché et ce trop cher en une diminution réelle des prix en 
argent. 

Sous le rapport des nations en général , cet auteur est 

donc absolument dans l'erreur. 11 l'est encore sous celui 

des nations considérées en particulier relativement, comme 

nous savons, à tous les produits qui ne sont pas offerts 
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concurremment par les autres nations. Mais il a raison rela- 
tivement aux autres. Mais ce n'est pas en faisant gagner 
par les consommateurs les frais, qu'ils viennent à épargner 

sur la production , puisque ce serait faire gagner par les 
consommateurs étrangers ce que les producteurs du pays 
perdraient^ mais c'est en donnant h ceux-ci la faculté de 
fournir. ces produits et par conséquent de participer aux 
avantages de la production à la place de ceux-là. On voîl 
plus que jamais par ce langage qu'il ne considère la chose 
que sous le rapport des nations en général, c'est-à-dire, 
sous celui sous lequel il a le plus tort. 

M. Droz exprime les mêmes idées en termes un peu 
différens : « Les salaires , dit-il , livre II chapitre IV de son 
Traité d'Écoîwmie Sociale, sont les revenus de l'ouvrier. 
Ce qui les rend élevés ou has , ce n'est pas leur taux 
nominal , c'est la quantité considérable ou Hiible de choses 
utiles ou commodes dont ils donnent la disposition. Le 
moyen ciTicace pour les élever est moins de les hausser 
)> numériquement que de baisser les prix des marchandises, n 
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Ce qui veut dire aussi, comme il résulte de Targument 
supérieur de J.-B. Say, qu'il faut diminuer ou même 
supprimer les salaires des producteurs inférieurs pour 
mettre les prix des produits à leur portée! Une foule d'au- 
tres auteurs parlent dans le même sens. 



Mais ne serait-ce pas priver les producteurs inférieurs 
de leur part dans les prix des produits pour les leur faire 
obtenir d'autant plus facilement? Mais non-seulement on 
les prive par là de la faculté de les acheter, mais on engendre 
une progression de diminutions de leur nombre en engen- 
dr:mt les faillites, le paupérisme, la mort par les privations 
et 11 diminution des naissances. Ce n'est ptis tout encore ; 
on en engendre une proportionnelle du nombre et du bien- 
êlre, m lis surtout de h fortune des supérieurs d'une m mière 
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plus forte pour quatre motifs que proportionnelle à leur 
élévation. Comme cet argument de M. Droz est le même 
que celui de J.-B. Say autrement exprimé , ainsi la réfu- 
tation que nous venons d'en donner est la même à quelque 
changement près dans les mots. 

Passons au deuxième argument de J.-B. Say. Cet auteur 
avance que « l'homme en produisant fait un échange de ses du'lrafau*'""****" 
» travaux contre des produits. En conséquence, dit-il, 
» moinsil donnedes premiers pour obtenir plus des seconds, 
» et plus l'échange qu'il fîiit est avantageux. » 1'* partie 
» de son cours chapitre XVIII. 

Mais d'abord les machines ne diminuent pas actuellement 
les fatigues des hommes. 11 faudrait pour cela qu'ils travail- 
lassent d'autant moins que les machines travaillent plus. 
Or, il n'en est pas ainsi ; et il le reconnaît lui-même , puis- 
qu'il dit que les frais de production et par conséquent le 
nombre des producteurs diminuent par-là. L'ouvrier tra- 
vaille toujours constamment, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pus 
de machines et se contente toujours du nécessaire pour 
ne pas mourir de faim. Les machines , qui auraient dû être 
employées pour soulager les bras des hommes, l'ont été 
pour se passer d'eux et ne plus leur donner ie salaire 
antérieur auquel leur travail leur donnait droit. Cependant 
en examinant la chose d'abord sous le rapport de la justice, 
leur invention a du être faite pour l'humanité tout entière 
et non pour une fraction de la société. Que dis-je ? Elle a du 
être faite bien plutôt pour soulager les ouvriers qui sup- 
portent toutes les fatigues que pour venir en aide à ceux 
qui ne font rien. N'esl-il pas excessivement injuste que ce 
soient ces derniers qui aient voulu s'emparer uniquement 
de ses bénéfices. Le génie qui l'a faite a-t-il été inspiré par 
le créateur pour donner au puissant le moyen de repousser 
violemment le travailleur de tout droit à la production et 
par conséquent à la consommation , c'est-à-dire , à la vie, 
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plutôt qu'à celui-ci les moyens de se procurer avec moins 
de peines les produits nécessaires à son existance. Non, ce 
n'a pu être l'intention de l'Être souverainement juste ni du 
génie qui a saisi cette étincelle de son intelligence. Aussi, en 
examinant la chose sous le rapport de la prospérité générale, 
quels châtimens terribles ont été infligés aux riches pour 
avoir transgressé cette loi importante ! Parce qu'elles ne 
diminuent pas les fatigues, elles diminuent considérable- 
ment le nombre des personnes qui participent aux avanta-* 
ges de la production, et loin d'augmenter la somme de 
produits pour les ftiémes travaux, elles déterminent une 
progression géométrique, décroissante de diminutions du 
nombre des travaux , des producteurs , des produits et des 
moyens de produire, dans laquelle les producteurs inférieurs 
sont diminués en nombre par les faillites , le paupérisme , 
la diminution des naissances et l'augmentation de la morta- 
lité à cause des privations , et les supérieurs le sont en nom- 
bre et [en bien-élre, et de plus en fortune d'une manière 
plus forte pour quatre motifs que proportionnelle à leur 
élévation. 



A présent les machines ne diminuent le nombre des 
travailleurs que parce qu'elles ne diminuent pas la longueur 
de leur travail. Elles ne produisent donc leur effet pernicieux, 
d'engendrer une immense progression de diminutions de 
la prospérité générale , que parce qu'elles ne produisent 
pas primitivement l'effet agréable , qu'elles sont destinées 
& procurer, la diminution de la peine de travailler. Qu'on 
diminue donc cette peine , qu'elles procurent donc l'avan- 
tage qu'elles sont destinées à procurer et elles cesseront 
de produire cet effet pernicieux , la ruine du monde. Qu'on 
la diminue même plus fortement encore , qu'on la diminue 
enfin suffisamment, et, en se procurant les plus grandes jouis- 
sances du repos , on portera la prospérité générale à son 
faite, la limite de la fécondité de la terre, en augmentant les 
fortunes supérieures d'une manière plus forte pour quatre 
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causes puissantes que proportionnelle à leur élévation. 

Les machines qui produisent, actuellement que la société 
est mal organisée , la ruine et la dépopulation du monde, 
pourraient donc augmenter infiniment le repos et les plai- 
sirs des hommes sans nuire k la prospérité générale, qui 
serait partout portée à son comble en augmentant encore 
infiniment par son augmentation le repos et les plaisirs, 
si elle rétait convenablement. 

Pour prévenir probablement ces graves objections, le 
même auteur prétend : » que les ouvriers (il ne parle pas 
1» des producteurs plus importans), que les ouvriers, qui ehfngll ïhlîiuî- 
31 ne trouvent plus d'emploi à une industrie doivent chan- d" r.mpfoi!''*'*'*'^ 
» ger et se vouer à une autre, n i'» partie encore, même 
chapitre XVI II. 

Mais le nombre d'industries n'est-il pas limité? Quelle 
serait donc la cause qui limiterait la population des ouvriers 
et du paupérisme d'aujourd'hui , si tous trouvaient cons- 
tamment de l'emploi, s'il suffisait de changer d'industrie 
pour en trouver? Quelle serait même celle qui limiterait 
la prospérité générale? 

Les machines non-seulement diminuent primitivement 
d'une manière considérable le nombre des producteurs 
inférieurs, mais elles lui font subir une progi*ession de 
diminutions dont cette diminution primitive n'est que le 
premier terme. £t si tous les autres producteurs ne sont 
pas diminués primitivement en nombre comme les inférieurs , 
ils le sont tous, comme eux, en nombre, en bien-être, et de 
plus en fortune d'une manière plus grande pour quatre 
raisons que proportionnelle à leur élévation dans ladite 
progression de diminutions de la prospérité , qui suit leur 
dite diminution primitive. 
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Les autres moyens de produire n'éprouvent de moins 
que la main d'œuvre que la diminution primitive d'emploi 
occasionné par les machines. Ils en subissent une égale pro- 
portionnellement dans la très-grande progression de dimi- 
nutions de la prospérité générale qui s'ensuit. Les terres 
cultivées, les maisons de commerce, les hommes de ta- 
lent, etc., diminuentd'une manière proportionnelle. En même 
temps que les faillites se décorent chez les uns, que le pau- 
périsme s'empare des autres , ces derniers se trouvent égale- 
ment en excès et par conséquent sans traitement et sans 
honoraires. Combien de personnes possédant des talens in- 
contestables et incontestés ne trouvent pas aujourd'hui l'oc- 
casion de les employer, ni par conséquent de gagner de 
quoi vivre même dans les pays de l'Europe , qui se sou- 
tiennent aux dépens de tout l'univers ? 

Il résulterait de l'argument précédent que la population 
des ouvriers ne devrait pas diminuer par l'emploi des ma- 
chines. Nous allons voir par les suivans jusqu'à quel poi nt 
il est d'accord avec ce principe : 

nugmeîiîm" "'ITu ^^ " La populatîon, quand même elle n'augmenterait pas y 
pa"s"*mai!irion- » continuc-t-îl , pourrait consommer davantage : avec les 

sommation pour- j»»iti 41 1 * i> 

rail augmenter. » proQuits pIus aboudâns quc procurcnt les machmes, elle 

H peut acheter des produits nouveaux, qui augmenteront 
son bien-être et qui occuperont les bras que les machines 
laissent vacans. » (Toujours 1" partie, chapitre XVIII.) 






D'abord nous voyons par ces mots : Quand même elle 
n'augmenterait pas, que la population pourrait augmenter 
et ne pas augmenter par l'usage des machines, et 2* par 
ceux-ci : Qu'elle pourrait consommer plus, que la consom- 
mation, quoique ayant plus de chances d'augmenter, pourrait 
aussi ne pas augmenter, ce qui est insignifiant et ridicule, 
et 3" par ceux-ci : Qu'avec les produits plus abondans que 
procurent les machines , la population pourra acheter des 



D ÉCONOMIE POLITIQUE. 127 

produits nouvei)ux,quioccuperont les bras que les machines 
laissent vacans, qu'il suffit à une industrie de produire plus 
avec des machines pour pouvoir non-seulement trouver 
l'occasion de vendre plus de produits, mais pour pouvoir 
donner à toutes les autres industries la faculté de produire 
aussi davantage sans machines , occuper les bras que les 
machines laissent vacans et trouver aussi l'occasion de ven- 
dre leurs produits ! C'est heureux. La faculté d'acheter était 
bornée chez la première par le défaut de produits et elles 
ne l'est pas chez toutes les autres. Et cependant toutes celles 
qui feraient des inventions semblables obtiendraient cette 
faculté ! C'est aussi absurde que contradictoire. 

Nous sentons ici la fausseté du principe des économistes : 
Que li'S produits s'achètent par des produits. Nous le réfu- 
terons d'une manière plus complète dans les chapitres VIH 
et XII ci-après. Nous y* verrons qu'ils peuvent aussi s'ache- 
ter et s'achètent en efiFet aussi souvent par des moyens de 
produire et des salaires et peuvent même cesser de s'ache- 
ter du tout. Ils tendent toujours à s'acheter de ces trois 
manières en quantité environ proportionnellement égale , 
et croissant en progression géométrique décroissante, quand 
la participation aux avantages de la production augmente, 
et en quantité décroissante environ de la même manière, 
q uand celle-ci diminue. 

Non-seulement les auteurs font abstraction de la cause 
unique qui permet qu'une plus grande partie des salaires, des 
produits et des moyens de produire s'engendrent et s'achè- 
tent entre eux ; mais ils prétendent qu'il n'y a que les pro- 
duits qui se vendent et s'achètent. N'est-ce pas le comble 
de l'absurdité? 

5° « Une machine produit et ne mange pas, continue s^^i^c machine 
» J.-B. Say, 6™® partie de son cours chapitre VIII, ou du ™^"8'' p^'- 
» moins on peut la nourrir à meilleur marché que des hom- 
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» mes ; et ce qu'on ccononiise sur son entretien ne cause 
» aucune souffrance à rhumanîté. » 

Les machines suppriment un grand nombre d'ouvriers , 
voilà leur effet primitif. De plus , en ne consommant pas , 
elles déterminent, voilà leur effet consécutif, une progres- 
sion décroissante de diminutions du nombre et du bien- 
être des ouvriers de toutes les industries , et du nombre et 
du bien-être, et de plus des fortunes des producteurs supé- 
rieurs d'une manière plus forte pour quatre raisons puissan- 
tes que proportionnelle à leur élévation. Après avoir nié par 
le 3° argument l'effet primitif pernicieux des machines , il 
apporte leur consécutif, qui l'est infiniment plus, pour prou- 
ver leur action bienfaisante ! Si les machines qui remplacent 
les hommes consommaient autant qu'eux , elles feraient en- 
core tort en leur ôtant les moyens de vivre. Mais elles ne dé- 
termineraient pas la progression décroissante de diminutions 
de la prospérité générale avec tous ses effets connus , qui 
s'ensuit. Si donc une machine ne mange pas, non-seulement 
elle ôte aux producteurs anciens qu'elle remplace la faculté 
de manger aussi, mais elle l'ôte à une progression d'autres 
producteurs de toutes les classes inférieures, et détermine 
une progression de diminutions du nombre et du bien- 
être des classes supérieures aussi, mais de plus de leurs 
richesses d'une manière plus grande pour les quatre raisons 
connues que proportionnelle à leur élévation. Ce qu'on éco- 
nomise sur son entretien non-seulement cause des souffrances 
inouies aux producteurs qu'elle supprime, mais donne la 
mort à une progression décroissante de nouveaux, et en 
ruine une progression d'autres. Si tout se produisait au 
moyen de machines qui ne consomment pas de produits , il 
ne faudrait plus nourrir d'ouvriers , mais il ne faudrait plus 
d'autres moyens de produire ni par conséquent d'autres 
producteurs non plus. La consommation , la production , la 
richesse et la population seraient anéanties au même moment, 
en causant des souffrances et des privations infinies. Que 
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dis-je? Puisque chaque nouvelle machine en supprime une 
longue progression décroissante , il ne faudrait pas même 
que tout se produisit au moyen de machines pour les sup- 
primer complètement ; il suffirait peut-être d'en augmenter 
encore un peu le nombre. 

Les machines en produisant et ne mangeant pas font pré- 
cisément l'inverse des moyens que je proposerai d'augmen- 
ter la prospérité générale, et qui consistent à augmenter le 
nombre des personnes qui consomment sans produire et qui, 
suffisamment étendus, permettraient l'emploi des machines 
et changeraient même leurs pernicieux effets en effets pré- 
creux! 



» 



» 



i> 



6» Le* machines 
une 
ali- 



te Je prétends, dit encore le même auteur, que leS perfec- ëquivannT'à 
tionnemens mécaniques équivalent k une production ali- m?ntai>ê°'^ 
mcntaire. On compte, par exemple dans la Grande-Bre- 
tagne 1 5,000 machines h vapeur de la force moyenne de 
25 chevaux. » 



Ce serait par conséquent 375,000 chevaux de moins fi 
nourrir sans compter les hommes ! On pourrait croire que si 
ces machines font du mal en remplaçant des hommes, elles 
font au moins du bien en remplaçant des chevaux, qui con- 
somment des nourritures que des hommes peuvent consom- 
mer. C'est encore une erreur. Elles font du mal même en 
remplaçant des chevaux. Si en effet elles n'ont pas l'effet 
primitif pernicieux de supprimer des producteurs, elles ont 
le consécutif, qui l'est encore infiniment plus, d'engendrer 
la progression de diminutions de la prospérité générale, qui 
suit la cessation de la consommation et par conséquent de 

la production des nourritures des chevaux et qui n'a que le 
premier terme de moins que celle qui est engendrée par la 
supgression primitive des ouvriers. On voit que c'est le 
même argument que le précédent, énoncé en d'autres ter- 
mes ; il apporte encore pour prouver les bienfaits des machi- 

i7 
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lies leur effet consécutif, la raison même par conséquent qui 
en prouve le plus les effets pernicieux. Notre réfutation est 
au fond la même également. Elle n'est que modifiée con* 
formément aux termes de l'argument lui-même. 

70 Exemple de " ^'^^^ ^^^ ^® procurcr aux hommcs de quoi vivre, dit-il 
la Chine. „ cncorc, quc l'on repousse en Chine l'emploi des animaux 

» et des machines expéditivcs. C'est afin de nourrir 52 
» hommes qu'on leur fait supporter la charge de 5 à 6 che- 
» vaux. Qu'en résulte-t-il ? Qu'il faut que 32 hommes vivent 
)» sur ce qui fait la ration de 5 à 6 chevaux. » (6*"** partie 
chapitre VIII.) 

Il aurait du ajouter, pour être conséquent et pour prou- 
ver d'autant mieux les avantages des machines, qu'en faisant 
travailler 100 ou 1,000 personnes au lieu d'une machine 
qui fait le même ouvrage qu'elles, il faudrait que ces 100 ou 
1,000 personnes vécussent sur ce qui fait la nourriture 
d'une machine ou sur un peu de charbon. 

Mais de ce que l'on fait transporter par 32 hommes la 
charge de 5 à 6 chevaux , est-on en droit de conclure que 
ces 52 hommes doivent vivre sur la ration de 5 à 6 chevaux? 
Ou de ce que l'on fait transporter par 100 ou 1,000 person- 
nes la quantité de choses que peut produire une machine , 
que ces 100 ou 1,000 personnes doivent vivre sur ce qui 
fait la nourriture de cette dernière? A ce compte on pourrait 
dire que, si tout pouvait se produire au moyen de machines 
et qu'orme le ferait pas, tous les producteurs d'aujourd'hui, 
qui produisent sans elles, devraient vivre sur la valeur d'un 
peu de charbon ou ne pourraient plus vivre ! C'est par trop 
absurde. 

On le sent plus que jamais , ce qui donne aux producteurs 
en général les moyens de vivre, ce n'est pas la quantité de 
choses qu'ils savent produire, mais leur salaire ou l'argent 
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qu'ils gagnent y ou , ce qui est synonyme encore , leur par- 
ticipation aux avantages de la production. Or moins il y 
aura de machines , et plus il y aura de progressions géomé- 
triques décroissantes de diminutions du nombre des per- 
sonnes qui participeront aux avantages de la production, 
et par conséquent de la prospérité générale. On en revient 
toujours là. 

8"* « On ne se tromperait pas moins , dit ce mémeautcur, les ma"bin"8,"'o"n 

, - , I i_ • nugmenlerait le 

» SI pour conserver au peuple plus de moyens de subsis- nombre des hom- 
i> tances, on répudiait les machines, le pouvoir des capitaux, auantiié des pro- 
3» On augmenterait le nombre des hommes, mais non la 
n quantité des produits sur lesquels ils peuvent vivre. » 
( G"* partie chapitre VIII.) 

On le voit , il considère le nombre des produits indépen- 
damment de celui des producteurs. Mais s'il en était ainsi, 
en répudiant les machines qui ont le pouvoir, dans son 
opinion , quoiqu'il ne le dise pas , d'augmenter le nombre 
des produits; en même temps qu'on augmenterait le nombre 
des hommes, comme il veut bien l'avouer ici, contrairement 
a son troisième et à son quatrième argument ci-dessus , on 
diminuerait celui des produits sur lesquels ils peuvent vivre. 
Voilà comme on devait être avant l'usage des machines: 
le nombre des producteurs infiniment grand et celui des 
produits infiniment petit, ou un paupérisme extraordinaire, 
et aujourd'hui le nombre des producteurs infiniment plus 
petit et celui des produits infiniment plus grand. Est-ce 
conforme à l'observation plus qu'au raisonnement? 

Mais il se donne tort à lui-même en avouant que la sup- 
pression des machines augmenterait le nombre des produc- 
teurs. Car par quel mécanisme l'augmenterait- elle? N'est-ce 
pas en leur donnant plus de moyens d'acheter? Et alors ne 
doit-il pas convenir qu'elle augmenterait la demande de pro- 
duits et que par conséquent , loin d'en diminuer la quan- 
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tité 9 elle devrait l'augmenter en même temps que le nombre 
des producteurs et des moyens de produire ? 

Le mot capital dans son langage particulier à lui et aux 
Anglais est synonyme de moyens de produire. Or il n'est 
pas question du tout de leur répudiation en parlant des 
machines. La suppression de celles-ci, loin d'en diminuer le 
nombre, en déterminerait au contraire une progression 
d'augmentations , en même temps que de celui des produc- 
teurs et des produits. 

OoEtreudePin- 9"^ « Jc croiraîs plutôt, dit encore J.-B. Say, que l'usage 

venlinn des mou- « i» i ». » j • i«.» t t i «• 

lins à Pcou et au » dcs moulms à cauctau vent a du multiplier la population. 

>» Car ils ont permis qu'on eut du pain k meilleur marché. 
)» Par conséquent un plus grand nombre de personnes ont 
)i pu subsister après Tinvention de ces ingénieuses machi- 
î» nés. » (6"*" partie chapitre IV.) 

i** Remarquons qu'il a prétendu par le 3* argument que 
la population ne diminue pas par l'usage des machines , par 
le 4* qu'elle pourrait augmenter et ne pas augmenter, et par 
les deux précédcns que leur invention a dû la diminuer. Ici 
au contraire il croit que l'usage des moulins a dû la multi- 
plier, cette population qui était un mal dans le S* chapitre 
et qui est un bien actuellement. Que de contradictions ! 

2* Ce dernier argument est le premier, la diminution 
des prix, autrement exprimé et appliqué à une espèce par- 
ticulière de produits. Pourquoi n'apportc-t-il pas alors aussi 
en leur faveur le second et même tous les autres? Mais les 
moulins ne procurent-ils pas plutôt des avantages que les 
autres machines? Leur invention, comme celle de toutes 
cdles-d , a produit deux effets : i* elle a supprimé la peine 
énorme supportée par les producteors primitivement sup- 
primés H leur vie em Même temps, et 2* die a engendré 
une progression immense de diminutions du nombre et 
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d'augmentations des prix des producteurs, des produits et des 
moyens de produire de toutes les industries, dans laquelle 
les producteurs inférieurs sont diminués en nombre et 
passagèrement en bien-être, et les supérieurs, en nombre et 
en bien-être d'une manière durable, et de plus en fortune 
d'une manière plus grande pour quatre raisons que propor- 
tionnelle à leur élévation. Elle a donc non-seulement ôté la 
vie aux tourneurs de meule , mais à une immense progres- 
sion d'autres producteurs inférieurs et diminué non-seule- 
ment en nombre les producteurs supérieurs mais, en bien-être 
et en richesses. Et non-seulement elle n'a pas procuré des 
vivres h meilleur marché , mais elle a déterminé une énorme 
progression d'augmentations des prix de tous les produits et 
de tous les moyens de produire et des salaires de tous les 
producteurs. Voilà comment elle aurait augmenté la popu- 
lation et diminué les prix des vivces. 

Cet exemple des tourneurs de meule peut être appliqué 
à toute espèce de consommateurs, producteurs par eux- 
mêmes ou non , puisque ces tourneurs de meule , qui peu- 
vent être remplacés par des moulins, ne sont utiles aux 
autres hommes que par leurs consommations. Qu'on suppose 
à leur place des pauvres , des infirmes , des en fans , des 
vieillards , enfin des consommateurs qui ne produisent pas, 
et l'on obtiendra de leurs consommations le même avantage. 

Aussi je neveux pas, malgré le mal qu'elles nous font, 
je ne veux pas répudier les machines, qui engendrent 
actuellement d'immenses progressions de diminutions du 
nombre de nos producteurs , de nos produits et de nos 
moyens de produire. Mais je veux qu'elles travaillent à la 
place des hommes , sans diminuer leur participation aux 
avantages de la production , ou en d'autres termes , qu'elles 
ne leur ôtent pas le salaire en même temps que le travail- 
Je veux qu'elles leur enlèvent la peine de travailler et leur 
laissent l'avantage de consommer. Je voudrais même plus -.je 
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voudrais qu'elles diminuassent encore plus fortement la pre- 
mière, afin qu'elles augmentassent d'autant plus le seeond. 
Par là elles détermintTaient des progressions aussi grandes 
qu'on voudrait d'augmentations du repos en même temps 
que des jouissances, de la population et de la richesse. Elles 
peuvent produire ces bienfaits inestimables. 

Je dois encore, avant de terminer l'examen des argumens 
en faveur des machines , discuter un principe de De Sis- 
mondi , qui , sans être faux , prouve que cet auteur ignorait 
les véritables principes de la science économique. 

10" De Sismondi dit donc : u En règle générale, toutes 

jyl%^fondr ^* " ^^^ ^^^^ ^"^ ^* demande pour la consommation surpasse 

> les moyens de produire , toute découverte nouvelle dans 

» la mécanique et dans les arts est un bienfait, parce 

» qu'elle donne les moyens de satisfaire des besoins existans. 

» Toutes les fois au contraire que la production suffît pici- 

» nement à la consommation , toute découverte semblable 

]> est une calamité, puisqu'elle n'ajoute aux jouissances des 

» consommateurs que de les satisfaire à meilleur marche ; 

)> tandis qu'elle supprime la vie elle-même des producteurs. 

» 11 serait odieux de peser l'avantage du bon marché contre 

» celui de l'existence. » (Rapporté par J.B. Say dans son 
cours 4'" partie chapitre XVIII.) 

Mais la première de ces hypothèses ne s'est encore jamais 
présentée depuis le commencement du monde. Jamais la 
demande pour la consommation n'a surpassé les moyens de 
produire. Elle ne pourrait le faire que si la participation aux 
avantages de la production était assez augmentée et .par 
conséquent la rapidité de la production assez diminuée ou 
l'usage des machines assez répudié pour , après avoir porté 
la population et la richesse jusqu'à la limite de la fécondité 
de la terre, ne plus pouvoir produire ce que l'on désirerait 
consommer. Ce qui se réduit à dire que la condition princi- 
pale pour que la demande pour la consommation puisse 
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approcher de la possibilité de surpasser la production, c'est 
non-seulcnient d'empêcher toute découverte nouvelle, mais 
encore d'abolir toutes les anciennes. 

Ainsi, non-seulement toujours la deuxième hypothèse 
est réelle , non-seulement toujours la production suffit à la 
consommation , mais toujours elle tend k la surpasser , et 
toujours c'est parce qu'elle peut marcher trop vite, qu'elles 
sont s! réduites Tune et l'autre. Donc toujours depuis le 
commeneemcnt du monde , toute découverte semblable est 
une calamité, et cela non>seulement parce qu'elle supprime 
la vie des ouvriers*, mais encore parce qu'elle en supprime 
une immense progression géométrique décroissante d'autres 
par les faillites, le paupérisme, la mort par les privations et 
la cessation des naissances et que, loin d'ajouter aux jouis- 
sances des autres consommateurs , de les satisfaire à meil- 
leur marché , elle détermine une progression géométrique 
décroissante d'augmentations de tous les prix et de diminu- 
tions de leur nombre et de leur bien-être, et de plus de leur 
fortune d'une manière plus forte pour quatre causes puissan- 
tes que proportionnelle à leur élévation. Il serait, dit-il, 
odieux de peser l'avantage du bon marché contre celui de 
l'existence; oui, mais puisque les machines joignent aux 
pernicieux effets de supprimer non-seulement la vie des 
travailleurs, qu'elles rendent primitivement inutiles, mais 
encore celle d'une progression immense d'autres producteurs, 
ceux d'en engendrer de proportionnelles de diminutions du 
nombre et du bien-être , et de plus des fortunes des supé- 
rieurs d'une manière plus forte pour quatre raisons que 
proportionnelle à leur élévation , et d'augmentations de tous 
les prix , de ruiner par conséquent ceux qui pensent profiter 
de ce bon marché , qui devient au contraire un prix d'autant 
phis élevé qu'on emploie plus de machines, il est non- 
seulement odieux, mais encore pernicieux à toutes les clas- 
ses de la société, non-seulement d'en adopter de nouvelles, 
mais de maintenir les anciennes. 
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Les machines et les ajitres moyens expéditifs ne peuvent 
être utiles que dans la suppositron de l'adoption de mon 
système. Alors tonte découverte de nouvelles est un bienfait. 
Elle augmenterait le repos de Fhomme en général , et la 
faculté de l'ouvrier de travailler d'autant plus k des produits 
propres à son usage particulier et non livrés k la concur- 
rence générale. 

Mais il est curieux de voir comment J.-B. Say combat ce 
sa5*i?"ombat.*'"' principe de M. De Sismondi , « qu'il combat, dit-il, parce 

» que cet auteur éclairé , ingénieux , éloquent , et qu'aucun 
u intérêt particulier ne fait parler , pourrait par pure plu- 
» lanthropie accréditer de fausses notions. » 

Say trouve donc qu'il est bien rare que ce ne soit pas 
t intérêt particulier qui fasse parler un auteur, et qu'il 
agisse par pure philanthropie ! C'est naïf. 

Son principal argument est celui-ci : » les besoins existans 
» ne sont point une quantité fixe : ils reculent à mesure 
» que la production avance. » 

Les besoins existans peuvent bien augmenter un peu chez 
les riches, non pas encore quand la production devient plus 
rapide, mais quand elle fournit de nouvelles espèces de 
produits, comme par Tinvention de nouveaux arts , de nou- 
velles industries. Elle détermine même alors une progres- 
sion d'augmentations de la consommation , de la production, 
de la richesse et^de la population et de tous les effets qui les 
accompagnent et que nous avons tant de fois déjà répétés. 
Mais la rapidité de là production aura beau augmenter, les 
riches n'en consommeront pas davantage, et les ouvriers, 
dont les machines viennent encore diminuer les ressources, 
loin d'augmenter les leurs, devront les diminuer et feront 
naître une progression de diminutions de celles de tous 
et par conséquent de la prospérité générale. On verra donc 



d'économie politique. 157 

eflectîvement les besoins , les privations , les misères , les 
faillites , le paupérisme , les procès , les crimes , le désespoir 
et la mort augmenter avec la facilité de produire , et il sera 
toujours de plus en plus impossible d'acheter ces produits 
si faciles à naitre. Ainsi la facilité de produire dfminue la 
production et augmente les besoins. La production , comme 
un cheval rétif, recule quand on veut la faire avancer trop 
vite. Tandis que les besoins avancent ou apgmentent d'une 
manière proportionnelle. ^ 

La rapidité de la production a donc bien du pouvoir 
d'après lui. Non-seulement elle serait la cause primitive de 
la consommation, de la richesse et de la population , comme 
nous avons vu qu'il prétend dans le chapitre II ci-devant, 
mais elle le serait encore des besoins ! C'est donc pour cela 
qu'ils sont si terribles aujourd'hui. 

Je croyais au contraire que la production a la propriété 
d'éteindre les besoins en les satisfaisant, qu'elle n'a pas 
même d'autre raison d'être que cette satisfaction, que ce sont 
par conséquent au contraire les besoins qui- l'engendrent, 
et qui l'engendreraient même toujours, si ceux qui les 
éprouvent avaient lea moyens autant que le désir d'acheter 
les produits ou parUÉjpaient suffisamment aux bénéfices de 
la production. Me trotnpais-je donc en les regardant ainsi 
comme la cause qui engendre non-seulement la production, 
mais la consommation , la création des moyens de produire 
et la population , et la participation aux avantages de la pro- 
duction comme celle qui les borne toutes quatre par sa limite, 
cause prochaine de la prospérité générale sur laquelle nous 
retombons toujours ? ' 

Notons encore qu'il a attribué dans le chapitre II la borne 

de la production à la limite des besoins des hommes, et 

comme ici il prétend que c'est la limite de la production qui 

limite les besoins , il s'ensuivrait que ces deux limites s'en- 
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gendreraient mutuellement. Elles formeraient donc des pro- 
gressions géométriques croissantes ou décroissantes, aussitôt 
que Tune des deux varierait. Mais aussi les besoins et la 
production, marchant toujours de pair, les premiers seraient 
toujours satisfaits. Que d'absurdités sont la conséquence de 
ces principes absurdes ! 

. 
Résomé des ar- Voici cu résumé Ics prétcndus effets avantageux des ma- 
!n7aTelr dis ma- chincs accompagués d'un résumé de leurs réfutations. Elles 
" '"^^' diminuent les prix des produits , quoiqu'elles les augmen- 

tent consécutivement, et font gagner par les consonmia- 
teurs, c'est-à-dire les nations, qui ne sont pas apparemment 
composées de producteurs , les frais qu'on parvient à épar- 
gner sur la production , quoique cette diminution des frais 
de la production engendre une progression immense de 
diminutions de la prospérité générale. 2<* Elles diminuent 
la longueur du travail , quoiqu'on fasse travailler à l'ordi- 
paire les hommes le plus longtemps pour le plus petit 
salaire possible et qu'on diminue par là les frais de produc- 
tion ou le nombre des producteurs , ce qui engendre une 
progression immense de diminutions de la prospérité géné- 
rale. 3** Les ouvriers qui ne trouvent plus d'emploi à une 
industrie doivent en checcber ailleurs , de manière que si 
on employait des machines dans toutes les industries , ils 
devraient en chercher dans le vide. 4® La population pour- 
rait augmenter et ne pas augmenter, mais la consomma- 
tion pourrait augmenter et par conséquent ne pas augmenter 
non plus et ne produire aucun effet. Elle pourrait augmenter 
puisqu'avec les produits plus abondans qu'elles procurent , 
elles font acheter d'autres produits plus abondans qui 
naîtront sans machines, l'industrie seule qui les a employées 
ne pouvant pas produire assez auparavant. Et les produits 
s'achètent toujours par des produits puisqu'ils ne peuvent 
pas s'acheter par des moyens de produire ni par de l'argent 
qu'on aurait épargné. 5** La consommation diminue puis- 
qu'elles ne mangent pas et que les producteurs qu'elles rem- 
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placent mangeaient. Ce qui ne cause pas de mal à Thuma- 
nité, quoiqu'il en résulte une progression immense de dimi* 
nutions du nombre des personnes qui peuvent manger et 
du nombre , du bien-être, et surtout de la fortune de tous 
les autres. 6° Elles équivalent à une production alimen- 
taire , puisqu'elles remplacent des chevaux , et qu'on compte 
en Angleterre 15,000 machines à vapeur de la force 
moyenne de 25 chevaux, qui remplaçaient primitivement un 
nombre immense d'ouvriers. Ce qui fait qu'elles rendent 
une immense quantité de vivres et d'autres produits inutiles, 
que l'on cesse de produire et qui engendrent une pro- 
gression bien plus grande encore de diminutions du nombre 
des producteurs , des produits et des moyens de produire. 
7^ Les producteurs antérieurs k l'invention des machines 
devaient vivre sur ce qui fait la nourriture de celles-ci , ce 
qui fait que si tout pouvait se produire au moyen de ma- 
chines , tous les producteurs* d'aujourd'hui devraient vivre 
sur la valeur d'un peu de charbon. 8° Par la répudiation 
des machines la population augmenterait et la production 
diminuerait. Elles les font donc varier en raison inverse. 
9° Mais non, la répudiation des machines n'augmente pas 
la population , leur adoption ne la diminue pas, celle-ci 
l'augmente, puisqu'elles diminuent les prix des vivres, les 
moulins ayant permis qu'on ait du pain à meilleur mar- 
ché , quoiqu'iisaient, comme les autres machines , déterminé 
une immense progression d'augmentations des prix en même 
temps que de diminutions du nombre des producteurs, des 
produits et des moyens de produire. 10° Mais la production 
augmente et en augmentant, ou selon son expression, en 
avançant, elle fait augmenter, ou selon son expression 
encore , reculer les besoins, augmentant par son augmenta- 
tion l'appétit des gens , qui doit être terriblement grand 
aujourd'hui ! 

Outre l'absurdité particulière de chacun de ces argumens, 
qu'on remarque leurs inconséquences et leurs contradictions. 
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Ainsi par les machines la population pourrait augmenter 
et ne pas augmenter, elle diminue, elle augmente. La con- 
sommation pourrait augmenter, elle diminue, elle aug- 
mente. La production ne varie pas ; elle augmente. 11 reste 
h savoir si la création de moyens de produire ou la richesse 
augmente ou diminue. Mais les besoins , qui ne sont pas une 
quantité fixe, augmentent! 

Enfin , on le voit, il n'y a pas une des raisons avancées 
en faveur des machines, qui soient soutenables. Que dis-je? 
Leur examen en prouve au contraire- les très-pernicieux effets. 
Elles pourraient cependant être avantageuses. Mais ce ne 
serait qu'en adoptant un système de lois économiques tout 
à-fait différentes de celles d'aujourd'hui. Mais alors , elles 
le deviendraient au suprême degré. En même temps que 
ces lois procureraient les plus grandes jouissances , la plus 
grande richesse et la plus nombreuse population , elles pro- 
cureraient les plus grands loisirs. Et non-seulement on 
devrait alors les maintenir, mais on devrait les célébrer 
comme un des dons les plus précieux de la divinité. 



SECTION III. - ACTIOR DES AUTRES CAUSES QUI FONT VARIER LA 

RAPIDITÉ DE LA PRODUCTION. 



Sommaire.— TJ^ondité de la terre. — Progrés dans Tindustrie agricole. — Genre de 
nourritures, de vétemens des hommes. — Leur santé, leur activité. — Dimanches et 
fêtes régulières. — Fêtes irréguliéres et réjouissances publiques. — Étendue des 
besoins des hommes. — Effets simultanés de la fécondité de la terre et de la limite 
des besoins des hommes sur les peuples du midi. — Destruction de producteurs, 
de produits et de moyens de produire.— Conclusion de tous les chapitres précédens. 



II en est de la fécondité de la terre comme des machines : 
pernicieuse aux nations en général, en donnant beaucoup de 
produits avec peu de frais de production , elle le devient 
d'autant moins, elle devient même d'au^nt plus utile qu'on 
examine la chose plus en particulier, sous le rapport des 
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nations, des provinces, des localités. Sous le rapport des 
nations en particulier, elle peut être avantageuse en donnant 
la faculté de fournir aux autres des produits agricoles d'espè- 
ces communes à meilleur marché, ou d'espèces particulières 
à leur prix de production , et 2^ certains produits manufac- 
turés offerts concurremment par les autres nations k meilleur 
marché encore k cause de la diminution des prix des ma- 
tières premières et des denrées alimentaires et par consé- 
quent des salaires des ouvriers. Mais elle est pernicieuse en 
diminuant le nombre des agriculteurs , qui travaillent aux 
produits consommés dans le pays. Or comme le nombre de 
produits d'espèces particulières est en général fort limité, 
2^ que le poids et le volume des espèces communes sont en 
général très-grands, qu'ils sont à cause de cela très-diflicile- 
ment transportables et exigent de grands frais pour ce tran- 
port, l'augmentation primitive du nombre des agriculteurs 
engendrée par l'exportation de produits agricoles est en 
général, surtout dans les pays éipignés de ceux qui sont 
moins fertiles , infiniment moindre que la diminution du 
nombre de ceux qui travaillent aux produits consommés à 
l'intérieur. La fécondité des pays est donc en général une 
cause de diminution de leur prospérité. Aussi tous les pays 
•fertiles surtout, comme je viens de dire, quand ils sont 
fort étendus et éloignés des autres pays peuplés et moins 
féconds sont, comme l'Egypte, la Syrie, le Brésil, etc., pres- 
que déserts et incultes. Et tous les autres sont en général 
d'autant plus prospères qu'ils le sont moins. Il n'y a que les 
sables brûlans de l'Afrique et les zones glaciales qui envi- 
ronnent les pôles , qui ne produisent absolument rien, qui 
fassent exception à cette règle. 

Mais les endroits du même pays qui sont plus prospères 
ont en général, comme nous verrons mieux dans le chapitre 
suivant, plus d'avantages, parce que i*" la fécondité delà 
terre est une des causes qui font fixer dans un endroit le 
nombre des producteurs , que les lois économiques du pays 



i42 NOUTEAUX PBIXCIPES 

comportent, et qac 2® dans ceux ou ce nombre de produc- 
teurs des différentes industries s'est fixé, les terrains les 
plus fertiles sont aussi les plutôt cultivés et les plus évalués. 

n en est encore des progrès dans l'agriculture, comme de 
ceux dans les autres industries, de Finvention de machines et 
de la fécondité de la terre. Nuisibles au suprême degré à la 
prospérité générale, ils le deviennent d'autant moins, ils 
deviennent même d'autant plus avantageux qu'on les consi- 
dère plus sous le rapport particulier des nations , des pro- 
vinces, des localités, des individus. Mais considérés sous le 
rapport général, ils sont surtout nuisibles aux agriculteurs, 
qui forment uniquement le premier terme de la progression 
de diminutions delà prospérité générale, qu'ils engendrent. 

Quand ils consistent à faire produire plus sur la même 
étendue de terrains , sans diminuer le nombre des ouvriers, 
les terres et par conséquent le nombre et la richesse des 
propriétaires forment seuls le premier terme de cette pro- 
gression de diminutions. 

Quand au contraire ils consistent à ne faire produire que 
la même quantité de denrées sur la même étendue de ter- 
rains , mais avec moins d'ouvriers , ceux-ci forment seuls 
alors le premier terme de la progression beaucoup plus forte 
de diminutions de la prospérité générale, qui s'ensuit. Le 
nombre et la richesse des propriétaires ne diminuent alors, 
comme le nombre des producteurs de toutes les autres indus- 
tries, que dans les termes secondaires , mais toujours d'une 
manière plus forte pour quatre raisons que proportionnelle 
à leur élévation. 

Mais quand ils consistent , comme il arrive presque tou- 
jours, à faire porter plus sur la même étendue de terrains 
et avec moins d'ouvriers ou avec moins de frais de produc- 
tion , comme on dit , la grande progression , qui s'ensuit, 
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de diminutions de la prospérité de toutes les classes de pro- 
ducteurs a pour premier terme et le nombre d'ouvriers et 
celui des propriétaires supprimés. 

L'usage de récoltes qui fournissent, sur la même étendue ju^"^»»* ojrifolc» 
de terrains et avec moins de frais de culture, une plus p«« coûteux. 
grande quantité de principes nutritifs ou de matières pre* 
micres, comme le riz, la pomme de terre, le coton, équivaut 
à une augmentation de la fécondité de la terre ou plutôt k 
un nouveau progrès dans l'industrie agricole. 11 détermine 
une progression de diminutions de la prospérité générale et 
surtout de celle de l'agriculture , des cultivateurs et des pro- 
priétaires fonciers, puisque la diminution du nombre des 
cultivateurs et de leurs moyens de produire en forme le 
premier terme. La découverte de la pomme de terre a donc 
été nuisible à la prospérité générale , mais surtout à celle 
des ouvriers de l'agriculture , des cultivateurs et des pro- 
priétaires fonciers. Mais sa maladie qui nous en a privée 
inopinément , de même que la suppression de la production 
manufacturière , qui arrive si souvent aujourd'hui primiti- 
vement et qui est arrivée ici secondairement à cette mala- 
die , a eu des effets funestes ; elle a causé une crise terrible 
et une énorme progression de diminutions de la prospérité 
de toutes les classes de producteurs. 

On a dit : Le relevé statistique des produits agricoles de la 
Belgique prouve qu'ils sont à peine suffisanspour en nourrir 
les habitans , et que pour peu que la culture y soit manquée, 
ils ne le sont plus. Mais les cultivateurs belges, comme tous 
les autres producteurs, produisent toutes les denrées agricoles 
qui leur sont demandées de l'intérieur et de l'extérieur. Ils 
peuvent produire plus, mais ils ne le feront pas, parce qu'ils 
ne seraient pas payés du surplus , la diminution des prix de 
leurs produits réduisant alors leurs salaires au-dessous du 
nécessaire pour vivre. Et il en est ainsi dans tous les pays 
du monde. 
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Nous Tavons dit, la terre seule ou Tagriculture seule 
devrait offrir des limites à raugmentatlon de la prospérité 
générale. Mais au lieu que ee serait elle qui viendrait limiter 
le nombre des hommes , c'est le nombre des hommes em- 
ployés à toutes les industries, 2ila sienne comme aux autres, 
et capables d'acheter ses produits, qui vient mettre des bor- 
nes k sa production, qui, nous l'avons prouvé, pourrait 
nourrir et entretenir plus de cent fois plus d'habitans qu'elle 
n'en nourrit actuellement. Aussi nous venons de voir que 
tous les efforts pour l'étendre directement non-seulement 
sont vains, mais produisent , n'en déplaise aux nombreuses 
associations agricoles organisées dans les cantons belges, 
l'effet directement opposé. Ils lui sont même, qu'il me soit 
permis de le répéter, plus nuisibles qu'à toutes les autres 
classes de producteurs , puisqu'ils engendrent des progres- 
sions de diminutions du nombre des producteurs, des pro- 
duits et des moyens de produire de toute» les classes de pro- 
ducteurs, dont celui des agriculteurs et des moyens de 
produire les denrées agricoles forme seul le premier terme. 

Qu'on soit donc bieu convaincu que le seul moyen pour 
faire prospérer l'agriculture, comme la manufacture et le 
commerce, les arts, les sciences, etc., c'est d'augmenter le 
nombre des producteurs occupés à n'importe quel genre 
d'industries, nombre de producteurs qui engendrent une 
progression proportionnelle d'augmentations du nombre des 
producteurs, des produits et des moyens de produire de 
chacune de ces classes de producteurs. 

Santé etactivitc ^^ P^^*' ^^^^^ ^® mémc raisonncmcnt relativement à un 
des hommes. genre dc causes différentes. La santé, l'activité des hommes, 

qui augmentent, suivant l'opinion générale, la richesse et la 
population , en déterminent au contraire des progressions 
considérables de diminutions. Mais elles deviennent aussi 
d'autant moins pernicieuses , elles finissent même par devenir 
d'autant plus avantageuses qu'on examine la chose plus en 
particulier. 
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La paresse , la mollesse , les infirmités , les maladies , pro- ^^'^^ ^^ 
duiseot les effets opposés. Elles engendrent , par la diminu- ladî**- 
tion de la production qu'elles occasionnent, des progressions 
d'augmentations de la prospérité générale. Mais elles devien- 
nent également d'autant moins avantageuses , elles devien- 
nent même d'autant plus pernicieuses qu'on les examine 
plus en particulier. 

L'étendue des besoins des hommes que nous avons dit ^tendae do be- 

. , , . * ■■ f soins des honamci. 

augmenter primitivement par son augmentation les dépen- 
ses privées des producteurs supérieurs , agissent aussi en 
augmentant celles des inférieurs. Mais pour produire ce 
dernier effet, elle augmente les salaires de ceux-ci, qui doi- 
vent monter assez pour donner ce nécessaire qui exige alors 
plus de produits. Cette augmentation des salaires des pro- 
ducteurs inférieurs en engendre une un peu moins grande 
des prix des produits en général. L'augmentation des prix 
des produits de première nécessité comprise dans cette aug- 
mentation générale des prix des produits augmente & son 
tour les salaires des producteurs inférieurs, et ainsi de suite. 
Il se forme ainsi une progression géométrique décroissante 
d'augmentations des salaires des producteurs inférieurs, 
d'augmentations un peu moindres des prix des produits en 
général et de diminutions des prix des moyens de produire, 
en même temps que tend à se former celle encore d'augmen- 
tations des salaires des producteurs inférieurs et des prix 
des produits, et de diminutions fortes des prix des moyens 
de produire, qui accompagne celle d'augmentations du 
nombre des producteurs , des produits et des moyens de 
produire engendrée par l'augmenta lion des consommations 
des producteurs supérieurs et inférieurs. 

Mais ces deux progressions d'augmentations des salaires 
des producteurs inférieurs et des prix des produits et de 
diminutions beaucoup plus fortes proportionnellement des 
prix des moyens de produire se changent bien vite par le 
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rétablissement de l'équilibre ordinaire en une diminution 
égale et uniforme des uns et des autres. Les producteurs 
inférieurs et supérieurs finissent donc, comme toujours, 
par recevoir la même somme proportionnelle de monnaie ; 
les premiers reçoivent un salaire plus élevé en valeur, mais 
loin d'en recevoir un plus élevé en argent, ils en reçoivent 
un moindre. On voit donc que l'augmentation des besoins 
des hommes qui devrait augmenter leurs fatigues et diminuer 
leur population détermine, parce qu'elle n'augmente pas les 
fatigues qui ne sauraient plus augmenter, une progression 
immense d'augmentations du nombre et de diminutions des 
prix des producteurs, des produits et des moyens deproduire, 
qui est même d'autant plus grande que cette étendue plus 
grande des besoins des producteurs supérieurs et inférieurs 
a lieu dans tous ses termes secondaires. 

Mais considérée sous le rapport des nations, des provinces, 
des localités en particulier , comme elle augmente les prix 
des produits , avant que le rétablissement de leur rapport 
ordinaire avec les prix des moyens de produire les ait 
fait diminuer chez toutes les nations, elle empêche les^ 
exportations et favorise les importations et devient d'autant 
plus pernicieuse qu'on l'examine plus sous le rapport par- 
ticulier. 

La diminution au contraire des besoins des hommes qui 
devrait augmenter, outre leur repos, leur population, déter- 
mine, parce qu'elle n'augmente pas le repos, ou à cause de 
l'augmentation de la rapidité de la production et de la 
diminution de la consommation qui en résultent , une pro- 
gression immense de diminutions de la prospérité générale, 
d'autant plus grande même que cette étendue moins grande 
des besoins des hommes a lieu dans tous les termes secon- 
daires« 

Cependant diminuant primitivement chez les nations^ les 
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provinces , les localités , les prix des produits, elle empêche 
les importations, favorise les exportations et procure* de 
grands avantages sous ces rapports particuliers. 

Les dimanches et fêtes régulières agissent d'abord comme fé^sl'îSgunéw».** 
l'augmentation des besoins des hommes en augmentant les 
dépenses privées des producteurs aisés et des producteurs 
inférieurs qui doivent gagner davantage à cause de l'aug- 
mentation des dépenses indispensables en habits, en nour> 
riture, en boissons, etc., que ces jours nécessitent, et en 
engendrant par conséquent la même progression d'augmen- 
tations des salaires des producteurs inférieurs et des prix 
des produits et de diminutions des prix des moyens de pro- 
duire. 

Mais ils agissent de plus en ralentissant d'une manière 
particulière la production. Ils engendrent encore de ce chef 
une nouvelle progression décroissante d'augmentations du 
nombre et de diminutions des prix des producteurs , des 
produits et des moyens de produire d'autant plus grande 
encore que ce ralentissement de la production a lieu dans 
tous ses termes secondaires. Les producteurs inférieurs doi- 
vent encore gagner d'autant plus les jours de travail que le 
nombre des jours qu'ils ne travaillent pas est plus grand. 
Mais je ne parle pas de cette augmentation, parce qu'en la 
répartissant sur tous les jours, on voit qu'elle s'annulie tout- 
à-falt. Si donc les prix des produits sont augmentés et ceux 
des moyens de produire diminués primitivement , ce n'est 
pas à cause de cette dernière augmentation, qui n'existe pas 
par rapport aux producteurs inférieurs, mais à cause de 
l'augmentation de leur nombre, comme par toutes les autres 
causes qui ralentissent la production. La seule différence, 
c'est qu'ici les mêmes salaires accordés à un plus grand 
nombre d'ouvriers le sont pour un travail moins constant. 

Les fêtes irrégulières , les réjouissances publiques passa- m pubiiqu»^"" 
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gères produisent encore les mêmes effets que les dimanehes. 
Cependant, n'étant pas ordinaires ni en général prévues, 
elles n'augmentent pas aussi bien les salaires des producteurs 
inférieurs pour les autres jours et ne déterminent pas par 
conséquent d'aussi grandes progressions d'augmcQtations de 
la prospérité générale. 

Mais les fèlcs régulières et irrégulières avantageuses au 
suprême degré, comme on le voit, à la prospérité générale, 
deviennent aussi , à cause de l'augmentation des prix qu'el- 
les déterminent primitivement, d'autant moins avantageuses 
qu'on les considère sous les rapports plus particuliers des 
nations , des provinces , etc. 



Effets sinulla- 
nés de la limite 



pies du midi. 



Les besoins des hommes ne varient principalement que 
hommeTet^de^îa sclou Ics climats ; plus ott approchc de l'Equateur et plus la 
lerresur ie^*e^- ^^^^^^^ P^'^ conséqucut augmcntc, et moins étendus ils 

deviennent. Ou dit que les Algériens étonnés au commence- 
ment de la voracité des Français, qui mangent cependant 
moins que les peuples plus au Nord et qui le font surtout 
moins en Afrique qu'en France, s'assemblaient pour les 
voir manger. Ainsi les habitans des pays jnéridionnaux , qui 
produisent beaucoup plus, consomment beaucoup moins. 
Ce sont les deux principales causes de leur ruine et de leur 
dépopulation. 



La fécondité de la terre n'est nuisible qu'en donnant 
beaucoup de produits pour peu de travail et la limite des 
besoins en exigeant peu de produits pour beaucoup d'hom- 
mes. La nature veut donc faire à l'homme deux présens 
précieux : Une grande richesse et une grande popula- 
tion pour peu de travail. Et l'homme ne veut recevoir d'elle 
que peu des premières pour beaucoup des secondes. 11 pré- 
fère même la mort plutôt que d'aq^epter ces dons précieux. 
Il se ruine, il se dépeuple, il s'épuise de fatigues et de 
privations, il voit en friche les plus belles , les plus fertiles. 
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les plus délicieuses contrées de la terre qu'il ne peut habiter, 
et tout cela, je le répète, parce qu'il veut travailler sans 
cesse et que la nature y accorde toutes les faveurs imagina- 
bles pour très-peu de travail. 

De même toutes les causes artificielles de repos n'augmen- 
tent pas le repos et sont des causes de diminutions de la 
richesse et de la population. Le génie de l'artiste par l'in- 
vention des machines, les progrès dans l'agriculture, la 
diminution des dépenses publiques, etc., etc., veut aussi 
accorder h l'homme beaucoup de produits ppur peu de tra- 
vail ; et il refuse également ces dons précieux. Il les change 
même aussi en poisons mortels. Il est donc bien puni de sa 
rébellion aux ordres de Ja nature , qui Tinvite si fortement 
aux plaisirs de la consommation et Téloigne si fortement 
des peines de la production. 

Nous venons de voir que toutes les faveurs de la nature 
et du génie se changent dans l'organisation actuelle des 
sociétés en poisons mortels. Les châtimcns aii contraire : les 
infirmités, les maladies, la destruction des producteurs, des Destruction de 

, 11- 1 • producteurs, de 

produits et des moyens de produire, en un mot tous les si- produits et de 

I II 11 1 ' f 1 moyens de pro- 

nistrcs, tous les malheurs, que 1 on regarde généralement duire. 
comme engendrant la diminution de la prospérité générale, 
en engendrent, au contraire des progressions d'augmenta- 
tions, dans lesquelles, comme toujours, les producteurs 
inférieurs sont augmentés en nombre et momentanément en 
bien-être sous le rapport économique, et les supérieurs de 
plus en fortune d'une manière plus forte pour quatre causes 
que proportionnelle à leur élévation. 

On peut donc dire que la société deviendra d'autant plus 
prospère, oui d'autant plus prospère, d'autant plus riche et 
plus peuplée, qu'elle sera privée de plus de producteurs, 
de produits et de moyens de produire par des malheurs et 
des sinistres; assertion qui peut paraître paradoxale, mais 
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qui est cependant vraie. Boileau Ta dit: le vrai n'est pas tou- 
jours vraisemblable. 

^Conclusion ^de Qjj pgut concluro dc co qui précède qu'un peuple qui a 
«ède. des besoins restreints, qui proscrit le luxe, la générosité, la 

charité, qui prescrit l'économie et l'épargne, qui établit des 
caisses d'épargnes pour les ouvriers, qui a peu d'industries, 
d'arts et de sciences , dont la population riche craint de se 
multiplier, qui diminue ses impôts et ses dépenses publi- 
ques, qui emploie beaucoup de machines dans la production, 
a un sol fécond^ fait de grand progrès dans l'agriculture, se 
nourrit de pommes de terre et de riz, se couvre de coton et 
d'autres vétemens grossiers, qui travaille beaucoup, abolit les 
dimanches, fêtes et réjouissances publiques, qui est exempt 
d'infirmités, de maladies, de sinistres, etc., marche à grands 
pas vers la ruine et la dépopulation à travers les fatigues , 
les faillites, le paupérisme, les privations, l'égoïsme, l'avi- 
dité , le crime , le désespoir et la mort par les privations. 
Ou du moins, s'il se soutient, ce ne peut être qu'en rejetant 
par le commerce ces effets sinistres sur les nations étrangè- 
res autrement partagées qu'elle par la nature ou autrement 
organisées. L'intérêt général de toutes doivent les engager à 
cesser immédiatement toute relation commerciale avec un 
tel peuple, qui ne peut vivre qu'en déterminant la mort 
d'une progression géométrique décroissante d'autres. 

Toutes ces causes : la limite des besoins des hommes , la 
simplicité dans la manière de vivre , l'économie, l'épargne, 
l'avarice, le petit nombre d'industries, d'arts et de sciences, 
la limite de la population riche , la réduction des dépenser 
publiques, l'emploi de machines, la fécondité de la terre, le;^ 
progrès dans l'agriculture, l'usage de produits peu coûteux^ 
la santé, l'activité des hommes , les dimanches , les fêtes cr 
les réjouissances publiques , la préservation de malheurs c 
de sinistres, n'agissent qu'en diminuant le nombre dc:< 
personnes qui p^irticipent aux avantages de la production. 
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II s'ensuit que tous leurs effets avantageux peuvent être eon- 
servés et tous leurs effets pernicieux complètement annullés 
et même remplacés par la plus grande prospérité générale 
possible en augmentant ce dernier nombre , non-seulement 
autant qu'il est diminué par elle, mais encore autant qu'il 
tend à l'être par l'augmentation de la prospérité générale ou 
plutôt par celle de l'inégalité des fortunes qu'elle engendre. 

Nous venons de voir les effets des variations de la partici- 
pation aux avantages de la production par celles des dépenses 
privées , des dépenses publiques et de la rapidité de la pro- 
duction sur le nombre et les prix absolus et relatifs des 
producteurs, des produits et des moyens de produire et l'iné- 
galité des fortunes. 

Pour rester fidèle au plan que nous nous sommes tracé , 
il faudrait étudier actuellement les effets des variations 
de la participation aux avantages de la production par celles 
de la quantité de la monnaie. Mais il convient 'd'examiner 
auparavant l'influence mutuelle du degré de prospérité des 
industries opposées et identiques , qui se résume en deux 
lois importantes et toutes naturelles, dont nous avons souvent 
vu en passant l'application dans les chapitres précédons, 
mais sur lesquelles il convient de fixer particulièrement 
notre attention. C'est ce que nous allons faire dans le cha- 
pitre suivant. ^ 



CHAPITRE VI. 



CÉNÊRjkT[OK KUTUELLE DE LA PROSPËRITÊ DES INDUSTRIES OPPOSÉES. 
— CONCUBBENCE ENTRE LES INDUSTRIES IDENTIQtlES.— 



-CioMiiu ripporihnb 



'. ~ Cauie de l'inCeriorilg Je la tullure de la Frinm i hJIc de l'iti 
t di l'tut incDtcc dtH Ardfnnd beign. - Effeli de !■ ttaiaiiU di 
rie en g«nin[ et en pirlleulicr. — S II. Cei deaiprinilpea loiil la 

feux de la gMtrrc, — PDUTi[uoi plusieurs peuples n^ontJBDiiîs pu é 



Nous avons vu qu'une nouvelle iudustrie qui emploie un 
nouveau nombre de producteurs ou un progrès dans uno '!_ 
ancienne, qui en emploie un plus grand, engendre une pro- ' 
gressîon d'augmentations du nombre des producteurs, des 
produits et des moyens, de produire de toutes les industries, 
dont ee nouveau nombre forme seul le premier terme, et que 
la suppression d'une des anciennes ou un progrès dans une 
d'elles qui supprime un certain nombre de producteurs en 
20 
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engendre une proportionnelle de diminutions de toutes 
encore. 



Preuves que les 
indusiries identi- 
ques se bornent 
réciproquement. 



Concurrence en- 
tre elles. 



La classe des salaries du gouvernement , qui est par ses 
variations primitives une des principales causes des progres- 
sions de variations de la prospëritë gënërale, et qui devient 
partout également d'autant plus nécessaire et plus nombreuse 
et dont les salaires deviennent d'autant plus élevés que les 
autres sont plus prospères, varie également consécutivement 
et contribue de ce cbef aux progressions d'augmentations et 
de diminutions de la prospérité générale. 

La variation primitive du nombre des producteurs d'une 
espèce d'industrie n'étant toujours qu'infiniment petite 
relativement à la progression de variations qu'elle engendre 
de toutes les autres , on peut dire que les intérêts des indus- 
tries opposées sont identiques , qu'on ne peut faire du bien 
ou du mal à l'une sans le faire à toutes, et qu'on ne peut 
être le défenseur ou Vagresseur de l'une sans l'être de toutes 
également. 

Mais si les industries opposées se font mutuellement 
prospérer , les industries identiques se font réciproquement 
lort. Où , en effet , un nombre suffisant de celles-ci existe , 
une nouvelle ne peut pas vendre ses produits ni exister. 
Ou si elle le fait, elle diminue la prospérité des autres ; et si 
une d'entre elles vend plus, les autres doivent vendre 
moins. De la lutte entre toutes les industries identiques, 
qui tendent toutes à produire au meilleur marcbé. (Et j'en- 
tends par industries identiques toutes celles dont les pro- 
duits peuvent se suppléer , quand même ils seraient de 
différente nature.) Cène sont pas seulement les ouvriers, 
qui travaillent le plus longtemps pour le plus petit salaire 
possible ; les entrepreneurs eux-mêmes sont forcés de se 
contenter du bénéfice le plus réduit. Et la diminution du 
nombre et des salaires des industries opposées s'engendrent 
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mutuellement , comme nous venons de dire j il nait ainsi de 
la concurrence entre les industries identiques autant de 
progressions de diminutions non-seulement de leur prospé- 
rité réciproque, mais de celle des industries opposées j ou de 
la prospérité de toutes, qu'il y a de diminutions primitives 
de chacune d'elles. Et comme les plus heureux producteurs 
finissent par réduire réciproquement leurs salaires au né- 
cesaire pour vivre, il s'ensuit que les plus malheureux 
disparaissent continuellement après être tombés dans le 
paupérisme ou avoir cessé de se régénérer auparavant. La 
population et la richesse sont par conséquent ainsi dimi- 
nuées et les fatigues et les privations augmentées le plus 
possible. 

On doit donc dire : Si les industries opposées ont des 
intérêts identiques , les industries identiques ont des inté- 
rêts opposés. Gepetidant on voit toujours les industries iden- 
tiques se défendre en corps, même se liguer, comme on 
dit, contre les industries opposées. Ce sont des ennemis 
qui se liguent pour donner la mort aux amis communs qui 
les nourrissent et les entretiennent ! Queile erreur fatale ! 



Ces deux principes nous prouvent que les industries ne or? "habUuei '^Sl 

'e les in ' ' 
pposées. 



r 

peuvent exister partout que dans leur rapport habituel. Ils Jj^'' '''^ industries 



nous donnent aussi la raison de leur siège commun en cer- 
tains lieux plutôt qu'en certains autres. Ce siège du nombre 
des producteurs, que les données économiques d'un pays ceiie de leur siège. 
comportent en un moment donné, nepeuten effet dépendre 
que de l'élévation relative de la somme de toutes les causes 
particulières des industries opposées en chaque lieu. Telles 
que : l*» la fécondité relative de la terre , 2** l'existence de 
mines , de carrières , 5° la situation le long de la mer faci- 
lement abordable par eau et par terre , 4*^ celle convenable- 
ment élevée sur un fleuve , le confluent de quelques rivières, 
b^ un courant, des chutes d'eau propres aux manufactures, 
&" des faveurs particulières accordées à la longue par le 
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temps, comme des institutions de bienfaisance, des hôpitaux, 
des hospices fondés sur des donations perpétuelles, le prin- 
cipal siège des dépenses publiques d'un gouvernement, etc.^ 
tous facteurs di£Fércns, comme on sait, en chaque lieu. 

Insuffisance de Quclqucs-uncs dc CCS circoustunces pourraient être les 
ifére d'^unnidusl P^**^ favorables possible en certains lieux et ne pas y attirer 
trie pour le fixer, j^ moindre réunlou d'industries opposées, ce qui arrive 

quand les autres y manquent complètement. Que dc terrains 
en effet très-fertiles loin des villes restent incultes ! Que de 
mines ^ que de carrières éloignées de toutes les autres causes 
favorables aux industries ne sont pas exploitées ! Que de 
lieux convenablement placés pour des ports de mer n'at- 
tirent pas les commerçans ! Que de lieux convenablement 
élevés sur des fleuves, sur desconfluens mêmes, n'ont aucun 
commerce non plus ! Que de courans , que de chutes d'eau 
convenables aux industries manufacturières ne sont pas 
mis à profit, etc., et ne déterminent conséquemment pas 
par la moindre progression d'augmentations du nombre 
des différens producteurs, la moindre réunion d'industries 
opposées. 

Ceci nous explique pourquoi toutes les entreprises dc 
ceux qui, excités par le bon marché, ont acheté les anciennes 
abbayes en France , et y ont établi différens genres d'indus- 
tries manufacturières ont échoué, et pourquoi toutes celles 
d'agriculture, loin des grands centres des autres producteurs, 
le font toujours également. Il ne suffît pas , je viens de le 
dire , que les terres y soient fertiles et qu'elles soient bien 
cultivées pour donner du profit soit au propriétaire , soit au 
locataire qui en entreprendrait la culture. Elles ne donne- 
ront pas assez de bénéfices pour pouvoir en continuer 
l'exploitation, et l'entrepreneur y perdra non-seulement 
le fruit de ses peines, mais une grande partie des capitaux 
qu'il y avait consacrés , si d'autres classes dc producteurs 
ne viennent pas acheter leurs produits^ si par conséquent la 
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somme des conditions qui attirent les industries opposées 
n'y est pas pi us grande que dans les lieux plus voisins et n'y 
attire de préférence, en exigeant moins de producteurs, une 
partie de ceux que les lois économiques du pays comportent. 

Cette triste expérience plusieurs fois répétée , qui prouve 
que ces terres quoiqu'en effet fertiles ne peuvent pas, à 
cause du peu d'acheteurs et par conséquent du peu d'élé- 
vation des prix des produits agricoles, payer les frais d'une 
culture trop bien soignée , prouve aussi que chaque lieu a 
pour ainsi dire le genre de culture que sa situation et les 
temps lui assignent nécessairement. 

Ce qui démontre amplement la futilité des calculs d'Arthur rio^îS* d?*ii '"ill 
Young, qui parcourant la France en 1828, et comparant i^UcdJrln^ 
son sol au sol anglais auquel il le trouvait tant supérieur, *""• 
prétendait qu'il sufiSsait de le bien cultiver pour en retirer 
des bénéfices immensément plus grands. Voilà aussi la cause 
de l'état inculte des Ardennes belges , qu'on prétend actuel- inSi*itedM Arden- 
lement être fécondes et pouvoir être cultivées avec bénéfice. "** *******' 
Si ceux , qui raisonnent ainsi , avaient parcouru l'Egypte, 
la Syrie, les côtes de la rMéditerranée , le Brésil, etc., etc., 
ils auraient beau dire que ces pays étant mieux cultivés en 
feraient la prospérité. En raisonnant ainsi , ils ont tort sous 
un double rapport. 1*» Leurs principes sont précisément condi^té'de*aîcrrê 
opposés à la vérité en ce qui concerne l'intérêt de toutes les SÎ**ettn*partt 
nations en général. En effet puisque l'homme sait produire *'"^'*''- 
plus qu'il ne peut consommer , qu'il faut même augmenter 
le nombre des producteurs en général ou diminuer la rapi- 
dité de la production pour augmenter sa prospérité, on 
devrait pouvoir extraire de toutes les terres tout ce qu'elles 
peuvent produire. Il n'y aurait que celles qui sont totale- 
ment stériles , comme les sables brûlans de l'Afrique et les 
zones glaciales des pôles, qui seraient incultes. Le peu de 
fécondité qui augmente le nombre des producteurs, loin 
d'être une cause de ruine et d'état inculte, est une cause de 
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culture et de prospérité ; et la grande fécondité qui le dimi- 
nue, loin d'être une cause de culture et de prospérité, est 
une cause d'état inculte et de ruine ; en d'autres termes 
si toutes les terres en général étaient moins fertiles , elles 
seraient plus cultivées et détermineraient une immense pro- 
gression d'augmentations de la prospérité de toutes les classes 
de producteurs. Et si elles l'étaient plus , elles seraient moins 
cultivées et en détermineraient une immense de diminutions. 

Mais la fécondité de la terre devient d'autant moins per- 
nicieuse , elle devient même d'autant plus avantageuse qu'on 
considère la chose plus sous le rapport particulier des 
nations , des provinces , des arrondissemens , des cantons, 
des localités. Mais considérée sous le rapport des nations en 
particulier, elle est encore en général infiniment plus per- 
nicieuse qu'utile. Aussi tous les pays les plus fertiles , tcii 
que ceux que nous avons cités plus haut , sont incultes et 
déserts; la grande fécondité de leur sol jointe au peu des 
besoins des hommes, suffit pour y déterminer des progres- 
sions tellement grandes de diminutions du nombre des pro- 
ducteurs de toutes les espèces d'industries que \^ nombre 
de chacune d'elles est réduit presque à rien, malgré l'exis- 
tence de quelques autres causes de prospérité, telles que la 
variété d'espèces de produits, la paresse naturelle des habi- 
tans, leur penchant pour le luxe, etc., et les autres pays sont 
en général d'autant plus prospères qu'ils sont moins fertiles. 

Sous le rapport des nations en général et même sous 
celui des nations en particulier, ils ont donc absolument 
tort ; mais ils sont encore dans l'erreur sous celui des inté- 
rêts des localités. Car quelque avantageuse qu'elle soit con- 
sidérée sous ce point de vue , elle ne suffit pas , nous venons 
de le prouver, pour y permettre une culture bien soignée, 
y rendre même la moindre entreprise agricole possible. Elle 
n'est qu'une des conditions nombreuses du siège commun 
des industries différentes en certains lieux. Les Ardennes 
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belges pourraient même être plus fertiles que toutes les 
autres provinces de la Belgique et ne pas pouvoir être 
cultivées avec bénéfice et ne pas déterminer par conséquent 
en même temps la moindre progression d'augmentations du 
nombre des producteurs des industries diflérentcs , l'absence 
des autres causes favorables à celles-ci suflSsant pour empê- 
cher toute entreprise quelconque de chacune d'elles, de l'in- 
dustrie agricole comme des autres , d'être possible. Aussi 
mille spéculateurs attirés par leur aspect et la certitude de 
leur fécondité, en ont entrepris sucessivement la culture 
et tous se sont ruinés ou ont été en voie de l'être. 

Cependant les routes , les canaux , les chemins de fer, que 
l'on construit actuellement et que l'on construira probable- 
ment, en augmentant momentanément le nombre des pro- 
ducteurs par leur construction , engendreront une progression 
assez considérable d'augmentations du nombre des produc- 
teurs, des produits et des moyens de produire de toutes les 
industries, par conséquent de l'industrie agricole comme des 
autres. Mais cette construction achevée , elle sera remplacée 
par une égale de diminutions. 

11 est possible cependant que le transport devenant par 
là très-facile et peu coûteux pour les terres qui les avoisine-* 
ront , leurs produits puissent être livrés dans les autres pro- 
vinces à un prix inférieur à ceux de ces provinces mêmes 
et y engendrent une progression d'augmentations du nom- 
bre des producteurs, des produits et des moyens de pro- 
duire de toutes les industries , qui y soit permanente. Mais 
le nombre des agriculteurs étant diminué plus fortement 
dans les autres provinces , qu'il ne sera augmenté dans les 
Ardennes, la prospérité générale en Belgique, loin d'en 
être augmentée, en subira une progression de diminutions ; 
et encore il faudra, pour que ce transport ait lieu à conti- 
nuer , que les produits des Ardennes transportés dans les 
autres provinces soient encore à meilleur marché que ceux 
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de ces dernières, quand les fermages y seront réduits à 0, 
et pour que les propriétaires des Ardennes puissent avoir 
du profit, que les leurs soient montés au-dessus. Ce qui 
n'arrivera que très-difficilement. 

Ces faits prouvent donc que la cause d'une industrie par- 
ticulière doit être excessivement active pour attirer seule , 
dans un lieu, une province , un pays, une réunion un peu 
importante d'industries opposées, et qu'elle ne le fait 
qu'en nuisant aux autres localités du même pays ou de la 
même province , ou aux autres provinces du même pays , ou 
aux autres pays du monde, où elle les diminue toutes d'une 
manière plus considérable. 

cipMsonUes'^Jin- § H. Ccs dcux prlucipcs : que la prospérité des indus- 
jms un e aa- ^^^j^^ opposécs s'eugcndre mutuellement et que les indus- 
tries identiques se bornent réciproquement , sont donc les 
pendans l'un de l'autre. On ne peut pas , pour rester dans 
Erreurs des éco- le vrai , proférer l'un sans proférer l'autre. Cependant les 
égard. économistes partisans du Iibre-echange ont choisi entre les 

deux celui qui convient à leur système. Ils ont dit : que les 
industries opposées ont besoin l'une de l'autre. Ils ont bien 
pris garde de faire mention du second : que les industries 
identiques se font réciproquement tort. Et encore ils en ont 
abusé, ils ont dit (Say, chapitre XI de la 5™^ partie de son 
cours) : les industries opposées ont besoin l'une de l'autre ; 
voilà pourquoi les campagnes ont besoin des villes et les vil- 
les des campagnes. Jusqu'ici ils ont raison, parce que les in- 
dustries des villes et celles des campagnes sont opposées. Mais 
ils ont ajouté : u Une province est dans le même cas par rnp- 
« port à une autre province, une nation , par rapport à une 
)> autre nation. Aussi, ajoute cet auteur, les pays bien civi- 
n Usés favorisent'ils de tout leur pouvoir les progrès de leurs 
» voisins. « Mais ici ils ont tort , parce que deux provinces 
et surtout deux nations possèdent presque toutes les indus- 
tries identiques. Si elles se font un peu de bien par le très- 



d'économie politique. 



461 



de la guerre. 



petit nombre d^industries opposées, dont les produits ne 
peuvent pas se suppléer, elles se font un immense tort par 
la concurrence qui s'établit entre le très-grand nombre de 
leurs industries identiques. 11 arrive entre les industries Effn» de u eon- 

^ eurrenre entre les 

des différens pays ce qui arrive entre les entrepreneurs de industries îdemi- 
diligences sur une même route. Ils réduisent d un et d autre 
côte chacun tellement leurs prix qu'ils se ruinent récipro- 
quement. Mais l'un des entrepreneurs de diligence peut 
cesser quand il prévoit qu'il ne pourra pas soutenir la con- 
currence jusqu'à faire tomber son adversaire le premier, et 
changer en temps d'industrie. Entre nations, la concurrence 
a lieu entre toutes les industries de Tune contre les indus- 
tries de l'autre, et engendre autant de progressions de dimi- 
nutions de la prospérité de toutes, qu'il y a de diminutions 
primitives de la prospérité de chacune d'elles. C'est une guerre comparaison 
générale, incessante et à mort, qui fait bien plus de mal que ronourrenrràceu'x 
le> guerres les plus meurtrières par les armes. Car dans celles- 
ci les soldats seuls qui combattent et les lieux qui en sont les 
théâtres, en souffrent sans doute quelquefois et cruellement; 
mais le reste des nations n'en souffre pas, si ce n'est mora- 
lement. Toutes les nations prospèrent même pendant la 
guerre pour quatre causes : \ ^ l'augmentation des dépenses 
publiques , 2* le nombre relativement d'autant plus grand, 
dans le reste de la société, de femmes , d'enfants , de vieil- 
lards, toutes personnes devant consommer sans produire , 
5*' la destruction de producteurs, de produits et de moyens 
de produire, et 4* l'interruption du commerce international. 
La progression d'augmentations de la prospérité générale 
produite par ces quatre causes est immense. Cette remarque 
que la guerre augmente la prospérité des peuples n'a pas 
échappé à tous les observateurs. Le physiologiste Riche- 
rand l'ayant faite , se demande avec surprise si les hommes 
ne ressembleraient pas aux lapins de Garenne qui se dépeu- 
plent quand on n'en extrait pas continuellement pour les 
livrer à la mort. 11 atteste par cette comparaison burlesque 

et le fait et l'ignorance de sa cause. Mais la concurrence en- 
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tre les producteurs joint au malheur de la guerre défaire des 
victimes ceux i** d'en faire plus, ^ de les faire mourir d'une 
mort plus cruelle et 5"^ loin de les enrichir comme elle, de les 
ruiner. £t si la guerre engendre des peines morales , la con- 
currence en faisant nai tre les faillites, le paupérisme, le dés- 
espoir et la mort, en engendrc-t-elle moins ?£lle en engendre 
d'immenses, même au sein des nations les plus prospères. En 
Angleterre , par exemple , la plus prospère des nations , 
existent la plus affreuse misère et les plus fréquentes fail- 
lites et par conséquent les plus grandes peines morales en 
même temps que physiques. Contraste frappant , des villes 
nombreuses et splendides , des ports magnifiques , des routes 
et des chemins de fer sillonnant tout le pays , des posses- 
sions coloniales immenses , une marine marchande qui leur 
apporte les tributs de l'industrie agricole de tout l'univers 
et livre à tout l'univers les produits de son industrie manu- 
facturière, etc. ; et au milieu de tous les prodiges, de toutes 
les merveilles que peuvent enfanter l'opulence et le génie, la 
misère la plus affreuse cachée dans des coins , repaires affreux 
de chacune de leurs villes, et répandue dans les campagnes, 
surtout dans celles de la malheureuse Irlande. Tels sont 
même chez eux les résultats de la concurrence générale entre 
les nations , à l'abri des pernicieux effets de laquelle , ils 
ont cependant, comme nous verrons, plus que tous les 
autres peuples , soin de se mettre. 

L'une des nations peut ainsi prospérer par la concurrence 
générale qui existe entre elles , mais ce n'est qu'en détermi- 
nant la ruine d'une bien plus grande étendue des autres pays. 
£lle profite alors de la plupart des causes primitives d'aug- 
mentations du nombre des producteurs de ceux-ci. Voilà 

Pourquoi plu- 
sieurs peuples pourquoi plusieurs peuples n'ont jamais pu être jusqu'au- 

nonl jamais P» . ,„ . , a ^ • i • 

éire prospères en jourcl Iiui prospcrcs cu mcme tcmps , pourquoi les empires 
m me emp . ^^ Niuivc, dc Bi^bylonc, d'Egypte, de Perse et de Macédoine, 

pourquoi les républiques de la Grèce et de Rome, les villes 
de Tyr, d'Alexandrie, de Venise, de Gènes, de Florence, de 
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Bruges, d^Anvers, d'Amsterdam, etc., pourquoi les nations 
portugaise, espagnole, hollandaise, française, anglaise, etc., 
se sont succédé alternativement dans ce rangéminent. Voilà 
la cause physique , sans en méconnaître la cause finale , de 
l'observation du célèbre Bossuet : que le sceptre de la pros- 
périté et de la puissance passe d'une nation à une autre, 
d'une ville à une autre , pourquoi la déchéance de l'une a 
commencé avec la prospérité de l'autre. Voltaire a fait la 
remarque qu'un peuple ne prospère qu'aux dépens de ses 
voisins , que l'amour de la patrie devait nous faire désirer 
le malheur des nations étrangères. Il en a été ainsi jus- 
qu'aujourd'hui. Mais plus heureux avec un meilleur système, 
nous pourrions faire notre bonheur en désirant, en opérant 
même celui des autres. 

Aujourd'hui , c'est l'Angleterre qui domine. Mais elle ne 
le fait surtout non plus qu'aux dépens d'une infinité d'autres 
nations, de nations mêmes de toutes les parties du monde. 
Sa prospérité est la cause de la ruine de toutes celles-ci. C'est 
parce que, dans la guerre si terrible aujourd'hui de la concur- 
rence générale , elle parvient à l'emporter, qu'elle prospère. 
Et encore, condition malheureuse de cette victoire, ce n'est 
qu'en laissant sur le champ de bataille un nombre considé- 
rable de ses concitoyens morts ou mourant de privations, 
qu'elle parvient h triompher des autres peuples, qu'elle 
plonge dans une détresse d'autant plus grande qu'elle l'em- 
porte davantage. Connait-on un pays avec lequel elle a entre- 
tenu des relations commerciales qu'elle ait enrichi? Ou plutôt 
en connaît-on un qu'elle n'ait pas ruiné? Les villes les plus 
voisines du continent peuvent jouir de quelques avantages 
du transit des produits ; mais tout le reste de l'univers en 
soui&e considérablement. 

L'observation des pernicieux effets de la concurrence . ^^ réanUm ije 

f^ trop vastes leni- 

entre les nations, jointe à la remarque que les dépenses d'un *ouvernemcm^rs* 
gouvernement sont d'autant plus grandes proportionnelle- "érUé néniîaî«r 
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ment que les pays sont plus petits, prouve qu'une trop vaste 
étendue de pays, réunie sous le n\éme gouvernement, est 
nuisible h le prospérité générale. Ce n'est pas sans raison 
que la nature a établi par-ci par-là sur le globe terrestre 
des obstacles presque insurmontables et divisé ainsi Tespace 
en un grand nombre de parties différentes. N'a-t-elle pas 
voulu marquer par ces circonscriptions l'étendue de chaque 
nation particulière? 

La prospérité de toutes les nations en général est en rai- 
son directe du nombre des producteurs nécessaire pour for- 
mer les produits en général, tandis que celle des nations en 
particulier, qui est encore en raison directe du nombre des 
producteurs nécessaire pour engendrer ceux qui ne sont 
point offerts concurremment par les autres nations, est au 
contraire en raison inverse du nombre nécessaire pour don- 
ner le jour à ceux qui le sont. La prospérité des nations en 
particulier ne dépend donc pas actuellement tout-à-fait des 
mêmes causes que celle des nations en général. 

curren*Je**entrrieî ^^*^ ^^^ causcs dc la prospéHté particulière dcsprovinces, 
individu». Jes villcs , dcs commuuautés, des individus diffèrent bien 

plus encore de celles de la prospérité des nations en général. 
Elles en diffèrent même d'autant plus qu'on examine la 
chose plus en particulier^ à tel point que celles de la pros- 
périté des individus leur sont totalement opposées. 11 s'en- 
suit que tous les hommes , en cherchant à augmenter leur 
fortune particulière, luttent contre la fortune générale. 
Plus ils travaillent à s'enrichir individuellement, plus ils 
travaillent à se ruiner réciproquement. On travaille donc à 
mort pour se repousser réciproquement de la vie. Les plus 
courageux sont les plus cruels ; les plus paresseux sont les 
généreux ; les plus sobres sont les plus grands dissipateurs; 
les plus grands dissipateurs sont les plus économes ; les en- 
fans , les vieillards , les infirmes , les malades sont les plus 
utiles ; les malheurs particuliers font le bonheur public ; et 
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la société marche d'autant plus vers la dépopulation et la 
ruine que ses membres font plus d'efforts pour s'enrichir et 
que ces efforts sont plus couronnés de succès ! Que dîs-je ? 
Chaque effort qu'on fait de plus engendre une progression 
considérable de diminutions de la richesse et de la population. 

Dans celte concurrence générale entre les individus , les pop'Jj^io'l,* *'Jm 
plus actifs, les plus soumis, les plus économes l'emportent ; ^'"«* paricscam- 
les autres succombent nécessairement. On a toujours observé 
que les villes sont sans cesse repeuplées par les campagnes, 
et on n'a jamais su donner la cause de ce phénomène éton 
nant. Est-ce que les citadins auraient moins que les campa- 
gnards la faculté de se régénérer? Mais on dit au contraire 
que les rudes travaux des champs, loin d'augmenter la force 
procréatrice de l'homme, la diminuent. Les plus vigoureux 
athlètes dans l'arène du combat n'ont jamais été, on le sait, 
que de faibles champions dans celle de l'amour. Ce n'est donc 
pas plus chez les citadins que chez les campagnards la vo- 
lonté ou la force qui manque pour se reproduire; c'est, 
comme partout, la participation aux avantages de la produc- 
tion. Et elle est plutôt bornée chez les premiers que chez les 
seconds, parce que dans la lutte générale entre toutes les 
industries identiques, ceux-ci habitués aux privations et aux 
rudes travaux des champs , choisis de préférence par les ci- 
tadins aisés pour leur service a cause de leur activité, de 
leur soumission, de leur coutume même de vivre de peu, se 
mariant et s'établissant ensuite pour faire les petits commer- 
ces de la ville, ou attirés directement par ces différens com- 
merces mêmes, l'emportent partout par leur activité, leurs 
soins et leur économie. 11 est remarquable en effet que 
presque tous les commerces inférieurs des villes sont faits 
par des habitans des campagnes et qu'ils y prospèrent, tan- 
dis que ceux de la ville et que les enfans mêmes des pre- 
miers qui les font, se ruinent. 

Ce n'est donc pas seulement la concurrence entre les na- 
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lions qui est nuisible, celle qui existe entre les industries 
identiques des individus Test de même. Mais on peut dé- 
truire les pernicieux effets de la première par la prohibition 
de l'importation des produits étrangers et de l'exportation 
de la possession des moyens de produire du pays et non- 
seulement se préserver de ceux de la seconde, mais encore 
obtenir en même temps la plus grande prospérité possible 
par un moyen très-agréable : l'augmentation du repos des 
producteurs, sans autre atteinte à la liberté individuelle 
que cet agrément forcé. 

Effets des mo- Lcs principes qui précèdent nous donnent les moyens de 
mieux développer les effets des monopoles qu'on ne l'a fait jus- 
qu'aujourd'hui. Quand ils augmentent le nombre des produc- 
teurs, ils sont très-avantageux ; ils déterminent des progres- 
sions proportionnelles d'augmentations de la prospérité de 
toutes les classes des producteurs en élevant même encore 
aussi toutes les fortunes d'une manière plus forte pour qua- 
tre raisons que proportionnelle à leur élévation. Ils font donc 
même l'avantage de ceux qui, n'en profitant pas primitive- 
ment, croient non-seulement ne pas en profiter du tout , mais 
y perdre d'autant qu'ils sont plus étendus. A cette catégorie 
de monopoleappartiennent les corps de métiers, corporations 
ou jurandes ou associations des ouvriers d'autrefois pour 
maintenir leurs prix ou leurs privilèges, celles qui veulent 
se former momentanément aujourd'hui et qu'on appelle li- 
gues. Il en est de ces monopoles comme des places du gou- 
vernement ou des emplois publics, qui sont évidemment 
avantageux à la prospérité générale. Car que pensez-vous 
qu'il advienne, si l'on mettait toutes ces places au rabais et si 
on les adjugeait à ceux qui les rempliraient au meilleur mar- 
chéetenplus petitnombre? La société ne devrait plus payer 
autant d'impôts , effet indifférent , comme nous avons vu ; 
mais que de consommateurs de moins et par conséquent 
quelle progression de diminutions de la consommation, de la 
pix)duction, de la richesse et de la population? La suppres- 
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sion des corporutions des ouvriers en a dctcrminé une 
probahlcment plus grande encore. 

Quand ils ont lieu en faveur de possesseurs de propricti's 
limitdes, comme de currières, de mines, de fours à chiiiix, 
qui s'associent dans le but d'augmenter les prix de leurs 
produits, ils sont avantageux encore, si, en tiugincntant 
les bëncGcesdes maitrcs, ils augmentent en même temps 
leurs consommations, et de plus le nombre ou les salai- 
res de leurs ouvriers. Ils sont indifférens, s'ils ne pro- 
duîscntaueun de ces eficLs. Ils augmentent dans ce dernier 
cas la fortune de ces producteurs privilOgics aux dépens de 
tous les consommateurs aises de la société dont ils dimi- 
nuent la richesse d'une manière d'aulant plusgrande d'uboi-d 
qu'ils sont moins riches, en faisant hausser les prix des 
produits des autres producteurs k proportion de l'^iugnien- 
tatîon des frais de production qui en provient. Mais comme 
par là ils diminuent aussi les prix des moyens du produire 
en général d'une manière proportionnelle, ils augmentent 
la fortune des plus riches d'une manière d'autant plusgrande 
proportionnellement qu'ils le sont plus. Maïs l'équilibre or- 
dinaire entre l'élévation des prix des produits et des salaires 
des producteurs , qui sont ainsi augmentes et celle des prix 
des moyens de produire, qui sont plus fortement diminués, 
se rétablissant immédiatement , il reste une diminution gé- 
nérale et égale proportioimellcment des prix de tous les 
producteurs, de tous les produits et de tous les moyens de 
produ' d ut ndustries, qui fait, comme l'impât, sup- 
porter i 1 f n p ton les autres riches de la société d'une 
manié cp opo tonn Ile à leurs richesses cette augmenta- 
tion non 1 m ni I s prix des produits, mais encore de 
ceux d m y n d produire de ces producteurs privilé- 
giés, r nd 1 t ment plus grandecncorc parcettedimi- 
nution générale consécutive des prix des autres industries. 

Mais ne doit-on pas considérer comme nuisibles les asso- 
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ciations instinctives ou conventionnelles des riches en géné- 
ral pour augmenter le plus possible leurs loyers et leurs, 
fermages. Non, car nous l'avons dit, si les loyers et les fer- 
mages étaient diminués en général, les prix des produits, 
qui se réduisent toujours par la concurrence jusqu'à n'ac- 
corder aux producteurs locataires que le nécessaire pour 
vivre, diminueraient k proportion et rendraient par là aux 
riches ce qu'ils perdraient par la diminution de leurs fer- 
mages. Individuellement les propriétaires peuvent augmen- 
ter leur part dans la production ou leurs loyers et leurs 
fermages , mais nous l'avons déjà dit , c'est au détriment 
non-seulement de leurs locataires , mais encore de tous les 
autres propriétaires. Mais en le voulant tous simultanément 
et également, ils ne produisent aucun effet. Les salaires des 
locataires, fermiers, entrepreneurs, etc., en général, dé- 
pendent des prix des produits qu'ils \'endent et non des 
loyers qui dépendent eux-mêmes comme les prix des pro- 
duits, du nombre des producteurs primitivement nécessaire, 
ou de la somme de leurs dépenses en général. 

Les monopoles seraient donc très-souvent avantageux et 
jamais nuisibles en général, s'ils n'augmentaient pas quel- 
quefois les prix des produits livrés concurremment par les 
nations, et ne nuisaient pas par là à celles qui les permettent. 

Devons-nous le répéter ? Les causes de la prospérité générale 
deviennent d'autant moins avantageuses, d'autant plus per- 
nicieuses même , qu'on les examine plus sous le rapport 
particulier des nations , des provinces , des localités , etc. 
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§ I. Avant d'anolyser les différens elTets des variations de 
la quantité de la monnaie , il convient de savoir en quoi elle 
consiste. L'or et l'argent sont admis généralement Gomme v., 
représentant par leur valeur intrinsèque les producteurs, '"'" 
les produits et les moyens de produire. Hais pour la facilité 
92 
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des échanges , pour obtenir de l'argent à intérêt, ou pour 
g'igner l'intérêt des sommes qu'ils représentent, des com- 
merçons se sont échangé instinctivement des billets repré- 
sentai iit di*s créances , des mandats connus sous le nom de 
lettres de change, de billets à ordre et au porteur, etc., au 
lieu de monnaie d'or et d'argent. De même des gouyeme- 
mens, pressés comme des particuliers par le besoin d'argent, 
ont émis des bons du trésor, des mandats de toute espèce 
au lieu de monnaie métallique. Des sociétés anonymes 
connues sous le nom de banque, jouissant d'un crédit géné- 
ral , ont également émis des billets à la place de la monnaie 
d'or et d'argent et ont fait valoir celle-ci à d'autres usages. 
Comme ces billets font gagner l'intérêt des sommes qu'ils 
représentent par ceux en général qui les créent ou donnent 
aux co'mmcrçans gênés l'avantage d'avoir de l'argent à inté- 
rêt, quand on les escompte, et sans intérêt quand on ne 
les escompte pas , on en a crée considérablement. On voit 
donc que l'or et l'argent représentent les producteurs , les 
produits et les moyens de produire et que les billets de 
confiance ou à cours forcé représentent l'or et l'argent. Il 
s'ensuit que les billets représentent également les produc- 
teurs, les produits et les moyens de produire et servent 
d'intermédiaires entre les échanges comme eux. Ils sont donc 
de la monnaie également. Si l'on ne voulait pas du reste , 
malgré tout, comme quelques auteurs, accorder le titre de 
monnaie aux billets qui représentent l'or et l'argent et par 
suite la valeur de toutes choses dans les échanges , il faudrait 
chercher un nouveau nom qui représentât cette fonction ou 
cette qualité commune. Pour nous le nom de monnaie ser- 
«omme'uîiaîeïeu ^^^ ^ ^ct usagc général et nous dirons que sa nature et 
nT^'nomw .hs surtout sa quantité varient constamment dans le monde , 
produit^"'^el dés °i^'S que, comme il est évident que plus sa qucintité aug- 
duir^,^ <îe pror jugnie ct plus cIlc doît s'étcndrc en grande quantité sur les 

producteurs, les produits et les moyens de produire, ct en 
augmenter les prix , sa valeur ne le fait que selon le nombre 
de ceux-ci , ou la participation aux avantages de la produc* 
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tîon. Qu'elle consiste doDC en or, en argent, cd diamant, 
en d'iiutres métaux ou pierres précieuses , en billets , en 
promesses verbales, en crédit, etc., qu'elle soit grande ou 
petite, elle constitue tonjours la même valeur, si ce nombre, 
avec lequel celle-ci varie toujours en raison directe, reste 
le même. 

Les salaires des producteurs , les prix des produits et des itrodaçûuM? 
moyens de produire considérés en général sont donc en ^'oVnVde pro 
raison inverse de leur propre nombre et directe de la quan- ^n.'rse ",>/'' 
titéde la monnaie; ou, ce qui est synonyme, In valeur de tn'"ra^roii\*ii 
la somme totale de la monnaie est en raison directe du nom- \âma<!S.îê!" 
bre des producteurs, des produits et des moyens de produire, 
on , ce qui l'est encore , la valeur des unités monétaires est 
en raison inverse de leur propre nombre et directe de celui 
des producteurs, des produits et des moyens de produire. 

Ce qui prouve que, quand les salaires et |es prix eonsi- '^f^Sï'"' 
dérés en général changent , ce n'est pas la valeur des pro- ''p"- 
ducteurs, des produits ctdes moyens de produire qui le fait, 
que c'est celle de la monnaie , que l'on considère cependant 
généralement comme invariable par l'habitude qu'on a de 
lui comparer celle des premiers. Que dis-je? Comme la va- 
leur des producteurs, des produits et des moyens de pro- 
duire u'augracnlc que quand , la prospérité gcnémle ou leur 
nombre nugmcntaDt, leurs prix diminuent de ce chef; cl 
ne diminue que quand, leur nombre diminuant, leurs prix 
augmentent , il suit que la valeur de la monnaie augmente 
d'une double manière dans le premier cas , représentant en 
quantité égale un nombre plus grand de producteurs , de 
produits et de moyens de produire ayant chacun une valeur 
pins grande, et diminue dans le second d'une double ma- 
nière encore en représentant en quantité égale un nombre 
plus petit ayant chacun une valeur pbts petilB. Elle pour- 
rait même varier d'une triple manière. Si, en même temps 
que le noniln«, el par conséquent la valeur des producteurs 
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des produits et des moyens de produire augmentent, la 
quantité de la monnaie diminuait, celle-ci représenterait 
en quantité plus petite un plus grand nombre des premiers 
ayant chacun une ydlenv plus grande. Et en même temps que 
leur nombre et leur valeur diminuent, si la quantité de la 
monnaie augmentait , elle diminuerait d'une triple manière 
encore, représentant en quantité pUis grande un plus petit 
nombre de ceux-là ayant chacun une valeur plus petite. 

Maïs te double «» • aii_* •• i •* 

principe n'est vrai MaiS , nOtOUS-lC DlCn , CC pHUCipC qUC ICS pTiX dCS prO~ 

Smt-A-fau"en |L ductcurs , dcs pToduits ct dcs moycns de produire sont en 
^^'^^' raison inverse de leur nombre et directe de la quantité de la 

monnaie y ou que la valeur des unités monétaires est en rai' 
son inverse de leur propre nombre et directe du nombre des 
producteurs, des produits et des moyens de produire y n'est 
absolument vrai , que considéré par rapport au nombre 
total et considéré en général des producteurs, des produits 
et des moyens de produire et à la quantité de la monnaie 
du monde entier. 11 est d'autant plus faux qu'il est consi- 
déré plus en particulier par rapport au nombre des produc- 
teurs, etc., et à la quantité de la monnaie des nations , des 
provinces , des villes, des communes, etc. Le comble de sa 
fausseté existe quand il est considéré par rapport au nombre 
des produits et des moyens de produire et à la quantité de 
la monnaie d'un individu. Que celui-ci ait en effet une grande 
quantité de ceux-là et une petite quantité de celle-ci , et les 
prix des premiers ne diminueront pas , et la valeur de la 
seconde n'augmentera pas le moins du monde. Mais il est 
encore d'une très-grande fausseté, comme nous verrons 
dans les deux chapitres suivans , quand il est considéré par 
rapport au nombre des producteurs , des produits et des 
moyens de produire et à la quantité de la monnaie des nations 
en particulier, rapport sous lequel il convient autant de l'exa- 
miner que sous celui des nations en général. 

Effets nrimilifs 

u qianiiiï'ïe u Aussi commc CCS vaiùations de la quantité de la monnaie, 
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avant de produire ces variations générales de prix sur le 
monde, ont lieu en faveur de certaines classes de produc- 
teurs, de certaines localités, de certaines provinces, de 
certaines nations aux dépens de certaines autres , elles chan- 
gent leurs fortunes relatives et influent d'une manière con- 
sidérable sur la prospérité absolue du monde et surtout 
relative des nations , des provinces , des localités , des clas- 
ses de producteurs, etc., dont elles déterminent même, 
comme nous allons voir, des progressions immenses de 
variations. 



Mais ces différens effets diffèrent suivant qu'elles sont Matii^re de ee 
produites par les billets des commerçans, ceux des gouver- «^^p'I"»*'*" »"»- 
nemens, ceux des banquiers, l'usure des pièces de monnaie, 
l'emploi de l'or et de l'argent aux bijouteries , vaisselle, ins- 
trumens , ornemens , etc., ou, avec celle du nombre des pro- 
ducteurs en même t«mps , par leur extraction de leurs mine- 
rais et leur importation ou exportation échangées contre des 
produits et des moyens de produire. C'est ce que nous allons 
voir successivement dans les deux chapitres suivans. 



ario- 

UUIl- 

in.'tii 
ar celles des bil- 
es cumniei;- 
s. 



§ II. L'augmentation de sa qu<')ntité par les billets des e^-^.,, ^^^ ^, 
commerçans, les viremens de partie, le crédit, etc., chez ule"de'*Lmorn!'!ê 
toutes les nations d'une manière proportionnellement égale, f^" j 
augmenterait partout les bénéfices des commerçans , manu- «"" 
facturiers, etc., qui les emploient et jouissent de l'intérêt 
des sommes qu'ils représentent, et déterminerait par l'aug- 
mentation de leurs consommations , qui en résulterait , une 
progression d'augmentations de la prospérité générale , si la 
concurrence à venir offrir leurs produits ne les forçait de 
suite d'en diminuer les prix d'une manière proportionnelle 
et ne déterminait même par là une progression de diminu- 
tions de ceux de toutes les industries. Les producteurs aisés 
profitent de cette diminution des prix des produits ou pour 
augmenter leurs consommations, ce qui détermine une pro- 
gression d'augmentations de la prospérité générale avec 
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tous SCS effets accessoires ordinaires , ou pour concentrer 
à continuer plus d'argent sur les moyens de produire, dont 
les prix augmentent bientôt infiniment plus qu'ils ne sont 
diminués par la progression supérieure d'augmentations de 
la prospérité générale. 

Mais la disproportion , qui en résulte , entre l'élévation 
des prix des produits et par conséquent des salaires des pro- 
ducteurs , qui sont, comme nous venons de dire, diminués, 
et celle des prix des moyens de produire , qui sont , comme 
nous venons de dire aussi, augmentés d'une manière infini- 
ment plus forte, s'anéantit insensiblement alors par la 
hausse des premiers et par la hausse moindre des derniers, 
et anéantit les progressions d'augmentations de la prospérité 
générale qu'elle engendrait et laisse, pour unique effet ulté- 
rieur et permanent, les prix des producteurs, des produits 
et des moyens de produire augmentés ou la valeur de la 
monnaie diminuée autant par rapportauxuns qu'aux autres 
et par conséquent la fortune des débiteurs augmentée aux 
dépens des créanciers , et la valeur des salaires fixes ou peu 
variables du gouvernement diminuée , double effet qui en- 
gendre par la première partie une progression considérable 
d'augmentations de la prospérité générale, parce que les 
débiteurs en augmentent plus leurs consommations que les 
créanciers n'en diminuent les leurs , et par la seconde une 
non moins considérable de diminutions. 



La diminution au contraire des billets de confiance des 
commerçans chez toutes les nations en quantité propor- 
tionnellement égale produit les effets inverses. Elle diminue- 
rait les salaires de ces producteurs et déterminerait une 
progression proportionnelle de diminutions de leurs con- 
sommations et par conséquent de la prospérité générale , si 
l'obligation d'avoir au moins le nécessaire pour vivre ne 
leur faisait hausser leurs prix à proportion et ne déterminait 
même une progression d'augmentations des prix de toutes 
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les industries. Les producteurs nisés ou diminuent d'au- 
tant leurs dépenses, ee qui engendre une progression de 
diminutions de la prospérité générale , ou emploient d'au- 
tant moins d'argent à aeheter des moyens de produire, 
dont les prix en diminuent bientôt infiniment plus qu'ils ne 
sont augmentés par la progression supérieure. 

La disproportion, qui en résulte entre l'élévation des sa- 
laires des produits et des prix des producteurs, qui sont 
comme nous venons de dire, augmentés, et celle des prix des 
moyens de produire qui sont, comme nous venons de voir 
aussi, diminués d'une manière beaucoup plus forte, s'anéan- 
tit alors par la baisse des premiers et une baisse moins 
forte des derniers, cesse d'engendrer la progression supé- 
rieure de diminutions de la prospérité générale,' qu'elle avait 
engendrée, et laisse pour effet ultérieur unique les prix des 
producteurs, des produits et des moyens de produire unifor- 
mément diminués, ou ce qui est synonyme, la valeur de la 
monnaie augmentée autant par rapport aux uns qu'aux 
autres et par conséquent la fortune des débiteurs diminuée 
au profit des créanciers, la valeur des salaires peu variables 
augmentée et les deux progressions opposées de variations 
de la prospérité générale qui s'ensuivent. 

Mais quand une nation en particulier emploie une plus ^"^ '?* nnUons 

* * . ■ ï^ en parliciiiier. 

grande quantité de ces billets que les autres, la diminution 
des prix des produits, qui en provient immédiatement, 
augmente ses exportations, diminue ses importations et 
augmente les consommations de ses producteurs d'une ma- 
nière d'autant plus grande proportionnellement qu'ils sont 
moins riches, avec tous les effets consécutifs ordinaires. 
2** L'augmentation progressive des prix des moyens de pro- 
duire du pays, qui s'ensuit immédiatement aussi, fait ache- 
ter par les producteurs supérieurs du pays ceux des pro- 
ducteurs supérieurs des nations voisines , augmente la for- 
tune des premiers d'une manière proportionnelle à la dimi- 
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nutîon de leurs dépenses , diminue celle des seconds d'une 
manière plus forte pour deux raisons que proportionnelle 
à leur élévation et engendre, par l'augmentation des dépen- 
ses des uns et la diminution de celles des autres, une pro- 
gression d'augmentations du premier côté et de diminutions 
du second de la prospérité générale. Cette acquisition des 
moyens de produire des nations voisines en augmente les 
prix et en engage les propriétaires h acheter k leur tour de 
préférence ceux des propriétaires de nations plus éloignées, 
augmente la fortune des premiers et diminue celle des der- 
niers et engendre par là une progression d'augmentations 
chez celles-là et de diminutions chez celles-ci , de la pros- 
périté générale et ainsi de suite. On voit que l'augmentation 
des prix de la première nation se répartit progressivement 
sur toutes les autres en augmentant la fortune des pro- 
priétaires de la première aux dépens de ceux de toutes les 
secondes, en engendrant chez l'une une progression d'aug- 
mentations et chez les autres une proportionnellement plus 
forte de diminutions de la prospérité générale avec tous 
leurs effets accessoires ordinaires. 

En même temps la disproportion, qui en est résultée entre 
l'élévation des salaires des producteurs et des prix des pro- 
duits qui sont diminués , comme nous venons de dire , chez 
la première nation , et celle des prix des moyens de produire 
qui sont partout augmentés, s'anéantit partout par la hausse 
des premiers et la hausse moindre des derniers , cesse d'en- 
gendrer tous les effets avantageux pour la première nation 
et nuisibles pour les autres, que nous avons énumérés et 
dont il ne reste que l'augmentation de la fortune des pro- 
ducteurs supérieurs de la première nation aux dépens de 
ceux de toutes les autres et la progression d'augmentations 
d'un côté et de diminutions de l'autre de la prospérité géné- 
rale, qui s'ensuit, et laisse en outre partout pour effet ulté- 
rieur les prix des producteurs , des produits et des moyens 
de produire unrformément augmentes ou la valeur de la 
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monnaie diminuée par rapport aux uns autant que par rap- 
port aux autres et partant la fortune des débiteurs augmen- 
tée aux dépens des créanciers , la valeur des salaires fixes 
diminuée et les deux progressions de variations opposées 
qui en proviennent. 

On voit que la nation, dont les commerçans ont augmenté 
la quantité de leurs billets , après avoir obtenu d'immenses 
avantages par l'augmentation de ses exportations , la dimi- 
nution de ses importations et l'augmentation des consom- 
mations de ses producteurs aisés, avec les effets avantageux 
pour elle qui. suivent ces trois effets primitifs , en obtient 
d'immenses encore par l'acquisition par une partie de ses 
propriétaires des moyens de produire des nations étrangères; 
et que ce ne sont pas les commerçans, qui les emploient, 
qui obtiennent l'augmentation principale de la richesse qui 
en provient, mais les propriétaires qui ne les emploient pas. 

Quand au contraire les commerçons d'une nation seule 
diminuent la quantité de leurs billets, l'augmentation immé- 
diate des prix des produits, qui en résulte, diminue ses 
exportations, augmente ses importations et diminue les con- 
sommations de ses producteurs aisés d'une manière d'autant 
plus forte proportionnellement à leurs fortunes qu'elles sont 
moins grandes, avec les effets pernicieux qui accompagnent 
ces trois effets primitifs, 2° la diminution plus forte et 
immédiate des prix des moyens de produire , qui s'ensuit 
également, engage les producteurs supérieurs des nations 
voisines à venir les acheter, ce qui diminue la fortune 
des producteurs supérieurs du pays d'une manière propor- 
tionnelle à J'augmentalion de leurs dépenses, augmente 
celles des étrangers d'une manière plus forte pour deux 
raisons que proportionnelle à leur élévation et engendre par 
la diminution des dépenses des premiers et l'augmentation 
de celle des derniers, qui en résultent, une progression de 

diminutions d'un côté et d'augmentations de l'autre de la 

23 
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prospérité générale. Mais la diminution des prix des moyens 
de produire qui 8*ensuit chez les nations voisines, engage 
les propriétaires de nations plus éloignées avenir h leur tour 
les acheter et ainsi de suite. On voit que la diminution des 
prix des moyens de produire de la première nation se répar- 
tit sur tout le monde en général en augmentant la fortune 
des propriétaires étrangers aux dépens de ceux du pays et 
en engendrant par l'augmentation des dépenses des premiers^ 
et par la diminution de celles des derniers, qui s'ensuivent, 
une progression d'augmentations chez les uns et de diminu- 
tions chez les autres de la prospérité générale avec tous leurs 
effets ordinaires , en même temps que la disproportion , 
qui en résulte partout entre l'élévation des salaires des pro- 
ducteurs et des prix des produits, qui sont primitivement 
augmentés chez la première nation et restés les mêmes chez 
les autres, et celle des prix des moyens de produire, qui sont 
fortement partout diminués , comme nous venons de voir, 
s'anéantit insensiblement partout par la diminution très- 
forte des premiers et la diminution moins forte des derniers, 
cesse de produire les effets pernicieux pour la première 
nation et nuisibles pour les autres que nous avons énumé- 
rés et dont il ne reste plus que la diminution de la fortune 
des producteurs supérieurs du pays au profit des étran* 
gers qu'elle avait engendrée et les progressions de variations 
de la prospérité générale qui s'ensuivent, et laisse pour 
effet ultérieur les prix des producteurs, des produits et des 
moyens de produire partout uniformément diminués ou la 
valeur de la monnaie augmentée par rapport aux uns autant 
que par rapport aux autres, et partant la fortune des créan- 
ciers augmentée aux dépens des débiteurs, la valeur des 
salaires peu variables augmentée et les deux progressions de 
variations opposées de la prospérité générale qui en pro- 
viennent. 

On voit que la nation , dont les commerçans ont diminué 
la quantité de leurs billets, après avoir éprouvé d'immenses 
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progressions de diminutiohs de sa prospérité par la diminu- 
tion de ses exportations, l'augmentation de ses importations 
et la diminution des consommations de ses producteurs ai- 
sés, éprouve encore d'ismienses pertes par la vente de ses 
moyens de produire aux nations étrangères , et que ce ne 
sont pas les commerçans, qui ont cessé de les employer, qui 
y perdent le plus, mais les propriétaires qui ne les emploient 
pas. 

Lour quantité proportionnelle chez les différentes nations „fj[f •^*"""^" 
dépend des coutumes des commerçans. Cependant elle dé* 
pend encore selon les temps et les lieux de ce qu'on appelle 
crédit, effet à son tour de la prospérité des commerçans et 
par conséquent de celle de tous ou de la participation aux 
avantages de la production. Mais ces variations du crédit 
contribuent d'une manière tellement puissante, comme 
nous venons de voir, h augmenter ou à diminuer par mo- 
mens et par places la prospérité générale , que des commer- 
çans , frappés uniquement de leurs effets , leur ont attribué 
uniquement les variations de celles-ci, au lieu d'attribuer 
les unes et les autres à leur cause commune ordinaire , les 
variations delà participation aux avantages de la production. 
Ainsi ces dernières engendrant les premières et les premiè- 
res engendrant les dernières, il s'en forme donc, chaque fois 
qu'une des deux survient, des progressions de variations de 
l'une et de l'autre. 

§ m. L'augmentation de la quantité de la monnaie chez tion8''de u quani 
une nation par les billets de son gouvernement, que leur ihM ^un^Tàtum 
cours soit libre ou forcé, produit exactement les mêmes effets fe" d^e so'n golvèr- 
que celles par les billets des commerçans, tant qu'ils ne dé- "®"*"'- 
passent pas une certaine mesure. En effet, émis à la place 
d'impôts, ils commenceraient par augmenter les bénéfices 
de tous les contribuables et par [déterminer par là une 
énorme progression d'augmentations de la prospérité géné- 
rale, si la concurrence ne réduisait les prix des produits 
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d'une manière proportionnelle. Ce qu'ils produisent alors 
c'est, pendant un certain temps du moins, i"" la diminution 
des importations et l'augmentation des exportations et les 
effets avantageux pour elle et pernicieux pour les autres qui 
s'ensuivent , 2^ l'augmentation des consommations des pro- 
ducteurs supérieurs mais d'une manière d'autant plus 
grande porportionnellement qu'ils sont moins riches et la 
progression d'augmentations de la prospérité générale qui 
s'ensuit , 3'' l'emploi par eux encore d'une sonmie de plus 
en plus grande , tant que dure leur émission , à acheter les 
moyens de produire du pays^ qui augmentent de prix sans 
augmenter de loyers. Ce qui fait acheter par une partie 
d'entre eux les moyens de produire des nations étrangères, 
augmente leurs fortunes d'une manière proportionnelle à la 
diminution de leurs dépenses , diminue celle des proprié- 
taires de celles-ci d'une manière plus forte pour deux raisons 
que proportionnelle à leur élévation , 4"* engendre par l'aug- 
mentation des dépenses des premiers et la diminution de 
celles des derniers une progression- d'augmentations du pre- 
mier côté et de diminutions du second de la prospérité gé- 
nérale, dans laquelle les fortunes varient d'une manière plus 
forte pour quatre causes que proportionnelle à leur élévation, 
c'est-à-dire avec ses effets ordinaires , 5*^ augmente les prix 
des moyens de produire des nations étrangères plus voisines, 
engage leurs propriétaires à acheter ceux de nations plus 
éloignées et répartit ainsi l'augmentation des prix de ceux 
de la première sur toutes les nations du monde en augmen- 
tant la fortune de ses propriétaires aux dépens de ceux de 
toutes celles-ci. 



La disproportion entre l'élévation des prix des produits 
et des salaires des producteurs , qui sont primitivement di- 
minués chez la première nation , comme nous avons vu , et 
celle des prix des moyens de produire qui sont fortement 
augmentés partout, comme nous venons de voir, s'anéantit 
en même temps insensiblement partout par la hausse des 



d'économie politique. 181 

salaires des producteurs et des prix des produits et par la 
hausse moins forte des prix des moyens de produire, cesse 
d'engendrer tous les effets avantageux pour la première na* 
tion et nuisibles pour toutes les autres , que nous venons 
d'énumérer, et dont il ne reste plus que l'augmentation de 
la fortune des producteurs supérieurs de la première nation 
aux dépens de ceux de toutes les autres, et la progression 
d'augmentations du premier côté et de diminutions de l'autre 
qui s'ensuit, et laisse encore en outre partout les prix des 
producteurs, des produits et des moyens de produire aug- 
mentés ou la valeur de la monnaie diminuée, la fortune des 
débiteurs augmentée aux dépens des créanciers et la valeur 
des salaires peu variables diminuée , deux effets accompa- 
gnés des deux progressions de variations opposées de la 
prospérité générale qu'ils engendrent. 

On voit encore que la première nation, après avoir obtenu 
de grandes progressions d'augmentations de sa prospérité 
par l'augmentation de ses exportations , la diminution de 
ses importations et l'augmentation des consommations de ses 
producteurs aisés, reste enrichie d'une manière plus durable 
aux dépens de toutes les nations étrangères par l'acquisition 
par ses propriétaires des moyens de produire de ceux de 
celles-ci et que ce ne sont pas les contribuables inférieurs, 
sur qui retombent en plus grande partie les impôts, qui 
profitent de leur diminution et de leur remplacement par 
des billets du gouvernement , mais les propriétaires qui ne 
les paient pas. 

Leur diminution, qui ne peut naturellement être produite 
que par l'augmentation des impôts et l'annulation d'une 
partie de ces billets quand ils sont rentrés au trésor public, 
produit aussi les effets opposés, c'est-à-dire : 1° une augmen- 
tation proportionnelle des prix des produits, qui empêche 
les exportations, favorise les importations et engendre de 
plus une dinunution des consommations des producteurs 
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aisés , avec les effets qui suivent ces effets primitifs , 2^ une 
diminution des prix des moyens de produire du pays, qui les 
fait acheter par les nations étrangères, engendre une dimi- 
nution du premier côté de la fortune des producteurs supé- 
rieurs d'une manière proportionnelle à la diminution de 
leurs dépenses et une augmentation de celles des proprié- 
taires étrangers d'une manière plus forte pour deux raisons 
que proportionnelle à leur élévation, et une progression 
consécutive de diminutions d'un côté et d'augmentations de 
l'autre de la prospérité générale, dans laquelle les fortunes 
des producteurs supérieurs varient d'une manière plus forte 
pour quatre raisons que proportionnelle à leur élévation, 
c'est-à-dire avec tous ses effets ordinaires. Enfin elle produit 
partout, par le rétablissement du rapport entre l'élévation 
des premiers et des seconds, une diminution générale des 
uns et des autres ou une augmentation de la valeur de la 
monnaie, qui engendre i" une diminution de la fortune des 
débiteurs au profit des créanciers et 2*^ une augmentation de 
la valeur des salaires moins variables et les deux progres- 
sions opposées qui s'ensuivent. 

On voit que la diminution des billets d'un gouvernement, 
après avoir déterminé de grandes progressions de diminu- 
tions de la prospérité générale de sa nation par la diminu- 
tion des exportations , l'augmentation des importations et la 
diminution des consommations , lui en fait éprouver de plus 
durables par la vente de ses moyens de produire à l'étran- 
ger , et que ce ne sont pas les contribuables inférieurs , sur 
qui retombent primitivement presque tous les impôts , qui 
perdent le plus de l'augmentation de ceux-ci et de la dimi- 
nution des billets en question , mais les propriétaires qui ne 
les paient pas. 

Mais l'émission desdits billets d'un gouvernement peut 
être tellement grande qu'elle peut faire fuir par le procédé 
ci-dessus indiqué toute la monnaie métallique d'une nation à 
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rétrangcr, en augmentant h continuer la population et sur- 
tout la richesse d'un côté et en les diminuant de l'autre. 
Mais alors, comme ils n'ont pas cours chez les nations étran- 
gères, ils ne peuvent plus en acheter lesmoyens de produire, 
ils ne font plus qu'augmenter d'une manière progressive les 
prix seuls de ceux du pays d'abord et ceux des produits et 
les salaires des différons producteurs en même temps ensuite 
par le rétablissement du rapport entre leur élévation rela- 
tive , qui s'opère ici à l'intérieur uniquement. Tous les prix 
vont donc ainsi continuellement et rapidement en augmen- 
tant , et la valeur des unités monétaires en diminuant ; ce 
qui réduit presqu'à rien les créances et les salaires peu 
variables , augmente la fortune des débiteurs aux dépens des 
créanciers et engendire, par l'augmentation des dépenses 
des premiers beaucoup plus grande que la diminution de 
celles des derniers , qui s'ensuivent, une progression consi- 
dérable d'augmentations de la prospérité générale avec tous 
ses effets ordinaires et, par la diminution de celles des sala- 
riés d'une manière peu variable , une non moins forte de 
diminutions. Le commerce international se trouve aussi 
suspendu , parce que les exportations sont impossibles à 
cause de l'élévation des prix des produits et que les impor- 
tations le sont parce que les billets , seule monnaie du pays , 
n'ont pas cours à l'extérieur. 

Mais dans cette diminution générale de la valeur de la Discrédit des 
monnaie , toutes les espèces de monnaie ne subissent pas une 
part égale de diminution. Gomme la monnaie métallique 
peut et va acheter les moyens de produire des nations étran- 
gères, qui rapportent plus à un prix infiniment moindre, 
que sa quantité va par conséquent constamment en dimi- 
nuant et qu'on la recherche naturellement de plus en plus 
pour cette fin , sa valeur doit, après un certain temps, aller 
progressivement en augmentant relativement aux billets, 
eut-on en ces derniers une entière confiTance. Ou plutôt sa 
valeur se maintient , et les billets seuls subissent presque 
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toute la diminution en question. Que dis-je? Us peuvent 
même diminuer encore plus en valeur alors qu'ils n'aug- 
mentent en quantité , par le défaut de confiance qui s'y 
joint. Ce discrédit croissant diminue alors la sortie de la 
monnaie métallique du pays , l'empêche totalement ensuite 
et en détermine même la rentrée à la fin, ou ce qui est syno- 
nyme , diminue l'acquisition par les producteurs supérieurs 
du pays des moyens de produire de l'étranger, l'empêche 
totalement ensuite et fait vendre même au contraire à la fin 
ceux du pays aux étrangers , et par conséquent diminue 
d'abord l'augmentation de la fortune des producteurs supé- 
rieurs du pays aux dépens de ceux des étrangers , l'empêche 
totalement ensuite et en détermine même une diminution 
croissante à la fin au profit de ces derniers , avec les progres- 
sions de variations de la prospérité générale, qui s'ensuivent 
de part et d'autre. 

La diminution relative de la valeur des billets, cause de 
cette rentrée de la monnaie métallique, se trouve de plus en 
plus augmentée par cette rentrée même. Leur valeur peut 
être à la fin réduite par là presqu'à 0, et finir par ne plus 
servir qu'à payer les contributions. 

Ce discrédit croissant produit en outre une perturbation 
immense dans les fortunes et de grandes contestations. 11 y 
a deux prix pour chaque chose , l'un spécifié en monnaie 
métallique , l'autre en billets. Les créanciers qui se voient 
forcés de recevoir leurs créances en monnaie de papiers , 
qui a subi cette grande dépréciation , y perdent infiniment. 
Les débiteurs au contraire en profitent. Les salariés d'une 
manière peu variable , comme ceux du gouvernement , ne 
peuvent presque plus rien acheter. S'il naît une progression 
considérable d'augmentations de la prospérité générale par 
l'augmentation de la fortune des débiteurs aux dépens des 
créanciers, il en nait une non moins grande de diminutions 
par la diminution des salaires peu variables. 
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Le gouvernement n'a que deux moyens alors à employer 
pour changer cet état de choses. Le premier, c'est de re- 
connaître avec le public ce discrédit, ne plus recevoir par 
conséquent ces billets en payement des contributions et ne 
plus forcer les créanciers à les recevoir en payement de leurs 
rentes et de leurs créances que pour leur valeur courante , 
et remplacer leur émission par des impôts modifiés en con- 
séquence. Mais cette reconnaissance ferait subir à ce discré- 
dit une progression géométrique croissante qui réduirait 
bientôt leur valeur à rien. 

Cette mesure équivaudrait donc à la déclaration de leur 
nullité complète, qui est déjà presque reconnue, et qui 
serait même juste et avantageuse en général en empêchant 
les uns de profiter de leur valeur légale aux dépens des 
autres. » 

Mais le remplacement, qui doit en même temps nécessai- 
rement avoir lieu, de leur émission par des impôts en mon- 
naie métallique, en augmentant les prix des produits en 
argent et en diminuant plus fortement les prix des moyens 
de produire, occasionnerait tous les effets énumérés ci- 
dessus de la diminution de la quantité de la monnaie chez 
une nation par celle des billets des commcrçans ou de son 
gouvernement , avant qu'ils aient été assez abondans pour 
amener leur discrédit. 

L'autre moyen serait d'augmenter infiniment plus les im- 
pôts, qui sont toujours naturellement dans ce cas payés en 
billets, que les dépenses publiques, qui ne peuvent par con- 
séquent avoir lieu qu'en billets non plus, et anéantir conti- 
nuellement l'excédant de ceUx-ci. La monnaie de billets 
diminuerait en quantité et augmenterait en valc.ur. Ce qui 
augmenterait de nouveau les prix des moyens de produire 
du pays même en monnaie métallique et ferait encore fuir 

celle-ci en faisant acheter par les producteurs supérieurs du 
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pays ceux des nations étrangères. Mais la continuation de 
leur soustraction de la circulation la ferait bientôt de nou- 
veau rentrer d'une manière plus durable en diminuant les 
prix des moyens de produire d'abord et les prix des pro- 
duits ensuite et en produisant par là tous les effets encore 
de la diminution de la quantité de la monnaie chez une na- 
tion par celle des billets des commerçans ou de son gouver- 
nement avant qu'ils soient devenus assez abondans pour 
amener leur discrédit. 

11 se passe dans l'un et l'autre cas relativement aux créan- 
ciers, aux débiteurs et aux salariés d'une manière peu varia- 
ble les phénomènes précisément inverses de leur émission. 
Les créanciers augmentent leur fortune aux dépens des dé- 
biteurs, et les salariés d'une manière peu variable voient 
la valeur de leurs salaires infiniment augmentée. Ce qui en- 
gendre les progressions de variations opposées de la pros- 
périté générale qu'on connaît. 

Nous voyons par ce qui précède que, si l'augmentation de 
la quantité de la monnaie par l'usage des billets du gouver- 
nement augmente beaucoup la prospérité générale d'une 
nation, sa diminution par leur discrédit et surtout par leur 
remplacement par des impôts la diminue d'unb manière 
aussi forte. 

qu^ques^itu» au Nous pouvons au moyen des principes précédens expli- 
pmidpes. * *** quer tous les phénomènes produits successivement en 

France , en Angleterre et même chez toutes les autres na- 
tions par l'émission, le discrédit et le remplacement par des 
impôts des assignats dans le premier de ces pays et des bil- 
lets de banque dans le second pendant la révolution, le con- 
sulat et l'empire français. 



cais. 



Assignais fran- La première émission des assignats eut lieu en 1789. Elle 
fut de 400 millions ; bientôt d'autres de 400, 300 et 800 mil- 
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lions se succédèrent dans la même année , total 1 ,000 mil- 
lions , autant à peu près qu'on calcule que la France avait de 
monnaie métallique auparavant. Cette émission continua les 
années suivantes avec une telle rapidité qu'on calcule qu'il 
y en avait pour 45 milliards de francs émis en 1796. 

Notez d'abord que les prix des moyens de produire ont 
augmenté immédiatement et l'ont fait assez d'abord pour 
faire fuir une grande partie de la monnaie métallique du 
pays, qui est allée acheter les moyens de produire des nations 
étrangères en augmentant considérablement la population 
et surtout la richesse de la France et en diminuant d'Ube 
manière proportionnelle celle des nations étrangères, et 
qu'ils ont augmenté d'une manière bilsn plus forte ensuite , 
à mesure que cette émission augmentait et que leur discré- 
dit , qui arriva bien rapidement , se manifestait. Notez en 
second lieu que, si les prix des produits n'ont pas sensible- 
ment diminué d'abord et ont très-rapidement augmenté 
ensuite, ce fut à cause du maintien d'une partie des anciens 
impôts , de l'augmentation de la prospérité générale et de la 
rapidité de l'émission et par conséquent du discrédit des- 
dits billets et de la grande tendance au rétablissement du 
rapport entre l'élévation des salaires des producteurs et des 
prix des produits et celle des moyens de produire ; notez 
enfin que les prix de toutes choses en monnaie de papier 
allèrent progressivement en augmentant et le firent d'unp 
manière infinie, que les débiteurs firent de plus en plus 
leur fortune aux dépens des créanciers , que les fonction- 
naires publics , les militaires , les employés , les pensionnés 
du gouvernement virent la valeur de leur salaire se réduire 
de plus en plus. « A la fin , les fonctionnaires publics, les 
» militaires avaient peine à exister , les rentiers mouraient 
» de faim, » dit Joseph Gamier. 



A la fin les billets perdaient même plus efn valeur qu'ils 
ne gagnaient en quantité , puisque l'or et l'argent reparais- 



188 NOUVEAUX PRINCIPES 

soient. Les moyens de produire devenus à meilleur marché 
en argent que chez l'étranger étaient vendus à celui-ci , et 
il en naissait d'énormes progressions de diminutions de la 
population et surtout de la richesse en France et d'augmen- 
tations chez les autres peuples. 

Le remplacement de leur émission par des impôts ordi- 
naires augmenta en outre les prix des produits en argent , 
diminua encore d'avantagé les prix des moyens de produire, 
diminua les exportations et augmenta les importations de 
produits, fit vendre de plus en plus les moyeas de pro- 
duire aux étrangers, et contribua par Conséquent encore 
considérablement à diminuer la population et la richesse 
de la France et h augmenter celles de ceux-ci. 

quïnÔîf-rembîf "r- ^^ prospéri té dc la Fraucc diminua et celle de l'Angleterre 
Mbies en Angle- augmenta d'autant plus sous le directoire, à cette époque où 

les assignats, étant tombés tout-à-fait en discrédit et rempla- 
cés par des impôts en monnaie métallique, augmentaient le 
plus les prix des produits en argent et diminuaient le plus 
les prix des moyens de produire avec les effets pernicieux 
pour la France et avantageux pour les autres nations qui 
s'ensuivirent, que ce fut en ce même moment, que le gou- 
vernement anglais contraignît la banque de son pays à émet- 
tre une grande quantité de ses billets , sans en rembourser 
aucun , s'en servit au lieu d'impôts nouveaux , diminua le 
plus les prix de ses produits et augmenta le plus ceux de ses 
moyens de produire. Ce qui fit affluer par une double cause 
les produits de l'Angleterre vers la France et refluer la pos- 
session des moyens de produire ou la richesse de la France 
vers l'Angleterre. 

Après avoir augmenté ainsi la prospérité de l'Angleterre 
aux dépens des autres pays et surtout de la France , les bil- 
lets de banque continuèrent à circuler en ce pays , sans pro- 
duire d'autre effet que le maintien de cette augmentation 
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de la richesse de ses producteurs supérieurs et de la pro- 
gression d'augmentations de la prospérité générale, qui en 
fut l'effet, jusqu'en 1800 neuf, dix et onze, où ayant subi 
une dépréciation relative à la monnaie métallique de 50 ""/o 
environ, ils produisirent à un degré proportionnel tous les 
effets du discrédit que nous connaissons. 

Et en disparaissant les années suivantes, ce discrédit fit 
remonter la prospérité générale de l'Angleterre et redescen- 
dre celle des nations étrangères à leur élévation antécédente 
en produisant tous les phénomènes opposés, c'est-à-dire 
ceux de l'augmentation de la quantité de la monnaie. 



Enfin leur remboursement en i8i5 au moyen de l'aug- 
mentation des impôts produisit encore, mais à un plus haut 
degré, tous les effets opposés à ceux de leur émission , ou 
ceux cités plus haut de la diminution de la quantité de la 
monnaie par la soustraction de la circulation des billets du 
gouvernement et leur remplacement par l'augmentation des 
impôts, c'èst-à-dire, l"" une augmentation des prix des 
produits qui diminua les exportations , augmenta les impor- 
tations et diminua les consommations des producteurs aisés, 
2® une diminution très-grande des prix des moyens de pro- 
duire, qui les fit acheter par les producteurs supérieurs des 
nations étrangères, diminua la fortune des producteurs 
supérieurs du pays et leurs dépenses et engendra un nom- 
bre sans cesse croissant de progressions de diminutions de 
la prospérité générale , tant que la quantité de la monnaie 
métallique importée par la vente des moyens de produire 
n'eut rétabli le rapport ordinaire entre les prix de l'intérieur 
et de l'extérieur et que celui entre les prix des produits et 
des moyens de produire n'eut été complètement rétabli, ou 
n'eut donné à la monnaie sa valeur uniforme dans les diffé- 
l*ens pays et par rapport aux producteurs , aux produits et 
aux moyens de produire. 
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Voilà les causes et les phénomènes l** de Taugmentation 
en France et de la diminution chez toutes les autres nations 
de la prospérité générale pendant le commencement de 
l'émission des assignats , 2^ de sa diminution du premier 
côté et de son augmentation du second par leur discrédit 
et le remplacement de leur émission par des impots , 5*" de 
son augmentation en Angleterre et de sa diminution chez 
toutes les autres nations et surtout en France pendant l'é- 
mission des billets de banque dans le premier de ces pays , 
qui coïncida avec le remplacement de celle des assignats dans 
le dernier, 4" de sa diminution en Angleterre en 1809, 
1810 et 1811 pendant leur discrédit de 50 <^/o et de son 
augmentation partout ailleurs , 5<* de son augmentation du 

premier côté et de sa diminution du second pendant leur 
reprise de valeur les années suivantes, et enfin de sa dimi- 
nution très-grande dans le premier de ces pays et de son 
augmentation partout ailleurs lors de leur soustraction com- 
plète de la circulation en 1815. 

Explication de • i ■» i « . 

ces faits par quel- Dc CCS SIX doublcs faits M. Droz uc parle que d un simple, 

ques écooomislcs. , ,..,,,%, 

1 augmentation de lu prospérité générale dans un pays par 
l'usage des billets du gouvernement ; et il dit pour toute 
explication que c'est un feu qui brille fort et passe vite. 

M. Michel Chevalier ne parle que d'un simple non plus , 
la crise de 1809 , 1810 et 1811 , qui accompagna le discrédit 
de 50 "^fo des billets de banque en Angleterre et, loin d'attri- 
buer cette crise au discrédit des billets , il l'attribue, ainsi 
que le discrédit lui*méme, & renchérissement de l'or, (u L'cn- 
chérissement de l'or, dit-il, se traduisit par la dépréciation 
des billets de banque ») et renchérissement de l'or au blocus 
continental, au renchérissement du blé et au bon marché du 
sucre et du café. Mais ses principes ne prouvent pas du tout 
que la cherté du blé et le bon marché du sucre et du café 
soient des causes d'augmentation delà valeur de l'or, ni que 
l'augmentation de la valeur de l'or soit une cause de crise. 
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J.-B. Sny au contraire ne parle et ne donne l'explication 
que de la crise qui accompagna en Angleterre le retrait des 
billets de banque. Il veut bien lui admettre que c*est ce 
retrait lui-même qui la produisit. Mais comment prétend-il 
que cette cause ait agi pour produire cet effet? C'est parce 
que, dit-il, 3"" partie de son cours chapitre XVI, 1" les im- 
pôts et la dette publique ont été augmentés , 2° que les fer- 
mages ont haussé , 3^ que les prix des produits ont baissé 
et 4*" que les salaires accordés par le gouvernement ont été 
augmentés que cette soustraction des billets de banque de la 
circulation produisit en Angleterre la crise en question, sans 
produire apparemment aucun effet sur les autres nations. 

D'abord , il est vrai , les impôts et la dette publique ont 
été augmentés pour remplacer les billets retirés de la circu- 
lation. Mais l'augmentation des impôts en général ne pro- 
duit par elle-même , on le sait , que l'effet d'augmenter très- 
passagèrement la fortune des producteurs aisés de la classe 
supérieure aux dépens de ceux de la classe inférieure. De 
même la levée d'emprunts, qui nécessite la levée d'impôts 
nouveaux dans la suite pour en payer les- intérêts et en ren- 
bourser par annuités le capital , ne produit aucun effet par 
elle-même non plus , sinon peut-être de diminuer un peu 
par la suite les dépenses publiques par la crainte d'augmen- 
ter encore davantage les impôts. Et la réversion des uns et 
des autres sur le peuple par les dépenses publiques engen- 
dre , comme nous savons , une immense progression d'aug- 
mentations de la prospérité générale; et leur usage à rem- 
placer les billets du gouvernement qu'on annule n'est même 
non plus nullement nuisible ; c'est la diminution de la quan- 
tité de la monnaie du pays produite par l'annulation de ces 
derniers, qui engendre les effets, signalés plus haut, perni- 
cieux à la nation en question et avantageux à toutes les 
autres. Ainsi les deux premières causes, auxquelles il attribue 
la crise en question, ont bien eu lieu, mais elles n'ont nulle- 
ment la propriété de produire cet effet. 
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J.-B. Say croit sans doute que cette soustraction des 
billets de banque de la circulation a dû augmenter en Angle- 
terre la valeur de la monnaie et que par là elle a du aug- 
menter celle des impôts et des fermages. Mais , nous venons 
de le dire, si les impôts ont dtc augmentés, c'est par l'aug* 
mentation de leur quantité en monnaie et non par celle de 
la valeur de celle-ci. La quantité de la monnaie en général 
n'a pas beaucoup diminué en Angleterre par le retrait des 
billets de banque et sa valeur n'a pas augmenté par rap- 
port aux impôts , aux fermages , aux salaires des autres pro- 
ducteurs et aux prix des produits , parce que la diminution 
primitive et légère des prix des moyens de produire, qui 
seule a accompagné cette annulation de monnaie de papier, 
et leur vente à l'étranger ont fait rentrer assez de monnaie 
de métal pour maintenir tous les prix à leur élévation ordi- 
naire. Les fermages n'ont donc pas augmenté en valeur. Ils 
ne l'ont pas fait en quantité non plus; quedis-je? Ils ont 
du réellement diminuer de cette dernière manière , puisque, 
les prix des moyens de produire étant partout un peu dimi- 
nués , ils ont du tendre un peu comme tous les autres sa- 
laires à le faire aussi pour se mettre en rapport avec eux. Du 
reste ses principes ne prouvent pas du tout que cette aug- 
mentation des fermages soit une cause de ruine. 

En troisième lieu , les prix des produits auraient dû , il est 
vrai , diminuer un peu en quantité en même temps que les 
fermages. Mais comme les impôts ont primitivement et infi- 
niment plus fortement augmenté que ces derniers, ils ont 
dû réellement et fortement augmenter en quantité , loin de 
diminuer, comme il le prétend. Us auraient même dû aug- 
menter aussi d'après ses principes h cause de l'augmentation 
prétendue de la valeur de l'argent, comme les fermages et 
les salaires accordés par le gouvernement. Mais il est encore 
en contradiction avec lui-même sous un autre rapport ; il 
prétend partout ailleurs dans son cours que cette diminution 
des prix des produits, qu'il regarde ici comme une des eau- 
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ses de la crise de i 8! 5 en Angleterre, est la principale, si 
non l'unique cause de la prospérité générale. Il est donc 
non-seulement dans l'erreur à cet é^ard, mais il est en con- 
tradiction avec lui-même sous un double rapport. 

Mais surtout l'augmentation des fermages et la diminution 
des prix des produits, deux des prétendues causes de la crise 
en question , ne peuvent jamais avoir lieu en même temps , 
les fermiers réglant toujours, par la concurrence à vendre 
leurs produits, leurs prix sur le nécessaire pour vivre, quand 
la prospérité général ne décline pas , cas où ils ne les élèvent 
pas même assez pour cela. Si les fermages sont plus élevés, 
les prix des produits s'élèvent à proportion. Les propriétai- 
res en particulier en augmentant leurs fermages , tendent à 
hausser tous les prix des produits , font leur avantage et 
celui de tous les cultivateurs aux dépens de leurs locataires 
et de tous les autres propriétaires , et en les diminuant , ils 
font l'avantage de leurs locataires et de tous les autres pro- 
priétaires aux dépens d'eux-mêmes et de tous les autres cul- 
tivateurs. On voit encore que les intérêts des propriétaires 
sont opposés, comme ceux des locataires le sont entre eux , 
tandis que les intérêts des propriétaires et des locataires 
considérés relativement les uns aux autres sont identiques. 
Aussi il ne dit pas comment le retrait des billets de banque 
aurait agi pour augmenter les fermages et diminuer les prix 
des produits , de même qu'il ne dit pas comment auraient 
agi cette augmentation des fermages et cette diminution des 
prix des produits , qu'il regarde partout ailleurs comme une 
cause de prospérité , pour produire la crise en question. 

• 

Enfin il en est des salaires des fonctionnaires publics, des 
militaires, du clergé, des employés, des pensionnés du 
gouvernement , etc. , comme des fermages. Us n'ont pas 
augmenté ep valeur ni en quantité, puisque si la monnaie de 
billets fut supprimée , celle de métal fut augmentée immé- 
diatement d'une manière proportionnelle par la vente des 
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moyens de produire du pays, que leur diminution a occa- 
sionnée de suite. Mais cette augmentation eût-elle eu lieu, 
loin de diminuer la prospérité générale, comme il le prétend 
encore ici , elle en aurait déterminé une progression im- 
mense d'augmentations. 

Quelle est donc encore Terreur de cet auteur à cet égard ? 
De ses cinq causes de la crise en question , deux, l'augmen- 
tation des impôts et la levée d'emprunts ont eu lieu à la 
vérité , mais n'ont nullement la propriété de la produire ; 
deux autres , l'augmentation des fermages et la diminution 
des prix des produits non-seulement n'ont pas existé , mais 
deux autres tout opposées ont eu lieu à leur place, et elles ne 
la produiraient pas du tout non plus, si elles avaient existé ; 
et la cinquième , l'augmentation des salaires accordés par le 
gouvernement n'a pas eu lieu non plusetoon-seulement elle 
ne la produirait pas , si elle avait existé , mais produirait à 
un très-haut degré l'effet diamétralement opposé. 

Son explication de la crise de i8i5 en Angleterre par le 
retrait des billets de banque n'est donc pas plus juste que 
celle de l'augmentation de la prospérité générale par l'émis- 
sion des billets d'un gouvernement par M. Droz, nique celle 
de la crise de i809, i 810 et 4811 dans le même pays au 
moment du discrédit de 30 */• des billets de banque par 
M. Michel Chevalier. Du reste, non-seulement ces auteurs 
n'expliquent que des effets isolés de la même cause d'une 
manière fausse et par des principes très-complexes, mais 
encore leurs explications n'ont aucun rapport avec les princi- 
pes fondamentaux communs qu'ils professent. Nous remar- 
querons la même fausseté, la même complication , la même 
opposition même dans les principes qu'ils invoquent tour-à- 
tour pour expliquer tous les autres faits de l'histoire. 

tio^nsdelrqSîn-" § IV. Après avoîr examiné les effets des billets des com- 
îiiîe par iïiie" dei mcrçaus ct ccux du gouvcmcmen t , voyons ceux des billets 

billets de banque. 
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de banque. Émis par des sociétés anonymes de riches capi- 
talistes , et même quelquefois par un seul de ceux-ci , comme 
ceux de Rottschild, ils n'ont pas, comme les précédens, 
l'effet de diminuer d'une manière proportionnelle les prix 
des produits et d'engendrer par là i"* une augmentation des 
exportations , 2<* une diminution des importations et S"" une 
augmentation des consommations des producteurs aisés , ni 
de permettre aux producteurs supérieurs du pays d'acheter 
les moyens de produire des nations étrangères, d'augmen- 
ter d'une manière continuelle leurs fortunes et d'engendrer 
par l'augmentation de leurs dépenses qui s'ensuit, une 
suite de progressions d'augmentations delà prospérité géné- 
rale. Augmentant au contraire primitivement la fortune des 
grands capitalistes seuls, qui les émettent et qui emploient 
l'argent qu'ils remplacent à acheter les moyens de produire 
de l'intérieur et de l'extérieur , ils diminuent la fortune des 

producteurs supérieurs du pays comme des nations étran- 
gères, et engendrent partout par la diminution des dépen- 
ses de ceux-ci , qui en est la suite, une énorme progression 
de diminutions de la prospérité de toutes les nations. Mais 
ils produisent alors encore, comme tous les autres billets, 
sur toutes celles-ci par l'augmentation des prix ou la dimi- 
nution de la valeur de la monnaie qui en résulte, les deux 
effets opposés qui se neutralisent en partie, considérés en 
général, d'augmenter la fortune des débiteurs aux dépens 
des créanciers, et de diminuer la valeur des salaires peu 
variables. 

Us sont donc pernicieux sous le rapport de l'intérêt géné- 
ral et tout-à-fait injustes sous celui du droit. Us sont infini- 
ment pires sous ces deux rapports que la fausse monnaie 
métallique. Celle-ci en effet étant émise en général par des 
producteurs inférieurs , qui en augmentent à continuer leurs 
consommations , détermine par là , comme l'exportation de 
produits, une progression d'augmentations de la prospérité 
générale, ^ une augmentation continuelle de la richesse 
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des producteurs supérieurs et 3° par Taugmentation con- 
tinuelle de leurs dépenses un nomhre sans cesse croissant 
de nouvelles progressions d'augmentations de la prospérité 
générale, avec un des effets pernicieux de l'exportation sur 
les nations étrangères de moins, la diminution primitive du 
nombre de leurs producteurs et la progression de diminu- 
tions de leur prospérité, qui s'ensuit. 

La diminution de la quantité des billets en question est 
avantageuse au suprême degré à toutes les nations. Elle est 
juste en même temps, puisqu'elle ne fait que rendre à toute 
la société et surtout aux autres riches primitivement leur 
bien légitime. 



Cependant un grand nombre d'économistes , et entre autres 



Opinion des éco- 
nomistes et notam- 

ïeirtivemen't tnl M. Droz , vantcnt l'usagc des billets de banque et blâment 
anque. ^ncrgiqucmeut celui des billets du gouvernement. Il faut 
voir quelles raisons ce dernier auteur apporte livre II cha- 
pitre X de son traité , pour prouver ces principes. Il dit 
entre autres choses que les billets de banque favorisent les 
échanges. Mais d'abord cette facilité des échanges est-elle avan- 
tageuse ? Augmentc-t-eile la participation aux avantages de 
la production ? Évidemment non , elle la diminue. En second 
lieu , ceux du gouvernement les favorisent-ils moins ? Il pré- 
tend ensuite que le gouvernement en créant ses billets vole 
ses créanciers. Un gouvernement en déterminant , parla di- 
minution des prix des produits de son pays , effet immédiat 
de l'émission de ses billets à la place d'impôts , i"" une aug- 
mentation des exportations , 2? une diminution des impor- 
tations, S** une. augmentation des consommations des pro- 
ducteurs aisés, et la suite d'effets extrêmement avantageux 
pour sa nation et surtout pour les riches qui s'ensuivent 
et 4** par l'augmentation des prix des moyens de produire, 
qui en est l'effet immédiat en même temps, l'acquisition 
par les producteurs supérieurs du pays des moyens de pro- 
duire des nations étrangères et par conséquent l'augmen- 
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tatîoù constamment croissante de leur fortune et enfin par 
l'augmentation croissante de leurs dépenses , qui en pro- 
vient, un nombre sans cesse croissant de progressions d'aug- 
mentations de la prospérité générale, avec tous ses effets 
ordinaires, ne diminue pas sensiblement la valeur de l'argent 
ni par conséquent celle des créances à sa charge ou & son 
au profit plus que celle à la charge ou au profit de ses pro- 
ducteurs en particulier, parce que cette quantité augmentée 
de monnaie se répand sur le monde entier ; et ses créan- 
ciers comme ceux des autres producteurs obtiennent leur 
part particulière très-grande dans toutes les progressions 
d'augmentations supérieures de la prospérité générale. Loin 
donc de voler ses créanciers, un gouvernement en émettant 
ses billets les enrichit considérablement, comme il enrichit 
tous les autres riches en même temps qu'il augmente la po- 
pulation et le bien-être des classes inférieures. 

Mais les grands capitalistes en émettant les leurs ne vo- 
lent-ils personne? Ils volent bien réellement, eux, tous les 
producteurs supérieurs du monde primitivement, et par la 
progression de diminutions de la prospérité générale, qui 
s'ensuit, tous les autres hommes consécutivement. On doit 
donc établir les principes diamétralement opposés à ceux de 
M. Droz. On doit regarder les billets du gouvernement, 
émis dans des mesures convenables^ comme très-avantageux 
et très-justes et ceux de banque comme tout-à-fait injustes 
et pernicieux. 

L'observation vient confirmer ces principes : M. Droz lui- 
même tout en blâmant les billets du gouvernement, recon- 
nait , quelle contradiction ! que la prospérité générale aug- 
mente beaucoup pendant leur émission. Nous venons même 
de rapporter ici plus haut quelle misérable raison sans nul 
rapport avec ses principes il apporte pour expliquer ce fait. 
Et nous ne voyons pas que les billets de banque, si communs 
aujourd'hui, produisent même sur les nations en particulier 
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d*aiitre$ effets que l'énorme augmentation de la fortune des 
cupilalistes qui les émettent. On voit les faillites , le paupé- 
risme et le malaise général augmenter d'une manière terrible. 

Les capitalistes prétendent encore qu'il n'y a pas de dan- 
ger de perdre à leurs billets, comme & ceux du gouverne- 
ment, parce qu'on peut toujours en recevoir la valeur quand 
on veut ou du moins à une époque très-rapprochée. Mais 
ceci ne prouve la chose que pour le moment présent, cela 
ne prouve pas que la banque , pour laquelle ils ne sont res- 
ponsables que pour leur mise , sera capable de les payer 
l'instant d'après. Que dis-je? Cette responsabilité est infini- 
ment moindre que celle du gouvernement, dont ils ont besoin 
de la permission pour les émettre et qui ne peut pas les 
obliger à les payer en cas de faillite , qui peut même s'em- 
parer de leur caisse, comme il est maintes fois arrivé, même 
obliger leur banque à lui créer à continuer de nouveaux bil- 
lets en lui enlevant la possibilité de les rembourser et lui 
permettant de ne plus le faire ; ce qui est arrivé aux billets 
en question en Angleterre, que l'on range au nombre des 
papiers-monnaie et qui étaient bien en réalité des billets de 
banque. Tous ceux qui ont eu confiance en cette banque, 
avant qu'elle eût suspendu ses paiemens, ont donc été trom- 
pés. Ceux qui ont confiance aux banques actuelles, pourraient 
l'être de même. Et dès qu'ils ne sont plus remboursables , 
à moins qu'ils ne«soient soutenus par le gouvernement, le 
manque de confiance peut les faire tomber à l'instant à rien, 
tandis qu'il ne peut pas en faire de même aussi vite pour ceux 
du gouvernement soutenus qu'ils sont toujours par la loi , 
qui. rend leur cours forcé. L'histoire prouve donc autant 
que le raisonnement que les billets de banque sont aussi dan- 
gereux, sans être aussi utiles ni surtout aussi justes que ceux 
du gouvernement. 



Eiïets de la di- 
minution de la 
quantité de la 



§ y. La diminution de la quantité de la monnaie par l'u- 
rure""des*"*piéccs surc dcs pièccs d'or et d'argent considérée chez toutes les 

d'or et d'argent. 
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nations en même temps ne tend qu'à diminuer les prix des 
moyens de produire d'abord et les salaires des producteurs 
et les prix des produits ensuite , en tenant Tintérét de l'ar- 
gent plus haut j ou à augmenter la fortune des créanciers 
aux dépens des débiteurs et la valeur des salaires peu varia- 
bles. Et arrivant chez toutes les nations en particulier d'une 
manière proportionnelle à leur quantité de monnaie métal- 
lique, elle ne produirait pas de changement dans leur pros- 
périté relative , si elles avaient toutes une même quantité 
proportionnelle de billets qui la représentent. Mais celle-la 
gagne encore sous ce rapport , qui , ayant une plus grande 
quantité de celle-ci, perd moins par l'usure et peut d'autant 
plus acheter les moyens de produire des autres ^ et celle-la 
perd qui en a une plus petite. 

L'emploi de ces métaux aux bijouteries, vaisselle, instru- de^el méuiux «uî 
mens, ornemens, etc., produit sur le monde des effets sem- seïk^^inlârumênV 
blables à ceux de leur usure. Mais les propriétaires d'une °*'"*'"*""' ***• 
nation en particulier, qui emploieraient en général une 
plus grande partie de leur monnaie à cet usage, diminue- 
raient les prix de leurs moyens de produire, en feraient 
acheter une partie par les producteurs supérieurs des na- 
tions étrangères , diminueraient leurs fortunes , augmente- 
raient celles de ces derniers et par la diminution de leurs 
consommations et l'augmentation de celles de ceux-ci qui 
s'ensuivraient, engendreraient une progression de diminu- 
tions de la prospérité de leur nation et une d'augmentations 
de celles des autres. 

§ VI. Nous pouvons conclure de ce qui précède les effets dHu!,Vw*iÎM^'I! 
simultanés de la diminution de la quantité de la monnaie î!îiVn'J',,iï|J*,ei|! 
chez une nation et de son augmentation chez une autre par ['JJ^ m«' •«• '«?•*- 
des tributs de guerre. Les impôts et les prix des produits 
sont continuellement augmentés chez la première et dimi- 
nués chez la seconde , double effet qui détermine, par une 
double action, un transport continuel de produits do la 
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seconde vers la première et tous les effets qui s'ensuivent et 
une diminution du premier côté et une augmentation du 
second des consommations des producteurs aisés avec les 
progressions de variations de la prospérité générale qui en 
proviennent. Les prix des moyens de produire au contraire 
sont continuellement diminués chez la première et augmen- 
tés chez la seconde, double effet qui détermine encore , par 
une double action , un transport continuel de la possession 
des moyens de produire ou de la richesse de la première vers 
In seconde avec les progressions de variations opposées de la 
prospérité générale qui le suivent. 

On voit que la première doit marcher avec une grande 
rapidité vers la dépopulation et surtout la ruine, et la der- 
nière, vers la population et surtout la richesse. 



CHAPITRE Vm. 



EFFETS DES VARIATIONS AUX AVANTAGES DE LA PRODUCTION PAR 
CELLES SIMULTANÉES DU NOMBRE DBS PRODUCTEURS ET DE LA 

QUANTITÉ DE LA MONNAIE. 
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Double effet L exploitation de mines d'or etd'arsent par une nation, 

primitif produit / or » 

par lexpioitaiion ppoduit Ics deux effets primitifs, dont nous avons parlé 

des mines d'or et . * ■ i , , 

d argent. jusqu à présent : elle augmente le nombre des producteurs 

et la quantité de la monnaie. Elle déternûne par le premier, 
comme nous savons , une progression d'augmentations du 
nombre des producteurs , des produits et des moyens de 
produire, dans laquelle les producteurs inférieurs sont 
augmentés en nombre et en bien-être, et les supérieurs en 
nombre et en bien-être aussi, mais de plus en fortune d'une 
manière plus forte que proportionnelle à leur élévation pour 
deux raisons seulement : l'emploi d'une partie de leurs reve- 
nus anciens et 2® de leurs revenus nouveaux d'autant plus 
grande proportionnellement à leurs fortunes qu'elles sont 
plus élevées, ou, ce qui est synonyme, plus grande que pro- 
portionnelle à leur élévation, à acheter les nouveaux moyens 
de produire. Ils ne l'augmentent pas pour la double autre 
raison , l'augmentation primitive des fortunes supérieures 
aux dépens des inférieures , parce que l'augmentation des 
dépenses privées, ni celle des dépenses publiques, ni la 
diminution de la rapidité de la production , qui seules ont la 
faculté de l'engendrer, n'ont pas précédé. 

Les nouveaux producteur^ sont ici payés par les métaux 
mêmes , qu'ils extraient et qu'ils transportent au loin , au 
lieu de l'être par les producteurs supérieurs , comme par 
ces trois autres genres de causes de prospérité. Les revenus 
de ceux-ci n'étant donc pas diminués primitivement, ils 
peuvent être employés en même quantité à l'acquisition des 
moyens de produire, qui ne sont ici diminués de prix qu'à 
cause de l'augmentation de leur nombre. Et restant , ces 
revenus , augmentés continuellement ensuite par l'augmen- 
tation persistante continuelle du nombre des moyens de 
produire et par conséquent des loyers , ils sont consacrés 
à continuer en plus grande quantité à l'acquisition des 
moyens de produire du pays, qui augmentent bientôt plus 
par là de prix qu'ils n'étaient diminués à cause del'augmen- 
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talion de leur nombre, font acheter h continuer ceux des 
nations étrangères voisines, augmentent le nombre et la 
richesse des propriétaires dans le pays, les diminuent à 
l'étranger, engendrent un nombre sans cesse croissant de 
progressions d'augmentations du premier côté et de dimi- 
nutions du second de la prospérité générale en même 
temps qu'ils augmentent partout les prix des moyens de pro- 
duire d'abord et les salaires des producteurs et les prix des 
produits ensuite, ou diminuent la valeur de la monnaie 
et laissent pour effet ultérieur sur le monde l'augmentation 
de la fortune des débiteurs aux dépens des créanciers , la 
diminution de la valeur des salaires fixes et les progressions 
de variations de la prospérité générale qui s'ensuivent encore. 

On voit que cette exploitation de mines de métaux pré- 
cieux est une cause immense de population et surtout de ri- 
chesse pour les nations , qui en jouissent , et de dépopulation et 
surtout de ruine , mais un peu moindres porportionnellement 
cependant, pour celles qui n'en jouissent pas. Aussi toutes 
celles , qui ont joui de ce privilège sont arrivées rapidement 
au faîte de la population et surtout de la richesse en dimi- 
nuant , mais un peu moins proportionnellement , celles des 
autres , témoin l'Espagne et les autres nations du monde à 
l'époque de l'exploitation des mines du Pérou et du Mexique. 

§ II. Il en est de l'exportation de produits à peu près de P^Vj^}® ,^^J^^J 
même que de l'exploitation de mines d'or ou d'argent. Elle fe^rîîuon ^dl 
augmente le nombre des producteui's et la quantité de la p^o^u'i» 
monnaie. Disons d'abord un mot du premier effet considéré 
isolément. La progression d'augmentations du nombre des au^memafioT'"' 
producteurs, des produits et des moyens de produire ou de 3„cleIIrs''^* *"^** 
la prospérité générale, dans laquelle les producteurs inférieurs 
ne sont comme toujours qu'augmentés en nombre et momenta- 
nément en bien-être, mais où les supérieurs le sont de plus 
en fortune d'une manière plus grande pour deux raisons ^, ^.j^^^^ ^^,^^ 
que proportionnelle à leur élévation, diffère un peu selon le !f ?«"'^« de pro- 

* * * ' * * duiis exportés. 
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genre de produits exportés. Par exemple , l'exportation de 
produits agricoles , qui valent 100,000 francs , produit une 
progression d'augmentations du nombre des producteurs, des 
produits et des moyens de produire semblable à la suivante: 

iOO ,000 agriculteurs , produits agricoles , terres et autres 
moyens de les engendrer, 90,000, 81 ,000, 73,400, etc., pro- 
ducteurs , produits et autres moyens de produire de toute 
espèce. 

Celle de produits manufacturés de même valeur en pro- 
duit une semblable à celle-ci : 



1 00,000 manufacturiers, produits manufacturés et moyens 
de les engendrer, 90,000, 81,000, 73,100, etc., produc- 
teurs, produits et moyens de produire de toute espèce. 

On voit que l'augmentation de la prospérité générale est 
toujours la même pour la même valeur de produits expor- 
tés, que l'espèce seule d'industries qui en forme le premier 
terme, qui est l'industrie agricole dans le premier cas et 
l'industrie manufacturière dans le second , est différente. U 
en est de même de tout autre produit quelconque. Que cette 
exportation consiste donc en vin , soie , café , grain , coton , 
matières premières ou produits manufacturés avec elles, 
l'effet est toujours le même pour la même valeur. Elle déter- 
mine toujours primitivement la même progression géomé- 
trique décroissante d'augmentations du nombre des produc- 
teurs, des produits et des moyens de produire à l'espèce de 
producteurs primitivement et principalement favorisés. 

Mais comme oa exporte souvent autant de matière pre- 
mière quand elle est manufacturée que quand elle ne l'est 
pas , et que la valeur de l'exportation est beaucoup plus 
grande dans le premier casque dans le second, elle en déter- 
mine une progression d'augmentations beaucoup plus grande 
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également. La différence peut même être énorme. Par exem- 
ple j si on exporte habituellement pour un pays étranger 
pour 100 millions d'étoffes fabriquées avec nos laines, 
comme on produira ces cent millions d'étoffes avec le tiers 
ou le quart plus ou moins de laine brute, la valeur de l'ex- 
portation sera, si on exporte les premières, de 100 millions et 
de 25 à 35 seulement, si on exporte les secondes. Et la pro- 
gression d'augmentations du nombre de nos producteurs y 
de nos produits et de nos moyens de produire ou de notre 
prospérité sera trois ou quatre fois plus grande dans le pre- 
mier cas que dans le second. 

Voyons actuellement la combinaison des deux effets. Dans Le seeond , i^im- 
ces progressions d'augmentations de notre prospérité par ffent?eombfneaïeê 
ceux qui ont donné naissance aux produits exportés, les ® p*"®"*'" 
salaires de ces nouveaux producteurs primitifs et l'augmen* 
tation des salaires des anciens sont payés par les consom- 
mateurs étran gers, au lieu de l'être par les producteurs 
antérieurs comme par toute cause de prospérité interne. Les 
revenus des propriétaires augmentant donc de tous les loyers 
des nouveaux moyens de produire, et leurs dépenses n'aug~ 
mentant pas ft proportion , ils consacrent à continuer pres- 
que toute cette augmentation de revenus, chacun d'une 
manière d'autant plus grande proportionnellement qu'ils 
sont plus riches, à acheter les moyens de produire du pays 
et ceux des nations étrangères ensuite , parce que les pre- 
miers augmentent trop de prix et que les derniers diminuent 
au contraire à cause de l'importation chez eux de nos pro- 
duits, conmie nous verrons tantôt. Ce qui augmente & con- 
tinuer la richesse de nos producteurs supérieurs et diminue 
celle des producteurs supérieurs des autres nations et en- 
gendre un nombre sans cesse croissant de nouvelles pro- 
gressions d'augmentations chez nous et de diminutions chez 
les autres de la prospérité générale. 

On voit que ce commerce augmente surtout d'un côté et j^^«marqoes. 
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30 Comparaison 
de ces deux effets. 



40 L'argent entre 
par Texportation 
des proauits du 

f>aj8 et sort par 
'achat des moyens 
de produire de 
l'étranger. 



Hais en moindre 
quantité. 



Sa quantité aug- 
mente d^une ma- 
nière proportion- 
nelle au nombre 
des producteurs. 



diminue surtout de l'autre la fortune des riches, que ce sont 
par conséquent les propriétaires , qui ne le font pas , qui y 
sont les plus intéressés. 

Mais ici la quantité de la monnaie n'étant pas devenue plus 
abondante sur le monde après s'être rem ise partout h peu près 
dans son rapport uniforme avec le nombre des producteurs, 
des produits et des moyens de produire , la fortune des dé- 
biteurs n'augmente plus aux dépens des créanciers et les 
salaires peu variables ne diminuent plus et n'engendrent 
plus les progressions dont nous avons parlé. 

Nous voyons en troisième lieu , que de ces deux effets, 
l'augmentation du nombre des producteurs nécessaires pour 
donner le jour aux produits exportés et l'importation de l'ar- 
gent , le premier que l'on ne considère généralement que 
comme le moyen d'obtenir le second , le seul favorable aux 
yeux de tous, est encore fort avantageux, que seul il engen- 
dre une progression d'augmentations de la prospérité d'une 
nation, dont il est le premier terme, mais qu'il l'est cependant 
moins que le second, qui en engendre un nombre sans cesse 
de plus durables par l'augmentation continuelle du nombre 
et de la richesse des producteurs supérieurs du pays , qui 
profitent ici presque seuls de cette augmentation primitive 
de prospérité. 

Nous voyons aussi par ce qui précède que l'argent entre 
à continuer par la vente â l'étranger des produits du pays et 
sort à continuer aussi par l'achat, par les producteurs supé- 
rieurs du pays, des moyens de produire de l'étranger; 
qu'on achète par conséquent à continuer ceux-ci par ceux- 
là. Cependant tout l'argent importé par la vente des produits 
du pays n'est pas réexporté par l'achat des moyens de pro- 
duire de l'étranger. Il n'y a que la partie supérieure à Faug- 
mentation proportionnelle du nombre des producteurs, des 
produits et des moyens de produire qui le soit. L'autre par- 
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tic reste. Ce qui laisse aux prix la même élévation à peu 
près qu'antérieurement et permet la continuation de l'expor- 
tation des produits du pays et de l'importation de la posses- 
sion des moyens de produire de l'étranger. 

Aussi l'observation, nous fait voir l*» que toutes les nations informe **à°" ces 
qui exportent des produits pour des sommes plus grandes ?"«"?««• 
qu'elles n'en importent, prospèrent considérablement et 
qu'elles achètent h continuer les moyens de produire des 
nations étrangères , c'est-à-dire qu'elles importent toujours 
de la monnaie par l'exportation de leurs produits et qu'elles 
en exportent toujours , mais en moindre quantité , par l'ac. 
quisition des moyens de produire des autres; 2® qu'en con- 
séquence la quantité de la monnaie augmente d'une manière 
proportionnelle à Taugmentation du nombre de leurs pro- 
ducteurs, de leurs produits et de leurs moyens de produire 
ou de leur prospérité et 3** que la richesse de leurs produc- 
teurs supérieurs augmente encore plus que leur population. 

M. Droz, livre II chapitre IX de son Traité d'Économie 
Politique y rapporte, d'après J.-B. Say, que l'Angleterre a 
importé par l'exportation de ses produits, depuis le commen- 
cement du XVUP siècle jusqu'aux billets de banque non- 
remboursables de 1797, 347 millions de livres sterlîngs, ce 
qui fait 8 milliards 775 millions de francs. En y ajoutant, 
dit-il, le numéraire qui y existait au commencement de cette 
période , on jugera qu'elle devait posséder bien près de 
400 millions de livres sterl. ou de dix milliards de francs, 
u Gomment se fait-il, ajoute-t-il encore, que les évaluations 
» ministérielles les plus exagérées n'ont pu y trouver que 
> 47 millions de livres sterlings ou i milliard 175 millions 
» de francs à l'époque où il y en avait le plus? » 



Il veut faire sentir ))ar là que le premier calcul est faux. 
Puis il quitte cette question sans la résoudre l 
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Mais i** la remarque que les prix en général ne sont pas 
plus bas en Angleterre que cliez les autres peuples du con- 
tinent, prouve que la quantité de sa monnaie y est propor- 
tionnelle au nombre de ses producteurs , de ses produits et 
de ses moyens de produire et a par conséquent augmenté 
avec lui. En second lieu, le tableau suivant que je trouve 
dans le Manuel de la Bourse de M. Lamst, publié en 1854, 
page 154, prouve assez ou va l'argent, importé en Angle- 
terre, supérieur à l'accroissement de sa prospérité : 
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Mais encore , ce n'est là qu'un des genres de moyens de 
produire que les Anglais achètent h l'étranger. Que d'nr- 
gent sorti de leur pays par les prêts aux particuliers , les 
constructions de routes, de canaux, de chemins de fer, les 
entreprises commierciales , les acquisitions de propriétés 
foncières , etc., dans le monde entier ! 



Double effet de 



rimnoriatiun de §111. Dcs dcux cffets dc l'importation de produits, l'un, 
prodqus. |g djnainuiion de la quantité de notre monnaie, est précisé- 

ment égal et opposé à celui correspondant de leur exporta- 
Exporution de tion. Elle engendre une diminution continuelle de la ri- 
1 argent. chcssc dcs productcurs supérieurs, qui perdent principale- 

ment et primitivement par là et surtout plus fortement que 
d'une manière proportionnellement à leurs richesses, et, par 
la diminution de leurs dépenses qui en résulte^ un nombre 
sans cesse croissant de progressions de diminutions de la 
variaiion pri- prospérité générale. Mais l'autre, la variation primitive du 

mitive du nombre • r o 7 r 

des producteurs nombrc dcs productcurs, qui engendre une progression pro- 
' onés'°**"''* *"*' l-ortionnelle de variations du nombre des producteurs infé- 
rieurs et des fortunes des supérieurs d'une manière plus 
forte pourdeux raisons que proportionnelle à leur élévation, 
diffère extraordinairement suivant l'espèce de produits im- 
portés. 

Pour analyser ce dernier le mieux qu'il nous serapôssi- 
produunmporiéî Wc , uous diviscrous Ics produits importés en cinq catégo- 
en 5 catégories, ^j^g . j^^ première comprendra tous ceux que nous n'avons 

pas, qui ne remplacent aucun de ceux que nous avons et qui 
sont destinés à la classe riche principalement, comme le vin, 
la soie , l'acajou , les bois de teinture , les parfums , les dia- 
mants, les pierres précieuses, etc., etc. Loin de diminuer 
primitivement le nombre de nos producteurs , leur impor- 
tation l'augmente en rendant nécessaires les marchands, 
rouliers, hôteliers, etc., qui les importent et les vendent. 

A la deuxième catégorie appartiennent les produits qui, 
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comme le café, ne remplacent non plus aucun de ceux que 
nous avons , mais qui sont destinés à la classe pauvre plutôt 
qu'à la classe riche. Gomme dans le moment où la prospérité 
diminue , les salaires des producteurs inférieurs ne montent 
pas toujours au nécessaire pour vivre et que dans les autres 
les salaires d'une foule de producteurs ne varient pas immé- 
diatement d'une manière proportionnelle à leurs besoins et 
qu'en le faisant ils augmentent chez nous les prix des pro- 
duits offerts concurremment par les autres nations, l'argent 
d'une foule de producteurs employé h cet usage détermine 
pendant un certain temps du moins, i^ parla diminution 
primitive des consommations des produits du pays, qui en 
est la suite, une progression de diminutions de notre pros- 
périté presque aussi grande que celle d'augmentations pro- 
duite par le nombre des roulicrs qui les transportent et des 
marchands qui les vendent, et 3** par l'augmentation dc§ 
importations et la diminution des exportations qu'ils engen- 
drent, les trois genres d'efieta pernicieux, que nous allons 
voir s'ensuivre. 

A la troisième appartiennent les denrées nutritives et les 
matières premières , qui remplacent une valeur égale de 
celles que nous avons , et dont l'importation engendre une 
progression de diminutions de notre prospérité , qui a pour 
premier terme un nombre de producteurs égal à celui qui 
a donné le jour auxdits produits. 

La quatrième comprend les denrées nutritives alimen- 
taires et les matières premières que nous avons ou que nous 
n'avons pas , mais qui remplacent à valeur égale à celle que 
nous avons , un plus grand nombre de producteurs , c'est- 
à-dire qui sont à meilleur marché. Leur importation déter- 
mine une progression de diminutions de notre prospérité, 
qui a ce nombre plus grand de producteurs supprimés pour 
premier terme. Elle est donc bien plus nuisible que les pré- 
cédentes. Celle du coton, par exemple, qui remplace une 
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valeur trois ou quatre fois plus grande , je ne sais, de laine 
ou de lin , ou , ce qui est synonyme, qui remplace à valeur 
égale un nombre de producteurs trois ou quatre fois plus 
grand , est trois ou quatre fois plus nuisible que celle d'une 
égale valeur de ceux-ci. Le coton a donc déterminé dans le 
monde une immense progression de diminutions de sa pros- 
périté. • 

Mais l'importation qui est proportionnellementla plus per- 
nicieuse de toutes , c'est celle des produits manufacturés. 
Cependant , elle ne détermine pas une progression de dimi- 
nutions de la prospérité d'une nation plus grande que celle 
d'une valeur égale des produits qui leur servent de matières 
premières. Mais comme toujours , quand elle a lieu j sa va- 
leur est beaucoup plus grande , elle en détermine une beau- 
coup plus forte. Par exemple j si on consomme babituelle- 
mcnt dans un pays pour cent millions d'étoffes de coton, 
comme on les produira avec le tiers ou le quart, je ne sais, 
de cette somme de coton brut, la valeur de l'importation 
sera de 100 millions, si on importe les étoffes, et de 25 à 35 
millions , si on prohibe l'entrée de celles-ci et qu'on ne per- 
mette que l'importation du coton brut. £t la progression de 
diminutions de la prospérité de la nation sera trois ou qua- 
tre fois plus grande dans le premier cas que dans le second. 

Nous avons dit d'abord que l'importation du coton qui 
remplace une valeur trois ou quatre fois plus grande de 
laine ou de lin , détermine une progression de diminutions 
de la prospérité d'une nation trois ou quatre fois plus grande 
que celle d'une valeur égale de ces dernières matières pre- 
mières , et ensuite que celle de ses tissus en engendre une, 
trois ou quatre fois plus grande encore. Celle-ci en engendre 
donc une neuf à seize fois plus grande que celle d'une va- 
leur égale des matières premières du pays. Si donc l'im- 
portation du coton est une cause immense de ruine, celle de 
ses tissus en csjt bien plus grande encore. 
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La quantité de la monnaie continuant toujours également dc^deu^'g'inre. 
à diminuer par l'importation de produits de la même valeur pjrîuon^'de p'r"ÎI 
quels qu'ils soient, et le nombre des producteurs, des pro- ^*'^^' 
duits et des moyens de produire , étant augmenté par l'im- 
portation des produits de la première catégorie, n'étant 
peut-être pas diminué par celle de la seconde, ne l'étant 
que d'une manière presque égale à la première diminution 
de la quantité de la monnaie par celle de la troisième, 
l'étant plus fortement qu'elle par celle de la quatrième et 
surtout de la cinquième, les prix des moyens de produire 
diminuent de suite par l'importation de la première caté- 
gorie, à cause de l'augmentation du nombre des producteurs, 
des produits et de la diminution de la quantité de la mon- 
naie , un peu moins vite par celle de la seconde , à cause de 
la diminution seule de la quantité de la monnaie , restent 
quelque temps les mêmes avant de diminuer par celle de la 
troisième, à cause de la diminution égale dans ce cas d'abord 
du nombre des producteurs, etc., et de la quantité de la 
monnaie, augmentent d'abord un moment par celle de la 
quatrième et surtout de la cinquième, à cause de la diminu- 
tion plus forte d'abord du nombre des producteurs, etc., que 
de la quantité de la monnaie. Mais celle-ci , continuant tou- 
jours à diminuer seule , finit toujours même dans ces derniers 
cas , par en faire descendre les prix au-dessous de ceux des 
nations étrangères, et engendrer à continuer une diminution 
constamment croissante de la richesse des producteurs supé- 
rieurs plus forte même que proportionnelle à leur élévation, 
et un nombre sans cesse croissant de progressions de dimi- 
nutions de la prospérité intérieure. 



roes 



On voit par là que la différence entre les effets pernicieux Remarqi 
des importations des produits des différentes catégories, ies^fffe!îr''pe?ni! 
n'est pas précisément aussi grande qu'elle paraissait d'abord. mro'^ni^^denFiïél 
Car si celles des premières catégories engendrent des pro- '^^^ catégories. 
gressions d'augmentations ou des progressions moindres 
de diminutions du nombre des producteurs, etc., l'acqui- 



214 NOUVEAUX PRIlfCIPE$ 

sition d'autant plus rapide des moyens de produire du pays 
par les nations étrangères, qui en résulte, diminue d'au- 
tant plus vite aussi la richesse des propriétaires et engendre 
d'autant plus vite également le nombre sans cesse croissant 
de diminutions de la prospérité générale qui s'ensuit. Cepen- 
dant l'effet avantageux de l'augmentation primitive du nom- 
bre des producteurs, ou moins nuisible de sa diminution 
moindre, l'emporte beaucoup sur les progressions de dimi- 
nutions produites ici plutôt par l'acquisition des moyens de 
produire du pays par les nations étrangères. 

des prÔdulu^im- On voi t aussi par là que la catégorie des produits importés , 

portes influe sur . \ n ' • ^ * 

toutes les nations, etk muuant très-fortcment sur la nation qui les importe, in- 
flue même aussi sur les nations voisines et principalement 
sur celle qui les lui envoie. En effet elles peuvent acheter 
aussitôt toutes, mais principalement la dernière, par leurs 
propriétaires toujours , les moyens de produire de la nation 
qui importe , quand les produits importés sont de la pre^ 
mière catégorie , elles doivent attendre un moment, quand 
ils sont dé la deuxième et plus longtemps encore quand ils 
sont de la troisième. Elles la verraient au contraire acheter 
les leurs propres auparavant quand ils sont de la quatrième 
et surtout de la cinquième. Une nation a donc elle-même, 
je le répète , plus de profit à exporter des produits des pre- 
mières que des dernières catégories. Que dis-je? Toutes les 
autres nations gagnent , quand ce commerce , qu'elles ne 
font pas, qui n'a lieu qu'entre des nations étrangères, con- 
siste en produits des premières et perdent quand il consiste 
en produits des dernières. 

des deurSffete^de Nous voyous par ce qui précède que de ces deux effets, la 
\3u'its*'*^" *** variation du nombre de nos producteurs et l'exportation de 

notre argent par l'importation de nos produits étrangers , le 
premier que Ton ne considère comme nuisible que parce 
qu'il produit le second, le seul pernicieux aux yeux de tous 
encore j est Quelquefois avantageux, mais le plus souvent 
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pernicieux ; mais que le second est cependant toujours beau- 
coup plus pernicieux ^ engendrant un nombre sans cesse 
croissant de progressions de diminutions de notre prospérité 
par la diminution primitive et principale des fortunes des 
producteurs supérieurs. 

Nous voyons aussi que les importations diminuent infini- 
ment plus la richesse relative d'une nation que sa population, 

Nous voyons encore que l'or et l'argent sortent à conti- du^VmTaH iïT- 
nuer du pays par l'importation des produits étrangers et 5t,uî dcTéiMrw 
rentrent à continuer par l'exportation de la possession de ses *' ^*^\^ p**" '<* 

■ ' » vente des moyens 

moyens de produire ou leur vente par leurs propriétaires à <*« ^produire du 
l'étranger. Cependant tout l'argent exporté par l'achat des 

produits étrangers ne rentre pas par la vente des moyens de Mais en moindre 

produire du pays. U n'en rentre que la quantité nécessaire quantité. 

pour être en rapport avec le nombre restant des produc- iidiminuedune 

leurs, des produits et des moyens de produire, laisser aux uônneUe au'nomi 

prix la même élévation qu'antérieurement et permettre la te'ifrsjesproduiu 

continuation do l'importation des produits étrangers et l'ex- prod^ûirT"^*^"' 
portation deUa possession des moyens de produire du pays. 

Aussi nous voyons que toutes les nations, qui importent L'observation 

« 1*. 1 1 «jjii 9 11 est conforme à ces 

des produits pour des sommes plus considérables qu elles principes. 
n'en exportent, se ruinent, vendent à continuer leurs 
moyens de produire qui restent en activité , en enrichissant 
celles qui font les opérations contraires, que la somme de 
leur monnaie diminue d'une manière proportionnelle à la 
diminution de leur prospérité et que la richesse des pro- 
ducteurs supérieurs y diminue proportionnellement beau- 
coup plus que le nombre des producteurs inférieurs. Nous 
savons que toutes les nations du globe importent plus de 
produits de l'Angleterre qu'elles n*en exportent des leurs en 
ce pays , et le tableau supérieur nous prouve aussi que de- 
puis longtemps, elles se ruinent toutes en augmentant la 
prospérité de celui-ci. Nous savons aussi que l'Angleterre 
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est infiniment plus riche que peuplée , tandis que la plupart 
des autres pays du globe sont plus peuplés que riches. Tous 
les faits s'expliquent par mes principes. Mais comme les An- 
glais ne remportent principalement que par le bon marché, 
que leurs exportations ne consistent qu'en produits des der- 
nières catégories, ils n*augmententque faiblement leur pros- 
périté , en faisant diminuer très-fortement celle de toutes 
les autres nations. Ce qui est une des preuves que le monde 
en général se ruine et se dépeuple. 

Résumé des cf- ^ |y, gn examinant la chose en même temps par rapport 

Tels du commerce *' r tr rr 

international «a- ^ ja natîou qui cxportc ct k cellc qui importe, on peut dire 

mine en même i r i r ' r 

temps parrapport en résumé quc Ic transport continuel de produits d'une na- 

à la nation nui ex- t r r 

poriceià celle qui tjou vcrs uuc autrc ct ccluî cn sens inverse de l'argent qui 

importe. " * 

les paie, engendrent i** une progression aussi permanente 
qu'eux d'augmentations chez celle qui exporte et quelquefois 
d'augmentations aussi, mais très-souvent de diminutions 
très-variables chez celle qui importe du nombre dés produc- 
teurs, des produits et des moyens de produire et 2® par le 
retour continuel de l'argent vers son premier pays par l'a- 
chat continuel par l'autre de ses moyens de produire, pro- 
voqué par une double cause en même temps, l'augmentation 
d'un côté et la diminution continuelles de l'autre de la quan- 
tité de la monnaie, qui ont chacune la propriété de produire 
seule ce double effet, une augmentation continuelle du pre- 
mier côté et une diminution continuelle de l'autre de la 
richesse des propriétaires d'une manière plus forte pour 
deux raisons toujours que proportionnelle à leur élévation , 
et par suite un nombre sans cesse croissant de progressions 
nouvelles ct plus permanentes d'augmentations du premier 
côté et de diminutions du second de ce même nombre. 

lps dépenses de j] ^n est dcs dcpcnscs foitcs dans un pays par les pro- 

productc'urs aises ». k^ j r r 

d'un pays dans un ductcurs aîsés d'uu autrc oays comme du transport des pro- 
autre pays pro- * «^ r r 

eflfcîî."^ '" "*"*' ^^^^^ ^" premier vers le second. Que ceux-ci les consomment 

en effet chez eux après leur importation ou chez nous avant 
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leur exportation, l'effet n'en doit-il pas être le même? Elles 
produisent i^ des progressions d'augmentations d'un côté et 
de diminutions de l'autre du nombre des producteurs , des 
produits et des moyens de produire avec leurs phénomènes 
accessoires ordinaires, et ^ par le retour continuel de l'ar- 
gent desdits producteurs vers leur pays par l'achat de ses 
moyens de produire provoqué encore par deux causes, qui 
ont chacune la propriété de produire seule cet effet , une 
augmentation continuelle d'un cdté et une diminution con- 
tinuelle de l'autre de la quantité de la monnaie et de la for- 
tune des producteurs supérieurs et par conséquent un nom- 
bre sans cesse croissant de progressions d'augmentations 
encore du premier côté et de diminutions du second de la 
prospérité générale. 

D'abord on voit par ce qui précède que les nations qui 
exportent, après avoir échangé leurs produits contrede l'ar- 
gent , échangent cet argent, mais pas en totalité, contre des 
moyens de produire, par l'intermédiaire de leurs proprié- 
taires , ou , en d'autres termes , échangent leurs produits 
contre des moyens de produire et de l'argent en sus et que 
celles qui importent, après avoir échangé leur argent contre 
des produits, échangent leurs moyens de produire contre 
de l'argent , mais en moindre quantité, ou , en d'autres ter- 
mes synonymes encore, échangent leurs moyens de produire 
et un peu de leur argent contre des produits. Au lieu donc 
de dire avec les économistes du jour que les produits se 
paient par des produits , on devrait dire ici qu'ils se paient 
par des moyens de produire et de l'argent en sus. Ils ne se 
paient par des produits , en considérant la chose par rapport 
aux nations, abstractivement par conséquent des individus, 
que tant que la valeur des importations et des exportations 
est égale; ce qui n'est cependant pas encore indifférent, 
d'après ce que nous venons de voir. 

L'or et l'argent servent donc autant d'intermédiaires de^înTiyse p"é- 

2g cédenu. . 
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entre les produits et les moyens de produire et même entre 
les moyens de produire et les moyens de produire, con- 
trairement aux principes des économistes, qu'entre les pro- 
duits et les produits , comme ils le prétendent uniquement. 

Ensuite de ce que la quantité de la monnaie se remet 
ainsi sans cesse d'un et d'autre cdté dans son rapport pres- 
que ordinaire avec le nombre des producteurs , des produits 
et des moyens de produire, on peut conclure les autres 
principes suivans : i® que la valeur de la monnaie ne dimi- 
nue pas par son importation et n'augmente pas par son expor- 
tation relativement aux produits, qu'elle augmente et dimi- 
nue au contraire d'une manière h peu près proportionnelle à 
l'augmentation et à la diminution de sa quantité ; 2® que, si 
elle diminue par l'augmentation de sa quantité et augmente 
par la diminution de celle-ci relativement aux moyens de 
produire, l'achat continuel de ceux de l'une des nations par 
l'autre tend continuellement à rétablir le rapport ordinaire 
de sa valeur & sa quantité par rapport à eux également ; 
3® que l'exportation par conséquent et l'importation de pro- 
duits tendent & se perpétuer par les causes mêmes, qui les 
ont fait naître la première fois ; et 4"* que la première est 
une cause très-active de population et surtout de richesse et 
la seconde, une cause très-active de dépopulation et surtout 
de ruine , et qu'arrivant toujours simultanément l'une d'un 
côté et l'autre de l'autre , elles peuvent conduire en même 
temps l'une de ces nations et surtout ses producteurs supé- 
rieurs au faite de la prospérité et l'autre et surtout en- 
core ses producteurs supérieurs, dans les abîmes de la ruine ; 
mais que 5® la diminution primitive du nombre des produc- 
teurs ou l'augmentation de la rapidité de la production 
et la diminution des impôts étant la condition principale 
des exportations et par conséquent des importations, ces 
échanges ne font par les premières du bien h une nation 
qu'en faisant par les secondes un tort proportionnellement 
beaucoup plus grand à une autre, que la liberté commer- 
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ciale par conséquent tend à dépeupler et i ruider le inonde; 
tous principes diamétralement opposés i ceux des économis- 
tes du jour. 

L'analogie nous prouve autant que les raisonnemens mi- cet ^ineipes 
périeurs et que l'observation qu'il en doit être ainsi. Ne doit- ma ï'raMiog'iê 
il pas en effet en être des communautés, des communes, m^ret rrXêr^ 
des villes , des provinces , des nations, de même jusqu'à un 
certain point que des individus , qui s'enrichissent en ven- 
dant pour une plus grande somme de monnaie de leurs 
produits qu'ils n'achètent de ceux des autres, et en achetant 
avec le surplus les moyens de produire de ces derniers, qui 
se ruinent, chez qui l'argent ne diminue pas en valeur 
quand il augmente en quantité, et qui peut continuera 
vendre ses produits et à acheter des produits et quelquefois 
des moyens de produire par la cause même, le bon marché, 
qui lui a donné le privilège de vendre la première fois ? 

Nous devons ajouter cependant que les nations, les pro- 
vinces , les villes, les communes et même les communautés 
peuvent s'enrichir encore en consommant leurs propres 
produits , et qu'elles le peuvent d'autant plus qu'en exa- 
mine la chose plus en général , par rapport aux communes, 
aux villes , aux provinces , aux nations ; l'univers même n'a 
pas d'autre moyen de s'enrichir. Si donc toutes les nations, 
toutes les provinces voulaient employer ce dernier moyen 
seul, elles deviendraient toutes aussi riches et aussi peuplées 
que peut le permettre la fécondité deleur sol. Mais ce moyen 
n'est surtout applicable qu'aux pays soumis à la même légis- 
lation et comprenant la plus grande partie des produits utiles 
et nécessaires. Nous développerons dans la seconde partie de 
ce traité ce moyen, que nous avons déjà entrevu et qu'on ne 
cessera pas d'entrevoir dans toutes les discussions de celle-ci. 

De même encore que certains individus obtiennent la plus 
grande partie de la richesse, que les lois économiqjues ou, en 
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termes plus clairs , le nombre des producteurs primitive- 
ment nécessaires comporte dans les communes , les villes 
et les provinces , eC que certaines villes et certaines provin- 
ces attirent chez elles une grande partie de la population et 
surtout de la richesse, que le nombre des producteurs pri- 
mitivement nécessaires comporte chez une nation ; ainsi cer- 
taines nations attirent chez elles une très-grande partie de 
la population et surtout de la richesse, que le nombre des 
producteurs primitivement nécessaires comporte dans le 
monde entier. 

De même encore que dans les pays en particulier, il no se 
transporte plus à la fin autant de monnaie des endroits 
sacrifiés vers les endroits privilégiés par celui en sens in- 
verse des produits , ni des endroits privilégiés vers les en- 
droits sacrifiés par celui en sens inverse des propriétés; ainsi 
à la fin, il ne se fait plus autant de transport de monnaie 
dans le monde des pays sacrifiés vers les pays privilégiés 
par celui en sens inverse des produits , ni des pays privilé- 
giés vers [es pays sacrifiés par celui en sens inverse des 
propriétés, ou, en d'autres termes, ces transports en sens 
opposé doivent se restreindre de plus en plus tant que les 
lois économiques restent les mêmes. Mais celles-ci changeant 
sans cesse, la prospérité relative des différons peuples et 
celle absolue du monde le font sans cesse aussi. 



Concinsioa. 



Nous avons déduit à la fin de la première section du cha- 
pitre YI les moyens de diminuer les prix des produits 
livrés concurremment par les nations , afin d'empêcher les 
importations et de favoriser les exportations. Comme nous 
venons de montrer ici les pernicieux effets des premières et 
les précieux des secondes , nous sentons actuellement l'ur- 
gence d'y recourir, si nous devions continuer la lutte actuelle 
contre les nations étrangères. 



CHAPITRE IX. 



EXAMEN DES PRINCIPES DES AUTEURS RELATIVEMENT AUX CAUSES 
ET AUX EFFETS DE LA PARTICIPATION AUX AVANTAGES 

DE LA PRODUCTION. 



Sommaire. — § I. D^apr<'S les principes fondamentaux des économistes, toutes les 
causes de prospérité devaient être des causes de raine et toutes les causes de ruine, 
des causes de prospérité. — Comment devaient agir leurs prétendues causes de 
prospérité. — Leurs prétendues causes de ruine. — Leurs autres eauses prochaines 
de la prospérité générale. — Tous les faits de l'histoire sont diamétralement contrai- 
res à leurs principes. — Et tous les phénomènes qui accompagnent les variations de 
la prospérité générale restent dans leur système sans cause.— Liste des phénomènes 
accompagnant les variations de la prospérité générale attribués à des causes absur- 
des et contradictoires on laissés sans eause. — Causes, d'après J.-R. Say, de Téléva- 
tion absolue et relative des prix des producteurs, des produits et des moyens de 
produire ou de la valeur de la monnaie. — 11 traite la question des prix des pro- 
duits par des argumens tout-à-falt différens suivant qu^il la désigne sous le nom de 
prix-courant ou de valeur de la monnaie. — Cette question traitée sous le nom de 
prix-courant. — Cette même question traitée sous le nom de valeur de la monnaie. 
— S II. Principes des auteurs relativement à la prospérité des nations en particu- 
lier. — Conclusion. 

§ I. Après avoir méconnu la cause prochaine de la prospé- cipes fondamJn- 
rité tout-à-fait générale, de celle de l'univers par consé* te^,\outes les eau- 
quent , avoir même établi , en les déduisant on ne sait d'où, devaie^nt^étre des 
les deux principes qui lui sont précisément opposés : que la ^ut^ les causes 
diminution de la consommation et l'augmentation de la pro- «Is'^de^pros^pérUé' 



222 NOUVEAUX PRINCIPES 

duction sont les causes immédiates de son augmentation, 
les économistes ne pouvaient vien expliquer, sous le rapport 
tout-à-fait général, c'est-à-dire, donner les causes et les 
effets de rien ; que dis-je ? Toutes les causes devaient avoir 
des effets et tous les effets , des causes opposées. Aussi ils 
regardent toutes les causes de prospérité, excepté, ce qui est 
une inconséquence chez eux, le grand nombre d'industries, 
d'arts et de sciences et la limite des besoins des hommes , 
comme des causes de ruine ; et toutes les causes de ruine , 
excepté encore le défaut d'industries , d'arts et de sciences 
et l'étendue des besoins des hommes, comme des causes de 
prospérité. 

iaiiiîïïSrîîieîra ^^^^^ IcuTS prétcuducs causcs de prospérité, telles que : 
8c*MMpéViS'.""* l'économie , l'épargne, les caisses d'épargnes, la suppression 

de la charité, la diminution de la population , celle des im- 
pôts et des dépenses publiques, l'augmentation de la rapidité 
de la production , les machines , la fécondité de la terre , la 

santé , l'activité des hommes , les concours , les expositions, 
les récompenses, les associations, la paix, la suppression 
des dimanches et fêtes, etc., devraient agir, quoiqu'ils ne 
le disent pas , en diminuant la consommation ou en augmen- 
tant la production ou en produisant ces deux effets en même 
2«> Leurs prcicn- tcmps ; ct Icurs prétcnducs causes de ruine comme le luxe* 

dues causes de *^ ' * ' 

ruine. ]a géuérosité, la charité, l'augmentation de la population, 

celle des impôts et des dépenses publiques , la lenteur de la 
production, la répulsion des machines et des autres procédés 
expéditifs dans la production , les grands frais de culture , 
les infirmités, la paresse des hommes, la destruction de 
produits et de moyens de produire , la guerre , les diman- 
ches et les fêtes, les monopoles , les corporations, les ligues 
des ouvriers, les monopoles des places accordées par le 
gouvernement, etc., etc., devaient le faire en augmentant 
la consommation ou en diminuant la production ou en pro- 
duisant encore ces deux effets en même temps. 
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Mais ils ne se fient pas exclusivement sur ce double prin- «oas!»" roehïinM 
cipe fondamental pour bien prouver que toutes les causes glaénil'^'^"^* 
réelles de prospérité sont des causes de ruine et toutes les 
causes réelles de ruine, des causes de prospérité. Ils préten- 
dent que les unes et les autres de ces causes éloignées pro- 
duisent encore ces e£Fets par d'autres manières d'agir. Ainsi 
la suppression de Ht charité augmenterait la prospérité géné- 
rale en détruisant le paupérisme, qui serait, ce qui est encore 
une inconséquence chez eux , une cause de ruine ; la dimi- 
nution des impôts en diminuant les frais de production, 
l'invention de machines en produisant huit eficts différens : 
4"* en diminuant les prix , 2° en diminuant le travail, 5"" en 
faisant que la population augmentant ou n'augmentant pas, 
la production pourrait augmenter, etc. ; les grands frais de 
culture en augmentant les prix des produits de première 
nécessité, etc., etc. Tous nouveaux principes qui devraient 
être considérés comme des pléonasmes et qui de plus sont 
contradictoires, absurdes et fussent-ils vrais, insuflBsans 
malgré leur nombre. 

Mais comme tous les faits de l'histoire , qui concernent .Tons les faits de 

' ^ lliistoire sont op- 

la prospérité du monde en général, prouvent tout-a-fait la posésèecsprinci- 
fausseté de leurs principes , puisqu'ils sont les effets de cau- 
ses tout-à-fait opposées à celles qu'ils devraient être d'après 
eux , ils en méconnaissent la plupart ou bien ils sont obli- 
gés , chaque fois qu'ils veulent expliquer quelques-uns de 
ceux qu'ils reconnaissent, de laisser leurs principes de côté 
et d'en établir de nouveaux , quelquefois de tout opposés 
et par conséquent de véritables alors , mais le plus souvent 
d'absurdes, de contradictoires, de très-complexes et, mal- 
gré cela , de laisser la grande majorité des faits sans cause. 
C'est ce que nous verrons dans le dernier chapitre de cette 
première partie. 

'^ tr t.% toas les phé- 

nomènes qui ac- 
compagnent les 

Et même comme ces prétendues causes prochaines nrin- ▼•^wiions de ja 

• 1 21 ' 1 3 ^ , , prospérité géné- 

cipales et éloignées de la prospérité et de la ruine générales JjJ* "***"* <*■"» 

caase. 
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n'agissent que sur elles , sans dire même en quoi elles con- 
sistent, et n'engendrent, ni les unes ni les autres, les phdno- 
mcnes qui accompagnent leurs variations , tek que la con- 
sommation , la production , la création des moyens de pro- 
duire, la population, le bien-être général, les faillites, le 
paupérisme , la mort par les privations , les salaires des pro- 
ducteurs inférieurs , les loyers et les fermages , les salaires 
des producteurs supérieurs , les prix des produits et des 
moyens de produire , leur élévation relative , le taux de l'in- 
térêt de l'argent, qui restent dans leur système tout-à-fait 
sans cause , ils sont encore obligés d'en inventer de nou- 
velles, absurdes et contradictoires , chaque fois qu'ils veu- 
lent en expliquer quelques-uns. C'est même en général en 
voulant leur en procurer et expliquer les faits de l'histoire 
qu'ils établissent sans s'en douter les nouvelles causes pro- 
chaines de la prospérité générale, dont nous avons parlé 
plus haut. 

Voici pour échantillon une liste des phénomènes , accom- 
pagnant les variations de la prospérité générale, attribués 
à des causes absurdes et contradictoires ou laissés sans cause. 

m'nes^ *^accomçr- i° La causc dc la prospéfîté générale , qu'ils font consister 

crnant les varia' ' •. • •«. i j* • 

lions de la pros- OU uc sait cu quoi , scrait , commc nous avons vu , la dimi- 
luriLés ^à"^dés nution de la consommation et l'augmentation de la produc- 

rauscs absurdes et . . 
(ontrndictoires ou tlOU. 
laissés sans cause. 

^ Celle qui engendre la consommation serait nulle. 
3° Celle qui la borne serait nulle. 



i^ Celle qui engendre la production serait nulle. 

^° Celle qui la borne serait la limite des besoins des hom- 
mes , ses trop grands frais , et par conséquent la limite de sa 
rapidité, les impôts et l'excès de la population, qui agis- 
saient pour cela , on ne sait comment. 
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G"" Celle qui engendre la création des moyens de produire 
ou la richesse serait nulle. 

7"* Celle qui la borne serait nulle. 

8*^ Celles qui engendrent ou qui bornent la population 
seraient l'étendue de la production totale , la fertilité de la 
terre, les manufactures, les communications commerciales, 
la mort par les privations faute de subsistances , les besoins 
circonscrits , las habitudes , les institutions qui tendent à 
l'abrutissement, etc. 

9® Celle du bicn-étre de la classe inférieure serait nulle. 
iO** Celle de la richesse de la supérieure serait nulle. 
ii'' Celle des faillites en général serait nulle. 

\^ Celle qui engendre et borne le paupérisme serait la 
charité. 

iS"* Celle de la mort par les privations , qui seule bornerait 
la population pauvre , serait la limite de la production. 

ii'' Celle qui bornerait la population riche serait nulle. 

Et, d'après ce que nous allons voir tout à l'heure relati- 
vement à l'élévation absolue et relative des prix des produc- 
teurs, des produits et des moyens de produire, et à la 
valeur de la monnaie , 

i5° Celle des salaires des producteurs inférieurs , dont ils 
regardent l'élévation comme nuisible, serait nulle. 

i6° Celle des salaires des producteurs supérieurs, dont 
ils regardent l'élévation comme avantageuse , serait nulle. 

17** Celle des prix des moyens de produire, dont ils regar- 
dent l'élévation comme avantageuse , serait nulle. 

29 
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' 18^ Mais celle des prix des produits, dont ils regardent 
l'élévation comme pernicieuse, serait, d'après J.-B. Say? 
comme nous allons voir, dans un endroit , les trop petits 
besoins des hommes , les trop grands frais de production, 
ou , ce qui est synonyme , le trop grand nombre et les salai- 
res trop élevés des producteurs inférieurs , puis encore la 
demande, la crainte d'une mauvaise récolte, l'apparence 
d'une bonne , la mode , etc., et dans un autre , la quantité de 
la monnaie, avec laquelle ils seraient toujours et partout en 
raison directe, et qui serait par conséquent la seule cause 
de leurs variations. 

19" Celle de la valeur de la monnaie serait sa quantité 
uniquement. 

20® Celle du rapport entre les salaires des producteurs, 
les prix des produits et des moyens de produire , dont ils ne 
parlent pas , serait nulle , et par conséquent celle du taux 
de l'intérêt serait nulle aussi. 

Causes, d'après ^^ ^^^^ J.-B. Say, quî , do tous Ics autcurs que jecon- 
>â'iL^7bsoîûe**eî nsis , développe encore le mieux les principes les plus géné- 
dès%loiiu!teST^, ralemenl admis aujourd'hui relativement à l'élévation des 
i^yCs'^diprodm! P^x ct à la valcur de la monnaie, ne parle ni du rappport, qui 
de ïï moiîîlaTe.*"' cxistc cutrc Ic nombrc et les prix des producteurs, des produits 

et des moyens de produire, et entre leurs prix respectifs, ni 
du taux de l'intérêt , ni des fermages , ni des loyers dont il 
ne saurait dire la cause ni les effets , ni des salaires des pro- 
ducteurs inférieurs, dont il regarde l'élévation comme nui- 
sible, ni des prix des moyens de produire dont il regarde 
l'élévation comme avantageuse, excepté en parlant de la 
crise de 1815 en Angleterre ou il l'a regardée comme nuisi- 
ble, il ne parle que des prix des produits dont il regarde en 
général l'élévation comme pernicieuse , excepté en parlant 
de ladite crise de 1815 en Angleterre, où il a regardé leur 
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diminution comme désavantageuse. Il n'a pas même remar- 
qué que les expressions prix des producteurs , des produits 
et des moyens de produire et valeur de la monnaie signifient 
la même chose , le prix-courant de l'un des premiers signi- 
fiant la quantité de la seconde, qu'il faut donner pour 
l'obtenir, et la valeur de la monnaie la quantité de l'un d'eux, 
qu'on peut obtenir avec elle. Car il traite du prix-courant uon'ÏM^riî'dî» 
dans la deuxième partie de son cours et de la valeur de la SM^gumensiSît 
monnaie dans la troisième , avant la consommation ou l'em- «J'î*™""» J;i^■"* 

' qu 11 la désigne 

ploi des salaires, leur cause, qu'il traite dans la septième; *"V* *« "°" **« 

• ' ' * r » priX'Coarant ou 

et encore , je le répète , il ne traite que du prix-courant des ^« ^•^f»' <*« *■ 

' * *^ ' * * monnaie. 

produits et néglige ceux des moyens de produire et les salai- 
res des producteurs. Et même encore, quels sont ses prin- 
cipes h cet égard ? 

Au chapitre IV de la seconde partie, où il traite cette irfiîé^sourieïom 
question sous le nom de prix-courant des produits, voici ^e pnx-couram. 
son langage : « Après qu'on est convenu de cette proposi- 
» tion que le prix des choses est en raison directe de la 
» quantité demandée et en raison inverse de la quantité 
3> offerte, il reste à connaître les causes du prix-courant, 
M dont cette offre et cette demande ne sont que l'effet, n 
Ce qui veut dire que le prix-courant dépend de l'offre et de 
la demande et que l'offre et la demande dépendent du prix- ' 
courant! » Et les causes du prix-courant, dit- il ensuite, ce 
n sont les frais de production et les besoins des hommes, » 
puis il prétend encore, même chapitre, « contrairement, dit. 
» il , à David Ricardo , que la demande influe encore sur les 
» prix , et d'autres causes fortuites , comme la crainte d'une 
1» mauvaise récolte, l'apparence d'une bonne, la mode! » 
Sait-il bien en vérité ce qu'il veut dire ? 

Nous retrouvons ici comme causes , qui haussent le prix- 
courant et engendrent ou bornent primitivement ou consé- 
cutivement l'offre ou la demande ou toutes deux en même 
temps, les frais de production et les besoins [probabkment 
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circonscrits) des hommes , deux de celles qui bornent la pro- 
duction , taïuiis que nous n'y retrouvons pas les impôts et 
l'excès de la population. Pourquoi cette différence? Pourquoi 
ces deux dernières causes, qui diminuent la production , ne 
diminuent-elles pas aussi l'offre et la demande et ne haus- 
sent-elles pas les prix ? Pourquoi , d'un autre côté , de nou- 
velles : la demande encore, la crainte d'une mauvaise ré- 
colte, l'apparence d'une bonne, la mode, etc., qui agis- 
sent sur l'offre et la demande, n'agissent-elles pas sur la pro- 
duction? On voit qu'il n'a pas senti le rapport, qu'il j a entre 
la demande et l'offre et la production , plus qu'il n'a senti 
celui qui existe entre ces trois effets et les moyens d'acheter 
ou la participation aux avantages de la production. 

Du reste, en réfutant les quatres causes, qui, d'après 
cet auteur, borneraient la production et par conséquent 
l'offre et la demande , nous avons réfuté la limite des be- 
soins des hommes et les trop grands frais de production , 
qui borneraient ici l'offre et la demande sans les deux autres, 
mais conjointement avec de nouvelles : la crainte d'une 
mauvaise récolte, l'apparence d'une bonne, la mode. 

Devons-nous le répéter, de ces deux causes , les besoins 
des hommes , qui augmentent avec la population , ne sont 
jamais bornés primitivement et non-seulement ne bornent 
jamais l'offre et la demande consécutivement , mais les exci- 
tent toujours. Les besoins de vendre et d'acheter , d'offrir et 
de demander, de produire et de consommer sont des lois 
imposées à l'homme par la nature. Elles sont sous sa dépen- 
dance exclusive ; quoiqu'en disent les économistes , nous ne 
pouvons rien sur elles. Mais heureusement , elles sont tou- 
jours assez fortes. Seules, elles porteraient partout, comme 
nous l'avons dit, la prospérité générale à son comble en 
diminuant les prix des producteurs, des produits et des 
moyens de produire, si la deuxième , l'élévation des frais de 
production ou du nombre des producteurs ou des personnes 



d'économie politique. 229 

qui participent aux avantages de la production , et qui peu- 
vent exécuter cet ordre naturel, que J.-B. Say regarde ici 
comme bornant par son élévation la demande de produits, 
la consommation et la production , ne venait au contraire 
par sa limite borner son action. Et heureusement cette 
deuxième cause , cette élévation des frais de production, ou 
cette participation aux avantages de la production, cette 
cause prochaine unique par conséquent qui peut empêcher 
l'augmentation de la prospérité générale , est sous la dépen- 
dance exclusive de Thorame. Profitons donc de notre puis- 
sance sur elle pour en obtenir l'effet le plus avantageux 
possible. Mais pour cela nous devons non pas la diminuer, 
comme le veulent les économistes , mais l'augmenter. 

Mais puisqu'en augmentant ainsi primitivement lesdits 
frais de production , nous déterminons une progression géo- 
métrique décroissante de diminutions des prix des produc- 
teurs , des produits et des moyens de produire et par con- 
séquent des frais de production, en même temps que 
d'augmentations du nombre des uns et des autres, ce n'est 
qu'ainsi qu'on peut accomplir le vœu des économistes d'au- 
jourd'hui , qui ne voient d'avantageux que le bon marché. 
Tandis qu'en voulant obtenir directement cet effet si cher 
à leurs yeux par la diminution primitive des frais de pro- 
duction, ils en engendrent une progression consécutive. 

Ainsi J.-B. Say regarde ici les besoins des hommes et les 
grands frais de production , les deux seules causes de la di- 
minution des prix et de l'augmentation du nombre des pro- 
ducteurs , des produits et des moyens de produire , comme 
les deux principales causes de l'augmentation des premiers 
et de la diminution du second; toujours encore les principes 
absolument opposés aux véritables. 

Les autres causes du prix-courant des produits, dont 
parle J.-B. Say , telles que la crainte d'une mauvaise récolte 
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et encore plus une mauvaise, l'apparence d'une bonne et 
encore plus une bonne, la mode, etc., agissent bien sur le 
prix-courant des producteurs , des produits et des moyens 
de produire , mais c'est principalement en agissant primi- 
tivement encore sur la participation aux avantages de la 
production. Et encore ce n'en sont, comme les commotions 
politiques , que des causes passagères. Elles impriment au 
prix général dont nous avons parlé jusqu'ici des oscillations 
continuelles entre sa moyenne élévation , oscillations très- 
pénibles et sources de faillites , de paupérisme et de mort 
par les privations , que l'on pourrait prévenir en très-grande 
partie au moyen de mesures , que je proposerai dans la se- 
conde partie de ce traité. 

< 
On voit donc que cet auteur est ici complètement dans 

l'erreur relativement à la cause du prix-courant des produits. 

Au chapitre XI de la quatrième partie de son cours , où 
il traite à son insu cette même question non plus sous le 
nom de prix-courant des produits, mais sous celui de va- 
leur de la monnaie, il ne professe plus du tout les mêmes 
principes , il n'en établit plus qu'un seul , mais tout différent. 
Il prétend que celle-ci est toujours en raison inverse de sa 
quantité ; ce qui y comme nous savons , n'est vrai qu'à moi- 
tié et encore par rapport à l'intérêt de tout l'univers considéré 
en même temps , puisqu'elle varie encore en raison directe 
du nombre des producteurs , des produits et des moyens de 
produire, et que ce principe devient même d'autant plus 
faux qu'on considère la chose plus sous le rapport parti- 
culier des nations, des provinces , des localités, des com- 
munes ,des individus ; et encore il n'examine pas ces variations 
de valeur de la monnaie et n'établit pas ce principe sous le 
rapport de tout l'univers, mais sous celui des nations con- 
sidérées en particulier,' par conséquent quand il commence 
à devenir le plus faux. Et en même temps , ô inconséquence ! 
ô contradiction , il cite en faveur de ce principe favori, parce 
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qu'il est favorable au libre-échange, deux observations faus- 
ses, qui en prouveraient, si elles étaient justes, la fausseté 
et seraient impossibles, si le principe était vrai. 11 prétend 
i" que l'Angleterre avait, malgré sa prospérité croissante, 
moins de monnaie à la fin du i 8^ siècle , moment où il y en 
avait le plus en billets de banque non-remboursables^ qu'à 
son commencement , 2^ que depuis la découverte des mines 
du Pérou , la monnaie est devenue douze fois plus commune, 
tandis que la valeur n'en serait tombée que des ^/g, et cela, 
dit-il , parce que la prospérité générale est augmentée depuis. 

Dire qu'un pays a prospéré , c'est dire que le nombre des 
producteurs , des produits et des moyens de produire y est 
augmenté. II faudrait donc pour que la première observation 
fut juste, que leurs prix fussent diminués d'une double 
m.mîère : et à cause de cette augmentation de leur nombre 
et à cause de cette diminution de la quantité de la monnaie. 
Or, loin d'être diminués, ils sont augmentés autant au moins 
que dans les autres pays. 11 faut donc que la quantité de la 
monnaie y soit augmentée d'une manière proportionnelle 
à l'augmentation du nombre des producteurs, des produits 
et des moyens de produire et 2® h ce qu'elle l'est relative- 
ment dans les autres pays. 

Aussi en même temps que J.-B. Say prétendait que la 
quantité de la monnaie était diminuée en Angleterre, il 
avançait qu'il y en avait pour deux milliards de francs en 
monnaie métallique et pour une pareille somme en billets 
de banque, sans compter l'immense quantité de valeurs 
en autres billets de différentes dénominations, comme les 
lettres de change , les billets à ordre et au porteur , etc., tan- 
dis que la France n'aurait eu , à la même époque, d'après 
lui-même , où elle n'avait plus d'assignats, que pour deux 

milliards de francs en monnaie métallique. 

« 

Ce qui est donc faux dans cette observation , ce n'est pas 
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raugracntation de la prospérité de l'Angleterre, qui est bien 
réelle , c'est la diminution de la quantité de sa monnaie. Ce 
qui l'est dans la seconde au contraire, c'est l'augmentation de 
la prospérité du monde depuis la découverte des mines du 
Pérou , c'est la diminution seulement des Ve ou ^^^ *%3 de 
la valeur de la monnaie , tandis que sa quantité serait aug- 
mentée de *Vi2; ce qui prouverait, ce que J.-B. Say ne dit 
pas , que la prospérité générale serait augmentée de ^/i^. 

Cet auteur ne dit pas la manière , dont il a fait ce calcul , 
qu'on ne peut faire qu'indirectement et approximativement et 
auquel il pouvait parvenir beaucoup moins que tout autre, 
lui qui ne sait pas que la prospérité générale consiste dans le 
nombre des producteurs, des produits et des moyens de 
produire, que prix-courant signifie valeur de la monnaie et 
vice-versâ , ni que, si les prix considérés par rapport au 
monde entier sont en raison directe de la quantité de la 
monnaie , ils sont en raison inverse du nombre des produc- 
teurs , des produits et des moyens de produire. 

Mais ne peut-on , ne doit-on pas même conclure que la 
prospérité du monde, loin d'être augmentée, est considéra- 
blement diminuée 1^ de l'augmentation extraordinaire des 
prix des producteurs , des produits et des moyens de pro- 
duire, infiniment plus grande sans aucun doute que celle de 
la quantité de la monnaie , dont on fait une énorme consom- 
mation aujourd'hui en bijouteries, vaisselle, instrumens, or- 
nemens,etc., et dont on ne crée plus, excepté dans de rares 
États, en papiers du gouvernement ayant un cours forcé, 2" de 
la diminution de l'intérêt de l'argent considéré chez toutes 
les nations en même temps , 3^ du peu d'augmentation de la 
population, dont il faut encore soustraire une grande partie 
des pauvres^ dans les pays, où étant relativement plus bas il in- 
dique qu'ils prospèrent aux dépens des autres ; ce qui prouve 
plus que ceux-ci se ruinent, que ceux-là ne prospèrent, 4® de 
l'échange entre nations des produits des dernières catégo- 
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ries, de Tusage surtout général des étoffes de coton, 5° de 
]a diminution primitive du nombre des producteurs par les 
machines, les autres procédés expédilifs dans la production, 
le travail excessif des hommes, etc., 6^ des faillites, du pau- 
périsme et de la mort par les privations dans une infinité 
de pays, 7** de la comparaison de la population de tout 
l'univers aujourd'hui avec celle de tout Tunivers dans les 
temps passés , 8° de l'état de pauvreté et d'abandon d'une 
très-grande partie du globe tcrreste , ne doit-on pas , dis-je , 
conclure de toutes ces observations que le monde , loin de 
prospérer comme on le prétend , marche à grands pas vers 
la ruine et la dépopulation ? On dit vaguement que la pros- 
périté augmente ; oui , celle d'une petite partie de l'Europe, 
la plus petite des parties du monde, de l'Angleterre, qui n'a 
cependant que 25 millions d'habitans et dont un tiers meurt 
de privations, de la Belgique, qui cependant possédait, il 
y a quelques siècles, trois villes, à ma connaissance Bruges, 
Anvers et Gand chacune de 200,000 habitans , sans paupé- 
risme et supposant des campagnes peuplées à proportion , 
celle de la France et peut-être de quelques autres pays où 
cependant pénétrent à grands pas le paupérisme et toutes ses 
horreurs , oui cette petite portion de cette petite partie du 
mondeprospère, je veux bien l'avouer, mais c'est aux dépens 
des pays du midi , de l'empire d'Orient , de l'Egypte , de la 
Syrie, de l'Asie, de l'Afrique , de l'Amérique, enfin de l'im- 
mense majorité du monde. 

Ces deux observations : l'une que l'Angleterre avait, mal- 
gré sa prospérité croissante, moins de monnaie à la fin du 
48*' siècle que longtemps auparavant, l'autre que depuis 
la découverte des mines du Pérou, la monnaie est devenue 
douze fois plus commune, tandis que sa valeur ne serait 
diminuée que des ^^li<i précisément, sont donc fausses. Mais 
que prouveraient-elles? 

La première prouverait que la diminution de la<|uantité 
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de la monnaie n'augmente pas seulement sa valeur d'une 
manière proportionnelle, mais plus fortement encore, qu'on 
deviendrait par conséquent d'autant plus riche qu'on aurait 
moins d'argent, ou bien que d'autres causes ont procure 
cette augmentation de la prospérité et de la valeur de la 
monnaie en Angleterre ; deux conclusions également oppo- 
sées au principe qu'elles devaient prouver. 

Et la seconde prouverait que l'augmentation de la quantité 
de la monnaie en augmente aussi la valeur, ou bien que, si 
elle la diminue d'une manière proportionnelle, d'autres cau- 
ses peuvent l'augmenter; encore deux conclusions également 
opposées à son principe. 

Mais si c'est la diminution de la quantité de la monnaie la 
cause de l'augmentation de sa valeur et de la prospérité de 
l'Angleterre, il devr&it dire quelle est la cause de cette 
diminution , et si cette augmentation de prospérité ne tient 
pas à cette diminution , quelle est de plus sa cause aussi. II 
serait aussi curieux de savoir pourquoi cette nation pros- 
père, que pourquoi la quantité de la monnaie, qui a aug- 
menté partout ailleurs, y a diminué. De même il devrait 
dire à quoi est due l'augmentation de la prospérité générale, 
depuis la découverte des mines d'or et d'argent du Pérou et 
du Mexique, si ce n'est pas l'augmentation de la quantité de 
la monnaie qui en est la cause. On le voit , non-seulement 
il ne résoud par là aucune question , mais il en établit de 
nouvelles à résoudre. 

Mais si ces observations , qui sont fausses , prouveraient , 
si elles étaient justes, la fausseté de son principe, son prin- 
cipe prouve à son tour la fausseté des observations. Car , 
s'il était vrai , l'univers , les nations , les provinces , les loca- 
lités, les individus (car il ne dit pas où son principe cesse 
d'être vrai ) , ne pourraient plus ni prospérer ni se ruiner, 
puisqu'alors 1° le nombre des producteurs, des produits et 
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des moyens de produire ne pourrait plus varier et que 
2<* quand les nations , les provinces, les localités, les indivis 
dus gagneraient de l'argent, celui qu'ils avaient perdrait de 
sa valeur et quand ils en perdraient, celui qu'ils avaient en 
gagneraient; ce qui ferait que la valeur de la monnaie et les 
prix des producteurs, des produits et des moyens de pro- 
duire varieraient infiniment de nations à nations, de provin- 
ces à provinces, de localités à localités , d'individus à indi- 
vidus, conséquences absurdes qui prouvent l'absurdité du 
principe et la fausseté des observations. L'absurdité du prin- 
cipe prouve autant l'absurdité des observations, que l'absur- 
dité des observations, l'absurdité du principe. Le principe 
et les observations prouvent donc leur absurdité mutuelle. 

Non-seulement par conséquent cet auteur ne traite que 
du prix-courant des produits ou dq la valeur de la monnaie 
relativement aux produits, mais il établit par rapport à 
cette même question les principes les plus opposés, suivant 
qu'il la désigne sous l'une ou sous l'autre dénomination, 
mais toujours les principes les plus absurdes. Il attribue 
donc, comme nous avons dit, les quelques phénomènes, 
qui accompagnent les variations de la prospérité générale, 
qu'il veut expliquer, à des causes absurdes et contradictoires 
et laisse tous les autres sans causes. 

§ II. Mais , nous l'avons dit aussi , les deux principes fon- 
damentaux des économistes: que la diminution de la con- 
sommation et l'augmentation de la production- sont la cause 
prochaine de la prospérité générale , qui donnent à toutes 
les causes éloignées de celle-ci des effets opposés à leurs vé- 
ritables et à tous les effets des causes opposées à leurs véri- 
tables encore et contraires à l'observation et laissent tous les 
phénomènes, qui accompagnent les variations de la pros- 
périté générale, sans cause, ces deux principes, dis-je , abso- 
lument faux , quand on les considère par rapport à toutes 
les nations en général en même temps , deviennent d'autant 
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moins faux , d'autant plus vrais même qu'on les examine 
plus sous le rapport particulier des nations, des provinces, 
des localités , des individus. Ils sont vrais considérés par 
rapport aux nations, qui augmentent d'autant plus leur 
prospérité qu'elles exportent plus et qu'elles importent 
moins ou , ce qui est synonyme , que la somme des produits 
. des autres , qu'elles consomment , est petite et que celle de 
leurs propres produits , qu'elles engendrent pour les autres, 
est grande , et expliquent eu effet fort bien les effets du com- 
merce international. Or les économistes actuels, comme 
s'ils ne se plaisaient que dans l'erreur , comme s'ils abhor- 
raient la vérité , les rejettent alors , comme nous allons voir 
dans les chapitres suivans de cette première partie. Après 
les avoir donc adoptés dans tous les cas où ils sont tout-à- 
fait opposés à la vérité, ils les rejettent aussitôt qu'ils 
commencent à devenir vrais, pour les remplacer alors 
par de nouveaux principes absurdes, contradictoires, très- 
complexes, comme nous allons voir, et fussent-ils vrais, 
insuffîsans pour expliquer la plupart des faits. Toutes les 
causes ont par conséquent dans leur système des effets op- 
posés, et tous les effets des causes opposées aux véritables, 
aussi bien sous le rapport des nations en particulier que 
sous celui des nations en général. 

Coneinsion. Aussi uous verrous par ledit dernier chapitre de cette 

première partie que tous les faits , que l'histoire nous offre, 
tout-à-fait contraires à leurs principes aussi bien sous le pre- 
mier de ces rapports que sous le second , seront également 
méconnus ou laissés sans explication ou attribués à des 
causes très-complexes , absurdes et contradictoires. 

Peut-on commettre des erreurs plus nombreuses et plus 
graves ? Et ne sont-elles pas infiniment à déplorer, quand on 
sait qu'elles concernent la plus utile de toutes les sciences et 
qu'elles sont presque généralement adoptées? 



CHAPITRE X. 



EXAMEN DES DIFFÉRENS SYSTÈMES ADMIS OU PROPOSÉS SUCCESSI- 
VEMENT PAR RAPPORT AU COMMERCE INTERNATIONAL. 



Sommaire — § 1. Résumé des effets de rexportatîon et de Timportation de produits. 

— Fausseté sous deux rapports du système prohibitif absolu. — Celle de la balance 
du commerce. — Celle du libre-échange. — Celle du principe de Montesquieu. — 
Système Térîtablement avantageux à tontes les nations eonsidérécs en même temps. — 
Système le plus avantageux à une nation considérée en particulier.— § II. Moyens de 
remplir les trois indications du système le plus avantageux à une nation. — Primes. 

— Prohibition. — Droits proteeteprs. — Comparaison des effets des droits protec- 
teurs à ceux des primes. — Comparaison des effets des droits protecteurs à ceux des 
prohibitions et de la libre importation.— Sophismes de J.-B. Say.— § III. Effets delà 
combinaison des primes avec les prohibitions et les droits protecteurs. — Le libre- 
échange adopté par les autres peuples est le pendant nécessaire de ce système. — 
Conduite des Anglais à cet égard. — Système protecteur en Angleterre. — Système 
protecteur sur le continent. — Effets de cette différence de systèmes. — Causes des 
conseils des Anglais pour Tamélioration de Tagriculture, la construction de routes 
dans les autres pays. — Leur position. — Matière des deux chapitres suivans. — 
lis traitent la même question par des argumens tout-à-fait différens suivant qu''ils 
la désignent sous Tune on sous Tantre dénomination. 



§ I. Nous avons vu par le chapitre VIII de cette première fets'^dê^rex^poria- 
partie, que l'exportation d'une valeur égale de produits dé- îï^uondlVroduilî' 
termine toujours 1° une augmentation égale du nombre de 
nos producteurs, qui engendre une progression égale d'aug- 
mentations de notre prospérité , dans laquelle nos produc- 
teurs inférieurs sont augmentés en nombre etcnbienrétre, et 
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les supérieurs de plus en fortune d'une manière plus forte 
pour quatre raisons que proportionnelle à leur élévation, 
2** une augmentation continuelle toujours égale de la quan- 
tité de notre monnaie , qui augmente encore la richesse de 
nos producteurs supérieurs , d'une manière pour deux rai- 
sons plus forte que proportionnelle à leur élévation , et par 
l'augmentation de leurs dépenses, qui s'ensuit, un nombre 
sans cesse croissant de nouvelles progressions d'augmenta- 
tions de la prospérité générale , dans lesquelles nos produc- 
teurs Inférieurs sont augmentés en nombre et en bien-être, 
et nos supérieurs de plus en fortune d'une manière plus 
grande pour quatre raisons que proportionnelle à leur éléva- 
tion, mais que celle de produits manufacturés étant en 
général d'une valeur supérieure à celles des matières pre- 
mières, elle détermine ces deux augmentations et les trois 
genres d'effets avantageux, qui s'ensuivent , à un degré plus 
fort aussi en général. 

Nous avons vu aussi que l'importation d'une valeur égale 
de produits , engendre d'abord une progression légère d'aug- 
mentations du nombre de nos producteurs, de nos produits 
et de nos moyens de produire, quand ces produits sont 
des deux premières catégories, une de diminutions égale 
proportionnellement h la diminution de la quantité de notre 
monnaie, quand ils sont de la troisième, une plus forte, 
quand ils sont de la quatrième et une plus forte encore, 
quand ils sont de la cinquième , dans lesquelles les producteurs 
inférieurs ne varient qu'en nombre , mais où les supérieurs 
le font de plus en fortune d'une manière plus forte pour 
quatre raisons que proportionnelle à leur élévation , 2° une 
diminution continuelle mais toujours égale de la quantité 
de notre monnaie à chaque importation , qui fait acheter nos 
moyens de produire par les producteurs supérieurs des na- 
tions étrangères et surtout de celle qui nous expédie ses 
produits , de suite quand ils sont des deux premières caté- 
gories , plus tard , quand ils sont de la troisième , fait aclic- 
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ter ceux des étrangers par notre nation auparavant , quand 
ils sont de la quatrième et surtout de la cinquième , engen- 
dre une diminution constamment croissante de la fortune 
de nos producteurs supérieurs d'une manière plus grande 
pour deux raisons que proportionnelle h leur élévation , et 
par la diminution constamment croissante aussi de leurs 
consommations qui s'ensuit, un nombre sans cesse croissant 
de progressions de diminutions de la prospérité générale 
dans lesquelles les producteurs inférieurs sont diminués en 
nombre et en bien-être, et les supérieurs de plus en fortune 
d'une manière plus forte pour quatre raisons que proportion- 
nelle à leur élévation. 

Cette analyse nous prouve l'extrême fausseté du système deuî"îr**ori87u 
prohibitif absolu sous le rapport des nations en général , aKiiîT* p'°**'*"^'^ 
puisque l'échange des produits des deux premières catégo- 
ries détermine chez celles , qui le font, considérées simulta- 
nément, une progression considérable d'augmentations de 
de leur prospérité et même fait du bien à celles, qui ne le 
font pas, par l'augmentation générale de la valeur de la 
monnaie et Facquisilion par elles d'une partie du nom- 
bre augmenté des moyens de produire des deux premières 
qui en résultent, et sous celui des nations en particulier, 
puisque si l'importation fait toujours du mal , quoique d'une 
manière très-variable primitivement en intensité , l'expor- 
tation fait toujours du bien. Il faudrait donc pour une nation 
en particulier toujours chercher à exporter et ne jamais per- 
mettre l'importation, même celle des produits de la première 
catégorie. 

Elle prouve aussi la fausseté de la balance du commerce ceiie de la ba- 

• i»/ 1 É.'i M. ' li' lance da eommer- 

considcree sous ces deux rapports également, puisque^ 1 im- ce. 
portation, qui paie une exportation équivalente en mon- 
naie, peut , comme celle du vin , engendrer une progression 
d'augmentations de la prospérité du pays, ou , ce qui arrive 
plus souvent, comme celle des tissus de coton , une de di- 
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minutions , qui a pour premier terme i5 ou 20 fois le nom- 
bre des producteurs nécessaires pour créer les produits 
exportés. Cet échange de valeur égale pourrait donc faire de 
J'avantage à une nation et un tort immense à une autre, ou 
leur causer cet avantage 'ou ce tort immense h toutes deux. 

échange**" ***"*" Mais cllc prouvc surtout, comme nous avons vu, l'extrême 

fausseté sous ces deux rapports encore du librc'échapge» 
Elle le prouve sous le point de vue de l'intérêt de toutes les 
nations en général , puisque les échanges des produits des 
trois dernières catégories qui , étant provoqués par la di- 
minution des prix des produits ou du nombre et des salaires 
des producteurs inférieurs , déterminent des progressions 
considérables de diminutions de la prospérité générale, 
sont infiniment plus communs que ceux des produits des 
premières , qui en déterminent d'augmentations. Mais elle 
le prouve surtout sous le rapport des nations en particulier, 
puisque les importations , qui déterminent les trois genres 
d'effets pernicieux considérables susdits , peuvent être infi- 
niment plus abondantes ou plus rares que les exportations, 
qui déterminent les trois genres d'effets avantageux opposés. 

Celle du prînci- ^\]q ppouvc également l'extrême fausseté du principe 

pe de Montesquiea. r o r r 

de Montesquieu, qui prétend qu'il ne convient qu'à une 
nation, qui peut se suffire à elle-même, de faire le commerce, 
mais que cela ne convient pas à des peuples, qui n'ont rien 
chez eux. {Esprit des Lois, livre XXII chapitre XXill.) C'est 
ne considérer ni la nature , ni la quantité , ni la valeur des 
produits échangés, c'est ne considérer le commerce que sous 
le rapport de l'exportation , en quoi il consisterait unique- 
ment , c'est supposer qu'une nation exporte toujours , quand 
elle veut, les produits qu'elle a, c'est méconnaître ce prin- 
cipe important : que la quantité des produits d'une nation 
se proportionne à la demande , qu'on en fait soit de l'inté- 
rieur soit de l'extérieur , c'est méconnaître en un mot les 
principes véritables de la science économique. 
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Nous l'avons dit , le seul système avantageux à toutes les Sysiéme «vnn- 

' •' , " tageux à loules It'i 

nations en général et par conséquent vrai sous ce rapport, "«tions en même 
c'est celui qui permettrait , qui favoriserait même l'échange 
des produits des deux premières catégories, limiterait le 
plus possible celui des produits de' la troisième et prohibe- 
rait absolument celui des produits des deux dernières. 

Et le seul avantageux à une nation en particulier et vrai Seui syst^^me 

, , .11 avantageux & une 

par conséquent sous ce rapport , c est 1 exportation la plus nation en parUcu- 
étendue possible de tous produits quelconques, et la prohi- 
bition de l'importation de tous également, excepté de ceux 
de la troisième catégorie, quand le sol national n'en produi- 
rait pas assez , malgré les plus grands approvisionnemens 
possibles qu'on en ferait. 

Prôner par conséquent un système, comme on l'a fait 
exclusivement jusqu'aujourd'hui, sans employer les moyens 
intérieurs, que je proposerai dans la seconde partie, d'aug- 
menter la prospérité générale et sans dire si c'est par rap- 
port à l'intérêt général des nations ou par rapport à celui 
d'une seule, c'est émettre des principes nécessairement 
faux au moins sous un de ces rapports et très-souvent sous 
les deux. 



Moyens de rrm- 
es trois con- 



§ II. Or, on peut remplir la triple indication du système le mov 

, , plir le 

plus avantageux a une nation, aux moyens des primes , des ditions du systo- 
prohibitions et des droits protecteurs. geuxèunenuiion 

Quand en effet les prix des produits d'un pays soumis h la 
concurrence générale sont trop élevés pour pouvoir l'empor- 
ter sur ceux des nations étrangères à l'extérieur, les sommes 
accordées sous le nom de primes à leur exportation peuvent primes. 
leur faire obtenir cette grande faveur. Levées sous forme 
d'impôts , elles ne font en général, comme nous avons vu , 
qu'augmenter primitivement et momentanément les fortunes 

supérieures aux dépens des inférieures par l'augmentation 

31 
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cks prix (les produits et la diminution de ceux défi moyens 
de produire, qui s'ensuivent; et en procurant l'exportation 
de produits, elle engendre les trois genres d'effets extréme- 
nfient avantageux que nous avonsindiqués. La nation entière 
reçoit ainsi à continuer une ample récompense pour ce don 
léger, qu'elle a fait à quelques-uns de ses membres et qui ne 
Ta pas même primitivement lésée. Elle n'a donné qu'une 
partie minime, que par exemple la iO%la 48°*, la 20"*partîe 
peut-être de la valeur d'un produit , et encore , je le répètCi 
k quelques-uns de ses membres^à une partie d'elle-même par 
conséquent , et sans nuire par là , je le répète encore aussi , 
à ceux qui la donnent, et elle reçoit pour cela i<> tine pro- 
gression d'augmentations du nombre de ses producteurs , 
de ses produits et de ses moyens de produire, qui a pour 
premier terme les producteurs, qui ont travaillé aux pro- 
duits exportés, et 2'' une longue suite de fois consécutives 
une somme 10, 15 ou 20, etc., fois plus grande, qui aug- 
mente à continuer la richesse de ses producteurs supérieurs 
d'une manière plus forte pour deux raisons que proportion- 
nelle à leur élévation , et engendre par l'augmentation de 
leurs dépenses, qui s'ensuit , un nombre sans cesse croissant 
de nouvelles progressions d'augmentations du nombre de 
ses producteurs , de ses produits et de ses moyens de pro- 
duire, dans lesquelles les fortunes sont augmentées d'une 
manière plus forte pour quatre raisons que proportionnelle 
à leur élévation. 

J'ai prouvé ailleurs que les dépenses publiques sont une 
des principales causes de là prospérité générale en faisant 
naître des progressions proportionnelles d'augmentations 
du nombre des producteurs^ des produits et des moyens de 
produire, qui se répartit même en partie sur toutes les 
autres nations en généra] par l'achat par celles-ci d'une par- 
tie du nombre augmenté des moyens de produire de la pre- 
mière. Mais on doit sentir qu'une dépense publique, comme 
les primes , qui procure , outre la même progression d'aug- 
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mentatioiis du nombre des producteurs , des produite et des 
moyens de produire , qui ne se répartit pas sur les nations 
étrangères, parce que la quantité de la monnaie augmente 
immédiatement d'une manière même infiniment plus consi- 
dérable^ qui procure, dis-je , en outre les moyens d'obtenir 
de l'étranger une somme 5, 10, i S, ou 20 fois, etc., plus 
considérable qui produit les deux genres d'effets ci-dessus 
énumérés , l'est bien plus encore. 



Prohibitions. 



Mais une nation pourrait l'emporter partout par ce moyen 
puissant, infaillible mémo sur les autres à l'extérieur, 
qu'elle ne pourrait pas soutenir leur concurrence à l'inté- 
rieur sur certains produits étrangers malgré les frais de 
commerce et de transport, qu'ils doivent supporter pour y 
arriver. On sent qu'il faut alors en prohiber l'importation. 
Par cette combinaison de moyens , rien ne pourra lui résis- 
ter à l'intérieur comme à l'extérieur. Elle tendra même 
rapidement à dépasser en population et en richesse la limite j^^^^ protecteurs. 
de la faculté productive de son sol. 11 faut bien lever alors 
les prohibitions sur les denrées alimentaires et les matières 
premières. Mais si on le fait , les produits agricoles étran- 
gers étant moins chers entreront en grande abondance et 
engendreront de grandes progressions de diminutions do la 
prospérité de tous. On voit qu'il faut en lever la prohibi- 
tion et que cette levée , ayant lieu , devient inutile par ses 
effets. Il faut avoir recours dans ce cas à un autre expédient. 
Pour prohiber l'importation des produits agricoles tant que 
ceux du pays suffisent et ne la permettre qu'après , on éta- 
blit des droite suffisamment élevés sur l'importation des 
premiers pour les rendre plus chers que ceux des terres les 
plus ingrates du pays. 

11 n'y a donc que par rapport aux produits agricoles et h 
une nation, qui a dépassé la limite de la fécondité de son sol, 
qu'ils soient applicables. 11 n'y a , je crois , que l'Angleterre 
qui soit aujourd'hui dans ce cas. Partout ailleurs les droits 
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protecteurs soilt des institutions ridicules, qui prouvent le 
peu de réflexions des législateurs sur ce point important. 
Car de deux choses l'une , ou ils équivalent à des prohibi- 
tions et on ne les paie pas ; ou bien , si on les paie , ils ne 
produisent aucun effet ; ils n'empêchent nullement l'impor- 
tation. Ce sont dans ce dernier cas des impôts établis non 
pas sur Tétranger, qui nous livre ses produits, mais sur 
nos compatriotes, qui les consomment ; ils perdent donc dans 
l'un et l'autre cas leur prétendue qualité de protecteurs. 

deseffeuciesdrorts Autaut Tétablisscment des primes est efficace et avanta- 
SefpHmes.* *^*"* g^"^ 5 autaut cclui dcs droits protecteurs , qui ne sont pas 

assez élevés pour équivaloir à des prohibitions , sur les pro- 
duits agricoles étrangers, quand les nôtres suffisent , et sur 
les produits manufacturés dans toutes les suppositions est 
peu protecteur et insignifiant. Les primes sont accordées par 
le gouvernement aux producteurs, les droits protecteurs le 
sont par les producteurs au gouvernement. C'est toujours 
la nation qui se donne h elle-même dans l'un et l'autre cas. 
Mais par les primes on obtient les trois genres d'effetsp ré- 
cieùx indiqués plus haut de l'exportation de produits ; par 
les droits protecteurs on ne les préserve pas même des trois 
genres d'effets pernicieux de leur importation , quand ils ne 
sont pas assez élevés pour équivaloir à des prohibitions. 11 
est du reste toujours possible à l'étranger d'annuler ce der- 
nier effet par une prime plus forte. 

Comparaison Nous vcuous dc comparcr les effets des droits protecteurs 

des effets des droits , i . ^^ i n \ j 

protecteurs à ceux a ccux dcs primcs. Gomparous-lcs actuellement a ceux des 

des prohibitions i i . . ., . 

et de la libre im- prohibitions ct dc la libre importation. Pour cela analysons 

le passage suivant de J.-B. Say : « Lorsqu'au lieu d'une pro- 
}> hibition absolue , dit cet auteur, le législateur frappe une 
3» marchandise importée d'un droit d'entrée, il convient 
» d'examiner le cas, où le droit suflijt pour empêcher toute 
)) importation , du cas , où une certaine quantité de consom- 
N mateurs ou de commerçans ^igissant pour les consomma- 



portation. 
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» teurs jugent à propos d'en importer une quantité quelcon- 
» que sauf à en payer le droit. 

» Dans la première supposition , le droit est une prohi- 
» bition déguisée. Le gouvernement anglais établit un droit 
» de 50 p °/o sur les ouvrages d'osier , les paniers , les cor- 
n beilles. Par conséquent on serait obligé , si on en impor- 
1 tait, de payer en Angleterre 50 sous de France une cor- 
» beille , que sans ce droit on pourrait s'y procurer pour 
* 20 sous. Si les producteurs anglais peuvent établir une 
» corbeille semblable pour 29 sous , il est clair qu'on n'en 
» fera pas venir une seule de France; elles seront donc 
î» prohibées par le fait; et il en résultera tous les inconvé- 
)) niens des prohibitions absolues, c'est-à-dire que le fisc ny 
» gagne rien et que les consommateurs de corbeilles paient 
i> 29 sous un produit qu'ils pourraient avoir pour 20. » 
(4® partie de son cours chapitre XV, qui a pour titre de la 
libre-importation des marchandises étraîigères et des avan- 
tages qu'une nation en retire !) 

Cet exemple me servira au contraire à montrer les très- 
grands avantages des prohibitions , les très-pernicieux effets 
de la libre importation et des droits protecteurs, qui ne sont 
pas assez élevés pour équivaloir à une prohibition absolue , 
et 3° les très-grands avantages des exportations , qu'il y ait 
ou qu'il n'y ait pas de droits protecteurs établis sur leur 
importation en pays étrangers. 

Pour bien nous représenter tous ces effets , établissons les 
différentes suppositions que cette question comporte, e^ 
observons-en les effets considérés relativement au gouver- 
nement, aux producteurs et aux consommateurs de la nation 
qui importe et aux producteurs de celle qui exporte. 

Première supposition : V Le gouvernement anglais gagne 0. 

Probibition absolue ou ) Les producteurs » » 29 sous, 

droits protecteurs équivalant j Les consommateurs » perdent 29 sous, 

à une probibition absolue. I Les producteurs français » 0. 
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Remarque. La nation anglaise a ses corbeilles pour rien, 
puisque si ses consommateurs ont perdu 29 sous, ses pro^ 
ducteurs en ont gagné 29; c'est déjà un très-grand avantage 
de les avoir eues pour rien et de pouvoir continuer à les avoir 
pour rien, puisque d'abord elle se préserve par là i"* de la 
diminution continuellement croissante de la fortupe de ses 
producteurs supérieurs d'une manière plus grande pour 
deux raisons que proportionnelle à leur élévation et S* du 
nombre sans cesse croissant à cause de la diminution sans 
cesse croissante de leurs consommations, de progressions de 
diminutions de sa prospérité, dans lesquelles les produc- 
teurs inférieurs diminuent en nombre et en bien-être, et les 
supérieurs de plus en fortune d'une manière plus forte pour 
quatre raisons que proportionnelle à leur élévation, et 
qu'elle obtient une progression d'augmentations du nombre 
de ses producteurs , de ses produits et de ses moyens de 
produire qui a pour premier terme le nombre des produc- 
teurs de corbeilles, et dans laquelle les producteurs Infé- 
rieurs sont augmentés en nombre et en bien-être , et les 
supérieurs de plus en fortune d'une manière plus grande 
pour quatre raisons que proportionnelle à leur élévation. 

!Le gouTernement anglais gagne 0. 
Les producteara » » 0. 

Les consommateurs » perdent 90 sous. 
Les producteurs français gagnent SP sous. 

Remarque. La nation anglaise subit les deux genres d'ef- 
fets pernicieux des importations et n'obtient pas l'effet pré* 
cieux de l'augmentation du nombre de ses producteurs , 
effets ci-dessus indiqués. 

La nation française au contraire obtient les trois genres 
d'effets avantageux des exportations. 

iLe gouvernement anglais gagne 8 sous. 
Les producteurs » » 

Les consommateurs n perdent 28 sous. 
Les producteurs français gagnent 20 
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Renaiique. La même diminution en Angleterre et la même 
augmentation tn France du nombre des producteurs et la 
même perte continuelle de 20 sous du premier côté (car si 
le gouvernement gagne 8 sous , les consommateurs en per- 
dent 28) et le même profit continuel de 20 sous du second 
ont lieu , comme dans le cas de libre importation. 

On voit donc que les prohibitions seules sont avanta- 
geuses et que les droits protecteurs, qui n'équivalent pus 
h des prohibitions , équivalent à la libre importation et sont 
aussi pernicieux qu'elle. 

Outre les erreurs de J.-B. Say, qu'on remarque encore sophisme» de 
ici ses sophismes. Il ne considère les prohibitions , les droits 
protecteurs et la libre importation que relativement* aux 
consommateurs et au gouvernement , qui les établissent. 11 
a bien soin de ne pas faire mention de l'intérêt de ses pro- 
ducteurs ni de ceux de la nation étrangère. Il a bien soin 
de phis encore de faire remarquer que le fisc perd tous ses 
droits par la prohibition ; et encore un coup, il n'a garde de 
dire qu'il les perd également parla libre importation. 

§ III. Qu'on ne se contente pas même d'établir des primes .Efretsdeia «om- 
a l'exportation de certains produits et des prohibitions ou mesaTee ceux La 

. prohibitions et dis 

des droits protecteurs tellement élevés qu'ils équivalent à droiu protecteurs. 
des prohibitions sur certains autres ; qu'on établisse les uns 
et les autres sur les mêmes produits , et Ton exportera des 
produits, qui ne soutenaient pas même la concurrence étran- 
gère à l'intérieur auparavant. Par exemple que les Anglais, 
s'ils ont des osiers assez , en prohibent l'importation , et s'ils 
n'en ont pas assez, qu'ils établissent sur cette matière pre- 
mière des droits protecteurs assez élevés pour n'en per- 
mettre l'importation , que quand tous ceux de leur pays 
auront été primitivement vendus, et qu'ils ne se contentent 
pas ensuite de prohiber les corbeilles étrangères, qu'ils ac- 
cordent à l'exportation des leurs des primes assez fortes pour 
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les rendre à meilleur marché que celles des nations étran- 
gères à rcxlérieur, qu'ils en accordent de 9 ou de 10 sous 
sur les corbeilles , qui en valent 'àS en Angleterre et 20 en 
France, el au lieu d'importer les corbeilles françaises en 
Angleterre, on exportera les corbeilles anglaises en France, 
et ils auront le résultat suivant : 1° ils obtiendront une pro- 
gression d'augmentations de leur prospérité , qui aura pour 
premier terme non-seulement le nombre des producteurs 
des corbeilles consommées en Angleterre, aiais celui des 
corbeilles consommées en France , et au lieu de voir la quan- 
tité de leur monnaie diminuée de 20 sous à chaque corbeille 
importée dans leur pays , ils la verront augmentée de 18 ou 
20 sous à chaque corbeille consommée en France , et au lieu 
de voir leurs moyens de produire achetés par les Français, 
et les effets pernicieux pour eux et avantageux pour ces der- 
nières qui s'ensuivent, ils verront, eux, des Français acheter 
à continuer par leurs propriétaires et les effets avantageux 
pour eux et pernicieux pour les autres , qui s'ensuivent aussi. 

Leiibr«-échange ^^ ^oit Ics avantages immenses de la combinaison de ces 
îrMMt?ons?st"ë trois cxpédicus. Mais il faut pour cela que les autres nations 
L*dt w^ysS!' ne les emploient pas. Car, on le comprend , si toutes en 

connaissaient les avantages et voulaient les employer, les 
effets avantageux en seraient nuls; le commerce internatio- 
nal serait aboli immédiatement , au grand avantage des na- 
tions en général et surtout de celles qui ne les employaient 
pas, mais au détriment de celle qui les employait seule au- 
Conduiie des paravant. Voilà pourquoi les Anglais, qui les ont inventes, 
et qui ont fait leur fortune par leur moyen , font tous leurs 
efforts pour les faire rejeter comme pernicieux par les au- 
tres peuples et leur faire adopterun système diamétralement 
opposé, le libre-échange, qui en est le pendant nécessaire 
el qu'ils ont inventé immédiatement après eux. 

Ce système combiné des Anglais, le plus avantageux pos- 
sible par rapport à une seule nation, mais le plus pernicieux 
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pour toutes les autres, et aussi funeste que le libre-échange 
considéré par rapport à toutes les nations en même temps, 
n'a jamais eu, oq sent pourquoi , l'honneur d'être regardé 
comme un système particulier, ni de porter un nom. Pour 
le masquer même le mieux qu'ils ont pu, ils n'ont parlé 
que de sa mesure la moins importante^ quoiqu'elle k soit 
encore beaucoup pour eux , mais la plus inutile du monde pour 
les autres peuples, des droits protecteurs. Us ont attiré 
l'attention générale sur eux. lisent fait consister en eux tout 
ce système. Je disais tout-à-l'heure qu'on n'avait donné au- 
cun nom à ce système machiavélique des Anglais ; je me suis 
trompé, ils l'ont appelé le système protecteur. Ils n'ont fait 
que faire retentir ce mot de droit protecteur. Ils n'ont eu 
garde de l'appeler le système des primes, la plus avantageuse 
des mesures de cette combinaison. 

Ainsi ce qu'ils appellent en Angleterre le système protec- teu^enïiT £« 
teur, c'est la prohibition de l'importation de tous les pro- 
duits étrangers, dont ils n'ont pas besoin, au moyen de 

droits qu'ilsappellentprotecteurs , mais qui étant très-élevés 
sont réellement des prohibitions, c'est la prohibition de 
rimporttition des produits agricoles que leur sol produit, 
tant qu'il peut leur en fournir assez, et sa permission 
ensuite, double effet produit par des droits réellement pro- 
tecteurs ici, c'est l'institution des primes, mais cachées 
sous mille noms et mille manières différentes en faveur 
d'une infinité d'espèces de produits. 



tf or sur le cunti- 



Hais sur le continent , le système protecteur ne consiste système prot^e- 
bénévolement qu'en droits réellement modérés sur l'iQipor- nent."^ 
tation des produits étrangers, qu'on prend bien la pré- 
caution de ne pas élever trop haut , de peur de les prohiber. 
Ce système est le plus ridicule en même temps qu'il est 
avec le libre-échange , dont il ne diffère que par le nom, et 

dont cependant il est regardé comme l'adversaire , le plus 

52 
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pernicieux des systèmes. Ce qui prouve combien les discus- 
sions des législateurs angiaissur leurs droits de douane sont 
fausses et perfides, et celles des législateurs du continent 
sur les avantages relatifs du libre-échange et des droits pro- 
tecteurs sont vaines. J'ai vu en i8Sl annoncer avec em- 
phase par les journaux que M. Thiers avait encore fait préva- 
loir en France le système protecteur sur le libre-échange. 
En défendant ainsi ce système masqué contre ce racine 
système démasqué, il croyait sans doute, le grand orateur, 
défendre quelque chose de bien important d'un côté, et 
attaquer quelque chose de bien important de l'autre, tandis 
qu'il ne faisait que défendre le même système en cherchant 
a lui donner des coups. Les Anglais initiés dans la politique 
intime de leur gouvernement doivent rire en voyant ainsi 
ces grands esprits du continent épuiser leurs forces et faire 
passer le temps de leurs législateurs à de pareilles bévues. 

Effets do celte Aussi ils cnvoicut à toutes les parties du monde leurs 
diff.'rencc de sys- produits manufacturés ; et comme leur sol ne suffit pas 

pour fournir toutes les matières premières, dont ils ont 
besoin pour leurs industries, et les denrées alimentaires 
pour leurs producteurs , ils retirent de toutes les parties du 
monde aussi celles dont ils ont encore besoin, après qu'ils 
ont consommé toutes les leurs. Ils font même plus, ils achè- 
tent aux unes à meilleur marché et revendent aux autres 
a un prix plus élevé leurs produits mutuels qui n'ont plus 
d'opérations à subir , dernier commerce qui a suffi pour faire 
successivement les fortunes colossales des villes célèbres de 
Tyr , Sidon , Carthage , Alexandrie , Constantinople , Venise , 
Gènes , Florence , Lisbonne , Cadix , Bruges , Anvers , Ams- 
terdam, Hambourg, etc., etc. Mais, on le voit, les Anglais 
joignent à ce moyen puissant d'augmenter leur prospérité 
celui de mettre à la place des matières premières etde cer- 
taines denrées nutritives de l'Asie, de l'Afrique, de l'Amé- 
rique et du continent européen leurs produits manufac- 
turés. Ils joignent ainsi les bénéfices de la production 
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manufacturière k ceux de la production commerciale. Ils 
obtiennent par là une immense augmentation du nombre 
de leurs producteurs et de la quantité de leur monnaie qui 
leur procurent les trois genres d'eflFets favorables et produit 
chez les autres nations les trois genres d'effets pernicieux, 
que nous avons plusieurs fois ënumérés. 

Voilà pourquoi l'agriculture est la seule industrie qu'ils causes des con- 
"voient avec plaisir prospérer chez les autres peuples, voua pour raméiiora- 

, , , . 11 lion de l'agricul- 

la cause des voyages de plusieurs de leurs agronomes en ture, la consiruc- 

, .. fil . i> '!• *• j lion de roules, Ole., 

France et des conseils qu us donnent pour 1 amélioration de dans les aaires 
son agriculture. Voilà pourquoi ils engagent à construire ^''*' 
des routes, des canaux, des chemins de fer, qui favorisent 
en même temps l'entrée dans tous les puys de leurs pro- 
duits manufacturés et des produits nutritifs de leurs colo- 
nies et la sortie de toutes les parties de tous lesjpays encore 
des produits agricoles étrangers. 

La partie d'habitans supérieure aux produits de leurs ter- ^^^^ position. 
ritoires vit aussi sur leur sol des produits et des revenus des 
moyens de produire du sol étranger. Elle n'y prend que l'air 
qu'elle respire , que la terre qu'elle foule , que les plaisirs 
qu'elle partage et qu'elle engendre à son tour, tout en leur 
apportant son tribut de lumières, en les aidant de ses bras et 
de son argent pour la défense de la patrie, en embellissant 
leur territoire de ses constructions, etc. 



Arrivée par le commerce extérieur uniquement à un tel 
degré de prospérité, ce serait pour cette nation un très-grand' 
malheur, si tout-à-coup elle ne pouvait plus exporter ses 
produits. Le nombre de ses producteurs diminuerait aus- 
sitôt d'une manière considérable et engendrerait une pro- 
gression proportionnelle de diminutions de sa prospérité. 
£n second lieu , la quantité de sa monnaie deviendrait infi- 
niment exubérante, quoiqu'il n'y en outrât plus de nou- 
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Ycllc pnr l'exportation de ses produits , et augmentant très- 
fortement les prix du plus petit nombre des moyens de pro- 
duire restant en activité , elle irait acheter ceux des nations 
étrangères diminués de prix por la progression d'augmenta- 
tions du nombre des producteurs, des produits et des 
moyens de produire , qui y serait survenue, et diminuerait 
par là un peu la diminution de la richesse de leurs produc- 
teurs supérieurs et diminuerait la progression de diminu- 
tions de leur prospérité. Mais leur population et surtout 
leurs richesses n'en diminueraient pas moins de suite jusqu'à 
un degré bien inférieur h la limite de l'étendue et de la 
fécondité de leur sol ; tandis que celles des nations, avec les- 
quelles ils cntretenaientdcs relations commerciales, augmen- 
teraient d'une manière bien plus forte proportionnellement. 

Il serait donc inutile d'avoir recours à la guerre pour les 
dompter : Napoléon, par le blocus continental, leur a causé 
infiniment plus de mal et a procuré plus de bien à ses peu- 
ples que par ses plus brillantes victoires. La guerre de plus 
peut-être regardée comme un moyen souvent injuste et 
toujours violent , la cessation du commerce en est un juste 
et naturel. Elle ne fait que restituer aux peuples qu'elle 
favorise leur bien légitime. Elle laisserait du reste aux 
Anglais, pour empêcher leur prospérité de décroître en 
dessous de la limite de la fécondité de leur sol , les moyens 
que nous emploierions ensuite pour augmenter la nôtre 
jusqu'à celle de la fécondité du nôtre. Ils devraient avoir 
recours à des lois économiques tout-à-fait différentes de 
celles d'aujourd'hui , puisqu'elles ne procurent son augmen- 
tation qu'en diminuant le nombre de leurs producteurs à 
chaque espèce de produits pour l'augmenter secondairement 
en augmentant les exportations de ceux-ci , et que celles , 
qui les remplaceraient, devraient au contraire l'augmenter 
directement , ne produisant plus que pour eux. Ces moyens 
généralement adoptes porteraient donc partout la prospérité 
générale à son plus haut point possible, en augmentant d'une 
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manière considérable le repos des producteurs inférieurs, 
en supprimant d'une manière complète leur paupérisme et 
en augmentant les fortunes des supérieurs d'une manière 
plus forte pour quatre causes puissantes que proportionnelle 
à leur élévation. 



Pour prouver les efforts des économistes anglais pour ehapîtrei 
faire rejeter par les autres peuples les primes , les prohibi- 
tions et les droits protecteurs assez élevés pour équivaloir à 
des prohibitions et leur faire adopter le système du libre- 
échange , nous rapporterons et nous discuterons en même 
temps dans le premier chapitre suivant tous les argumens 
qu'ils ont avancés contre les premiers, et dans le deuxième, 
ceux qu'ils ont avancés en faveur du second. Nous en verrons 
en même temps autant la fausseté que le but. 



Matière des deux 
luivans. 



Il« traitent la 

Se demander si le système des primes, des prohibitions «««eqM^îonpar 

'' r 7 r des argumens tout- 

et des droits protecteurs est nuisible ou avantageux , c'est H«'' différens 

* o 7 guiTant qu'ils la 

se demander si le libre-échange , qui est leur absence , est désignent »ou8 

«^ ' * ' lune ou sous lau- 

avantageux ou nuisible. C'est la même question posée en tredénomiDation. 
sens opposé. Or on va voir que les Anglais traitent cette même 
question séparément et par des argumens tout différens , 
suivant qu'ils la désignent sous la première ou la seconde 
dénomination , comme ils ont fait par rapport au prix-cou- 
rant des produits ou la valeur de la monnaie. La vérité ou 
la fausseté de tous les systèmes relatifs au commerce inter- 
national devaient se déduire de l'analyse des effets des expor- 
tations et des importations de toutes les espèces de produits. 
Les Anglais ne procèdent pas d'une manière aussi logique. 
J.-B. Say, leur fidèle interprète, n'examine pas du tout ces 
effets. Il ne parle que vaguement de la libre importation et 
des avantages qu'une nation en retire. Il consacre plusieurs 
longs chapitres à vouloir prouver les prétendus mauvais 
effets des primes , des prohibitions et des droits protecteurs. 
Il en consacre neuf longs ensuite à vouloir prouver les avan- 
tages du libre-échange déduits de principes abstraits , faux 
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et absurdes, comme nous verrons. Il confond tous les autres 
systèmes sous celui d'exclusif. 11 fait retentir sans cesse les 
mots de liberté vivifiante du commerce, d'entraves à cette 
liberté, liberté qui , en économie sociale bien plus encore 
qu'en politique, est un mot vague, qui fait délirer les peu- 
ples. 



CHAPITRE XI. 



EFFORTS DES ECONOMISTES ANGLAIS POUR FAIRE REJETER PAR 

LES AUTRES NATIONS LES PRIMES, LES PROHIBITIONS ET LES 

DROITS PROTECTEURS ÉLEVÉS. 



Sommaire. — Prétendas efTets nuisibles des prohibitions et des droits proteetcars qui 
leur équivalent. — Ce que dit J.-B. Sajr des droits protecteurs qui n'équivalent pas 
à des proliibitions. — Prétendus mauvais eiïets des uns et des autres. — Prétendus 
effets pernicieux des primes. — Citation des prétendus mauvais efTets des prohibi- 
tions, des droits protecteurs qui leur équivalent et qui ne leur équivalent pas et 
.«urtoul des primes. — Prétendue cause de la prospérité de PAngleterre. — Préten- 
dus eff'ets nuisibles des primes en France. — De celles accordées & la pèche de U 
morue. — Conseils perfides des Anglais. 



Nous avons vu par rargument cité dans le chapitre prëcc- Prétendus effets 

t o r r nuisibles des pro- 

dent comment les économistes anglais prouvent tous les ijibiiions et des 

" ' ^ droils protecteurs 

inconveniens des prohibitions et des droits protecteurs qui <i«« lyur équiva- 
leup équivalent : « C'est-à-dire que le fisc n'y gagne rien, 
)> et que les consommateurs paient plus cher les produits du 
n pays, w Nous les y avons assez réfutés ; nous n'y revien- 
drons pas. 

Voici actuellement ce qu'ils disent des droits protecteurs, ^^'^ *^des**' drons 

qui ne sont pas assez élevés pour équivaloir à des prohibi- j;7qu?v^5"ent pa^à 

tions : « Comme impôts maintenus dans des bornes conve- "^""^ prohibiii< 



lions. 
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» nobles y les droits d'entrée ne sont pas plus mauvais que 
» d'autres. » J.-B. Say, Cours d'Économie Sociale, 4™*partie 
chapitre XV. 

On le voit, les droits protecteurs, comme impAts main- 
tenus dans des bornes convenables y c'est-à-dire , pas assez 
élevés pour équivaloir à des prohibitions, ne les effraient 
pas beaucoup. Nous savons pourquoi. Ils ont même, nous 
l'avons dit, un côté avantageux. Ils servent de masque à la 
liberté commerciale et de hochets aux législateurs pour leur 
faire passer le temps, et leur faire croire , quand ils les ont 
établis, qu'ils ont rendu de grands services à tel ou tel 
genre de producteurs. 

Puis vient un argument où il confond les prohibitions et 

Prétendus mau- " * , 

voiscffeis des uns les droits protccteurs, qui leur équivalent, et ceux qui ne 

et des autres. *^ ' ^ ^ ' , 7 

leur équivalent pas : « Calculez si vous pouvez , s ecrie cet 
» auteur même chapitre, ce que l'on fait payer de trop en 
n renchérisscmens à une grande nation , c'est bien une autre 
» somme que celle que les douanes reçoivent en droits d'en- 
» trée. Un droit , qui équivaut à une prohibition , coûte 
1 souvent des sommes considérables et ne rapporte pas un 
1) obole au gouvernement , ni à ses agens. Le bon marché 
n des produits en facilite l'acquisition. La douane percevra 
» un droit modéré sur des choses , qui ne lui en paient pas 
» du tout, puisqu'elles sont prohibées, n Cette phrase est 
bien peu logique. Sait-on même ce qu'elle signifie ? 

D'abord y blâme-t-il les droits protecteurs? Ne les blâme- 
t-il pas? 11 a d'abord l'air de les blâmer en parlant des ren- 
chérisscmens , qu'on fait supporter par eux à une grande 
nation , qui tantôt étant maintenus dans des bornes convena- 
bles ne l'effrayaient pas du tout et qui seraient actuellement 
bien une autre somme que celle que les douanes reçoivent 
en droits d'entrée. Il a l'air ensuite de les louer en disant : 
La dmiane percevra un droit modéré sur des choses qui ne 
lui en paient pas, puisqu'elles sont prohibées. 



d'économie politique. 257 

En second lieu, après avoir parlé des rencliérissemens 
qu'ils font supporter à une nation , on croit qu'il parle des 
droits protecteurs qu'on paie , qui ne sont pas par consé- 
quent assez élevés pour équivaloir à une prohibition, et qu'il 
va en donner la preuve : Un droit , dit-il immédiatement 
après, qui équivaut à une prohibition coûte souvent des 
sommes considérables et ne rapporte pas une obole au gouver- 
nement ni à ses agens. Pas du tout, on voit que ces renché- 
rissemens ne dépendraient que des droits protecteurs assez 
grands pour équivaloir à des prohibitions. Mais alors comme 
les douanes ne reçoivent rien, les renchérissemens qu'ils 
occasionnent (apparemment en faisant acheter les produits 
indigènes au lieu de ceux des étrangers , ce qu'il semble 
avoir peur de dire) ne doivent pas être fort grands pour être 
supérieurs aux droits de douane. Il eut été plus simple de 
dire que les droits protecteurs, assez élevés pour équivaloir 
à des prohibitions , renchérissent les produits en forçant les 
consommateurs du pays de consommer ceux de l'intérieur , 
les leurs par conséquent, qui sont plus chers, plutôt que 
ceux de rétranger, qui sont à meilleur marché, et en ne 
rapportant rien au gouvernement. Mais: s'il avait parlé aussi 
clairement, on aurait vu qu'il n'examinait la chose que par 
rapport à l'homme considéré comme consommateur, qui ne 
perd par cette prohibition que la différence entre les prix 
des produits de l'intérieur et ceux de l'extérieur, et au gou- 
vernement, qui ne perd qu'un impôt mis sur ses sujets, 
qu'il ne l'examinait pas du tout par rapport à l'homme con- 
sidéré comme producteur, qui gagne par cette prohibition la 
valeur totale des produits consommés et qui engendre par 
conséquent une progression proportionnelle d'augmenta- 
tions du nombre des producteurs, des produits et des moyens 
de produire , ni par rapport à la quantité de la monnaie qui , 
ne diminuant pas , n'engendre pas la diminution continuelle 
de la richesse des producteurs supérieurs , et le nombre sans 
cesse croissant de nouvelles progressions de diminutions de 

la prospérité générale , qui s'ensuit. 

53 
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Puis il ajoute, pour bien prouver probablcmcot qu'en par- 
lant des renchérisscmens , que les droits prolecteurs font 
supporter à une nation et qui sont bien une autre somme 
que celle que les douanes reçoivent en droits d'entrée , il n'en- 
tendait nullement parler des droits de douane qui ne sont 
pas assez élevés pour équivaloir à des prohibitions et qu'on 
paie , il ajoute : Le bon marché des produits en facilitera 
l'acquisition , la douane percevra un droit modéré sur des 
choses qui ne lui en paient pas du tout, puisqu'elles sont 
prohibées. Il eut encore été plus simple de dire que les droits 
prolecteurs, qui ne sont pas assez élevés pour empêcher Fira- 
portation des produits étrangers, procurent deux avantages: 
i^ Le bon marché des produits et un impôt modéré. 

On voit qu'il ne considère encore la chose que par rapport 
au gouvernement, qui ne gagne qu'un impôt mis sur ses 
sujets, et qui peut le remplacer par tout autre impôt quel- 
conque, et h rhomme considéré comme consommateur, qui 
ne gagne que la différence des prix , qu'il ne la considère 
nullement par rapport à Thorame considéré comme produc- 
teur, qui perd la valeur totale du produit importé et qui 
engendre une progression de diminutions de la prospérité 
générale, ni par rapport à la quantité de la monnaie du 
pays, qui, diminuant d'une manière continuelle, diminue 
d'une manière continuelle aussi la richesse des producteurs 
supérieurs et engendre un nombre sans cesse croissant de 
progressions nouvelles de diminutions de la prospérité géné- 
rale avec tous leurs phénomènes ordinaires. 

Mais de plus , quand les droits de douane n'équivalent 
pas h des prohibitions et permettent par conséquent encore 
l'importation, ne renchérissent-ils pas les produits? Que 
dis-je, en procurent-ils le bon marché? Le bon marché 
existerait donc tant que les droits protecteui's ne sont pas 
assez élevés pour équivaloir à des prohibitions et cesserait 
immédiatement après ! Ou plutôt encore ils en diminueraient 
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les prix tant qu^ils permettent rimportaiion et les renchéri- 
raient aussitàt qu'ils la prohibent ! 

Mais vous le prouvez ëvideramen t,M. Say ,ce n'est pas le ren- 
chérissement , que craignent les auteurs que vous avez co- 
piés , c'est la prohibition de l'importation par l'élévation des 
droits protecteurs. Ce n'est pas l'impôt pour les gouverne- 
mens qu'ils désirent, c'est l'importation de leurs produits 
partout à l'étranger avec ou sans droits protecteurs légers. 

Mais encore ces deux prétendus avantages , le bon mar- 
ché et le droit de douane, ne peuvent pas être obtenus simul- 
tanément. Ils varient en raison inverse. Si vous tenez au 
bon marché, il faut diminuer les droits de douane et si 
vous tenez aux droits de douane, vous anéantissez le bon 
marché. 

r^ M. ' '\ 'm. 1 1 • Prétendus elTets 

Le troisième argument, avancé pour prouver les mauvais pernicieux des 
effets des droits protecteurs et des prohibitions, est donc 
faux et , comme sont du reste la plupart des bases des prin- 
cipes faux, presque inintelligible. Le langage qu'il tient 
pour prouver ceux des primes n'est pas plus logique. Voici 
ce qu'il dit à leur sujet : « Une production^ qui ne peut se 
}» soutenir que par des encouragemens artificiels ^^ cause 
» toujours de la perte à la nation qui les donne. Elle n'a 
» besoin d"* encouragemens que parce qu'elle donne de la 
» perte ; et si au moyen de ces encouragemens le producteur 
» est indemnisé de cette perte y la nation qui paie Vindem- 
» nité la supporte à sa place. » ( 4** partie de son cours 
chapitre X.) 

Une production et surtout une exportation peuvent ne 
pas avoir lieu et ne pas déterminer les effets avantageux, 
qui en sont la suite , faute de la part des producteurs de 
pouvoir vendre leurs produits à un prix suffisamment 
élevé. Elles n'ont donc pas besoin d'encouragemens parce 



primes. 
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qu'elles donnent de la perte , mais pour devenir possibles 
et donner du profit. Et la nation qui accorde les encourage- 
niens ou les primes, loin aussi d'éprouver une perte, 
obtient i" une progression d'augmentations de sa prospérité, 
qui a le nombre de producteurs qui travaillent de plus pour 
premier terme, et de plus, quand les produits sont exportés, 
une augmentation continuellement croissante de la richesse 
de ses producteurs supérieurs , et 2® un nombre sans cesse 
croissant de nouvelles progressions d'augmentations de sa 
prospérité. La manière sophistique, dont cet argument est 
conçu, est du reste admirable. 

Citation simni- " Toujours daus l'idée, continue J.-B. Say, que l'au- 
éusmîulJiIitteû " lorîté pcut donner à l'industrie commerciale une direc- 
dêîdî™is* proue- " ^'^" P^"^ profitable que celle qu'elle reçoit de la nature 
éqlîîvaieîî* et^*!!é " ^^^ bcsoins, OU nc s'cst pas contenté de prohiber certains 
pas'ei atîJtouVdw " produîts absolumcnt et d'autres partiellement au moyen 
primes. ^^ jg droîts d'cutréc, on a encouragé l'exportation de quel- 

» ques-uns par des primes d'exportation , de quelques 
)> autres , par des restitutions d'impôts. Les droits d'accises 
» étant plus élevés en Angleterre notamment sur les verre- 
» ries, les fabriques anglaises n'en pourraient pa^s vendre 
î> à l'étranger si l'on ne remboursait pas ses droits à la 
j» sortie. C'est ce qui fait que les citoyens des États-Unis 
}> paient à Boston deux sous pièce seulement les mêmes 
)» gobelets de verre que les Anglais paient huit sous. Nous 
)) nc pouvons forcer les étrangers à faire emplette de nos 
» produits, dit Adam Smith, nous les payons, pour qu'ils 
)» veulent bien nous accorder cette faveur. » (Même chapitre.) 

i"* Serait-il donc impossible d'établir des mesures qui 
soient utiles, qui ne soient pas même nuisibles, de donner 
à l'industrie une direction plus profitable que celle qu'elle 
reçoit de la nature desbesoins? Quoi ! C'est l'aveugle liazard, 
c'est la nature des besoins seule , sans que rintelligence , ce 
don précieux de la divinité, qui distingue seul l'homme 
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de la brute, c'est le hazard seul, sans que l'intelligence puisse 
intervenir , qui doit tout diriger dans l'écononiie des socié- 
tés? Peut-on proférer un blasphème plus odieux et plus 
absurde? C'est la nature des besoins seule, qui donne la 
direction la plus profitable ! Mais que de besoins terrible- 
ment intenses qui ne peuvent faire produire rien de ce qui 
pourrait les satisfaire ! Que d'hommes rassasiés de produits 
peuvent faire produire tout ce qu'ils veulent ! 

2° Et comment prouve-t-il ce singulier principe ? Après 
avoir dit qu'on ne s'est pas contenté d'établir des prohibi- 
tions et des droits protecteurs , qu'on a encore employé des 
primes d'exportation et des restitutions d'impôts, on pense 
sans doute qu'il va en prouver les mauvais effets : il se 
borne à fiûre remarquer que les Anglais restituent les droits 
d'accises sur les verreries h leur sortie et qu'à cause de cela 
les citoyens des États-Unis paient 2 sous pièce seulement 
les mêmes gobelets que les Anglais paient huit sous ! Prouve- 
t-il par là les mauvais effets des prohibitions et des droits 
protecteurs ? Prouve-t-il seulement que les primes , que les 
Anglais cachent sous différons noms , pour ne pas faire voir 
qu'ils en établissent partout, qu'ils donnent même probable- 
ment souvent secrètement et dont ils savent donner d'extra- 
ordinaircment grandes, puisqu'elle est ici de 6 sous pour 
des produits qui en valent 8, soient nuisibles? Mais au con- 
traire il en montre les avantages , puisqu'il prouve par là 
que les producteurs anglais gagnent 2 sous sur chaque verre 
qu'ils y vendent et qui engendre une progression propor- 
tionnelle d'augmentations de la prospérité générale , ^ une 
augmentation proportionnelle de la richesse des producteurs 
supérieurs et 5° un nombre sans cesse croissant de progres- 
sions nouvelles d'augmentations de la prospérité générale , et 
que les consommateurs qui paient 8 sous ceux de l'extérieur 
n'y perdent rien primitivement , puisque si on n'en expor- 
tait pas, ils les paieraient 8 sous tout de même , mais obtien- 
nent leur part dans les trois genres d'effets avantageux ci- 
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dessus énumërés. Du reste, nous devons encore le répéter, 
cette cherté des produits de l'intérieur consommés dans 
l'intérieur, loin d'être nuisible, est la principale cause de la 
prospérité d'une nation, dont elle détermine des progressions 
proportionnelles d'augmentations. Admirez du reste le rai* 
sonnement d'Adam Smith ; ik paient les étrangers pour 
que les étrangers achètent leurs produits. S'ensuivrait-il 
donc qu'ils leur donnent leurs produits et leur argent? Ils 
n'ont garde d'accorder l'un ou l'autre. Par vos primes, 
messieurs les Anglais vous ne donnez qu'un pois, comme 
on dit , et pas encore aux étrangers , comme vous voulez le 
faire comprendre , mais à vos concitoyens , pour avoir non 
pas de vos concitoyens, mais de l'étranger une fève. Vous ne 
restituez à vos concitoyens les droits d'accises , qu'ils vous 
avaient donnés , que pour avoir de l'étranger la valeur totale 
des produits eux-mêmes, quidétermine 1° une augmentation 
continuelle du nombre et de la fortune de vos producteurs 
supérieurs et, par l'augmentation de leurs dépenses, qui s'en-r 
suit, un nombre sans cesse croissant de progressions d'aug- 
mentations de votre prospérité générale. Vous obtenez même 
plus : vous engendrez , à cause de l'augmentation primitive 
du nombre de vos producteurs de vos verres , une nouvelle 
progression d'augmentations de votre prospérité. 

Vous ne nous prouvez donc pas par ces citations vagues 
et ces conclusions fausses que toutes, les mesures que vous 
employez soient nuisibles. On voit votre but. Vous voulez 
faire adopter par les autres nations le système insensé pour 
elles :<( Laissez faire, laissez passer,» afin que vous puissiez, 
en adoptant les moyens supérieurs , produire tout , fournir 
tout et passer partout. 

C'est l'Angleterre qui a inventé tous ces expédiens et elle 

a depuis rapidement prospéré. Il fallait prévenir l'objection, 

Préicndueçause il fallait réfutcr les faits de l'observation. Comment va-t-il 

de lu prospérité de 

lAngicierre. le faire? La chose était difficile. « C'est principalement 
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n TAngletcrre , dit cet auteur , qui a offert l'exemple de tous 
» ces cxpédiens, et cet exemple a été dangereux parce que 
(t l'Angleterre ayant en même temps prospéré y toutes les 
» personnes incapables de rattacher les effets à leur vërita- 
)i ble cause n'ont pas manqué de dire qu'elle avait pros- 
» péré à cause de ses prohibitions et de ses prîmes. » 

»t JVon, messieurs^ ce n'est point une vérité défait que 
n . l'Angleterre ait prospéré à cause de ses primes et de ses 
» prohibitions, La vérité de fait est que l'Angleterre apros- 
» péré^ parce qu'au total elle compose une nation active j 
» intelligente y parce qu'elle donne à ses travaux une ({t- 
n rection utile , parce qu'elle ufiit l'audace à la prudence. 
4" partie chapitre XX. 

C'est le même raisonnement, qu'il a tenu ailleurs en d'au- 
très termes à propos encore de la prospérité extraordinaire, 
qui a suivi immédiatement l'institution de ces expédiens : 
De ce que deux faits se suivent , y a-t-il dit, on ne doit pas 
conclure que l'ua dépend de l'autre. Je le sais, le raisonne- 
ment post twc ergo propter hoc , que J.-B. Say emploie où il 
peut, n'est pas rigoureux. Mais le fait de leur apparition 
successive est une forte raison de penser que l'un dépend 
de l'autre, surtout quand on saitqu'on n'aimaginé le premier 
que dans le but d'obtenir le second , quand de plus on peut 
prouver que le premier doit produire le second , et quand 
on ne sait assigner aucune cause raisonnable à ce deuxième 
ni d'autre effet au premier. Car 1° la cause à laquelle les 
Anglais attribuent ici leur prospérité parce qu'au total ils 
composent une nation active , laborieuse, intelligente ^ parce 
qu'elle donne à ses travaux une direction utile, parce qu'elle 
unit l'audace à la prudence, etc., etc., mérite un peu d'être 
discutée. D'abord une telle assertion n'est-elle pas une insulte 
pour les autres nations? L'activité , le courage, l'intelligence 
leur sont-ils plutôt échus en partage qu'aux Français , aux 
Belges, aux Hollandais, etc. ? Leur génie , d'accord, c'est ce 
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Tnement français, ajoutC'-t-il , paie tous les De celles teeor- 

/* ' déespoar la pèche 

francs de primes d encouragement pour de u morue. 

oruc sur les bancs de Terre-Neuve, sans 

i n'auraient pas lieu. Il s'en manque 

'Nincs que cette industrie rembourse 

'contribuable qui rembourse cette 



les 1,100,000 francs, qui 

>our qu'ils puissent livrer 

^ étrangers et puissent 

1 , ne perd rien pri- 

-\ de ses produits, 

re, augmentent 

ossion d'aug- 

.isuit et qui a 

-.iieurs et des mar- 

.ic la soi'tie continuelle de 

oiiséquent la diminution conti- 

V s producteurs supérieurs et le nom- 

. oissant de nouvelles progressions de dimi- 

xa prospérité générale qui s'ensuivent dans Ics- 

o il supporterait aussi sa part. 

Les pécheurs de morue reçoivent donc l'existence et en- 
gendrent en même temps une progression géométrique 
décroissante d'augmentations de la prospérité des produc- 
teurs de toutes les industries, de la leur comme des autres, 
dans laquelle les producteurs supérieurs ou, en d'autres 
termes synonymes, les contribuables obtiennent une aug- 
mentation de leurs fortunes d'une manière plus grande 
pour quatre raisons que proportionnelle h leur élévation ; 
2° ils empêchent l'importation de la morue étrangère et 
l'exportation de la monnaie du pays et par la nous préser- 
vent de la diminution constamment croissante de la fortune 

de nos producteurs supérieurs d'une manière plus grande 
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même génie , qui a inventé les primes , les prohibitions , les 
droits protecteurs , qui engage maintenant les autres peu- 
ples à ne pas employer contre eux ces mêmes moyens qu'ils 
emploient depuis si longtemps contre les autres. C'est ce 

même génie qui a inventé les principes d'économie politique, 
que l'on professe presque généralement aujourd'hui , chose 
qui paraitra incroyable par la suite , sur le continent euro- 
péen. Et puis c'est évident que ce sont toutes ces qualités 
la cause de leur prospérité, puisqu'ils n'ont commencé à les 
avoir qu'au moment où ils ont commencé à employer tous 
ces expédions. Il ne faut pas ici en donner de preuves ; tous 
les gens capables de rattacher les effets à leur véritable cause 
le savent bien. 11 n'y a que les insensés qui pourraient pen- 
ser le contraire. 

Et 2** non-seulement ils ne savent pas désigner une autre 
cause à leur prospérité, mais ils ne savent pas assigner 
d'autres effets à leurs prohibitions , à leurs primes et à leurs 
droits protecteurs. 



Prétendus mau- 
vais effets des pri- 
mes eu France. 



tt A l'imitation des fautes de l'Angleterre y continue-t-il , 
la France paie annuellement pour dix millions de primes 
à l'exportation des produits de son commerce et de ses 
manufactures , et , grâce h cette dépense , ses voisins jouis - 
sent de ses produits à bien meilleur compte que les 
Français. On peut se procurer en Suisse le sucre raffiné en 
France pour 18 sous la livre de 16 onces, tandis qu'en 
France elle coûte 25 sous. C'est, dlra-t-on, une restitution 
des droits, que l'on fait payer en France, quand le sucre 
est importé , mais pourquoi affranchissons-nous l'étran- 
ger d'un droit que nous faisons payer à nos concitoyens ? » 



C'est toujours le même raisonnement, c'est toujours la 
même réponse qui lui convient. Mais le but perce de plus 
en plus. 
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« Le gouvernement français, ajoute-t-il, paie tous les De wiiet Mcor- 

M ans 1,100,000 francs de primes d'encouragement pour de u morue. 

3» la péclie de la morue sur les bancs de Terre-Neuve , sans 

)» cela les armemens n'auraient pas lieu. Il s'en manque 

» donc de 1,100,000 francs que cette industrie rembourse 

n ses avances et c'est le contribuable qui rembourse cette 

» perte. « 

Le contribuable en donnant les 1,100,000 francs, qui 
manquent aux pécbeurs de morue pour qu'ils puissent livrer 
ce poisson a meilleur marché que les étrangers et puissent 
par conséquent vivre de leur profession , ne perd rien pri- 
mitivement puisque son salaire ou les prix de ses produits, 
se réglant toujours sur le nécessaire pour vivre, augmentent 
à proportion ; et il obtient sa part dans la progression d'aug- 
mentations de la prospérité générale , qui s'ensuit et qui a 
pour premier terme le nombre des pécheurs et des mar- 
chands de morue , et 2*" il empêche la sortie continuelle de 
la monnaie du pays et par conséquent la diminution conti- 
nuelle de la fortune des producteurs supérieurs et le nom- 
bre sans cesse croissant de nouvelles progressions de dimi- 
nutions de la prospérité générale qui s'ensuivent dans les- 
quelles il supporterait aussi sa part. 

Les pêcheurs de morue reçoivent donc l'existence et en- 
gendrent en même temps une progression géométrique 
décroissante d'augmentations de la prospérité des produc- 
teurs de toutes les industries, de la leur comme des autres, 
dans laquelle les producteurs supérieurs ou^ en d'autres 
termes synonymes , les contribuables obtiennent une aug- 
mentation de leurs fortunes d'une manière plus grande 
pour quatre raisons que proportionnelle à leur élévation ; 
2° ils empêchent l'importation de la morue étrangère et 
l'exportation de la monnaie du pays et par là nous préser- 
vent de la diminution constamment croissante de la fortune 

de nos producteurs supérieurs d'une manière plus grande 
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pour deux raisons que proportionnelle à leur élévation , et 
du nombre sans cesse croissant de progressions d'augmen- 
tations de la prospérité générale avec tous les effets ordi- 
naires , qui en sont la suite. 

« Si la France ne donnait point de primes aux pécheurs 
de morue, dit encore Say, qu'arriverail-il? Que les 
Anglais ou les Américains apporteraient ce poisson aux 
consommateurs français , qu'ils le leur fourniraient à un 
prix inférieur à celui qu'on le leur fait payer à présent, 
qu'ils achèteraient en retour des produits français y et 
la France ferait un commerce avantageux au lieu d'un 
commerce qui donne de la perte. On peut dire , malgré le 
paradoxe apparent, que la France gagnerait sur la pèche 
de la morue , si elle ne la faisait pas. » 
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Si la France ne donnait pas de primes aux pécheurs de 
morue, 1° le nombre des pécheurs de morue, on ne sau- 
rait trop le répéter, augmenterait en Angleterre et dimi- 
nuerait en France; ce qui engendrerait une progression 
d'augmentations du premier côté et de diminutions du se- 
cond de la prospérité générale avec tous ses effets ordinaires, 
2° l'argent se transporterait à continuer de la France vers 
l'Angleterre par le transport de la morue et de l'Angleterre 
vers la France , mais en moindre quantité, par le transport 
de la possession des moyens de produire , ce qui augmen- 
terait d'un côté et diminuerait de l'autre d'une manière 
continuelle la richesse des producteurs supérieurs d'une 
manière plus forte pour deux raisons que proportionnelle à 
leur élévation , et engendrerait un nombre sans cesse crois- 
sant de nouvelles progressions d'augmentations d'un côté et 
de diminutions de l'autre de la prospérité générale avec 
tous leurs phénomènes accessoires ordinaires. 

En second lieu , il considère le bon marché comme l'uni- 
que avantage de ce commerce 5 il ne considère donc celui-ci 
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que sous le rapport de l'argent. Mais il est en contradiction 
avec lui-même encore sous ce rapport , il devait en efîet dire 
alors : Prenez bien garde d'acheter votre poisson à des 
étrangers , parce que vous en diminueriez votre somme de 
monnaie de toute la quantité que vous leur en donneriez. 
Mais achetez-le & vos compatriotes et vous ne la diminuriez pas 
d'un centime. Tâchez même plutôt d'en vendre aux autres 
et vous l'augmenterez au contraire. 

Mais je sais qu'on va me répondre qu'il ne le considère 
pas sous le rapport de l'^irgent, les produits se payant par 
des produits. Qu'il ne nous parle donc pas alors du bon 
marché non plus. Mais il ne le considère pas non plus sous 
celui du nombre des producteurs ; sous lequel le considère- 
t-il donc ? 

Mais ce bon marché , qui est déjà , comme nous l'avons 
prouvé , une très-grande cause de ruine quand il est produit 
par des causes internes, puisqu'il engendre une progression de 
diminutions de la prospérité générale qui a pour premier terme 
cette diminution de prix, et qui en est une infiniment plus 
active encore , quand il est produit par l'importation , puis- 
qu'il engendre alors i"" une progression de diminutions de la 
prospérité générale, qui a pour premier terme le nombre des 
producteurs supprimés par les marchandises importées, 2° une 
diminution continuelle de la quantité de la monnaie et par 
conséquent de la richesse des producteurs supérieurs et S"* un 
nombre sans cesse croissant de progressions nouvelles de 
diminutions delà prospérité générale, ce bon marché, dis- 
je,on ne saurait trop le répéter non plus, considéré par 
rapport au nombre des producteurs , des produits et des 
moyens de produire de tout l'univers, devient en réalité une 
augmentation de prix. 

Puis il suppose, comme il le fait toujours , que les Anglais 
ouïes Américains achèteraient en retour pour une égale 
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somme de produits français. Pourquoi en achèteraient-ils 
plus qu'aujourd'hui ? Nous l'avons prouvé, chapitres V et VIII, 
on achète des produits non où on vend les siens , mais où 
on les obtient au meilleur marché. Or les Anglais font tou- 
jours en sorte qu'ils soient à l'exportation chez eux à meil- 
lieur compte que partout ailleurs. Ils fourniraient donc tout 
le poisson, dont les Français, qui ont les moyens d'acheter, 
ont besoin , et ceux-ci ne leur livreraient pas pour un cen- 
time de plus de produits, mais leur vendraient à continuer 
leurs moyens de produire et leur donneraient encore de l'ar- 
gent en sus. 

Nous avons déjà démontré plusieurs fois la fausseté de 
ce fameux principe : que les produits se paient par des pro- 
duits ; nous le ferons surtout encore dans le chapitre suivant. 

Enfin on voit par les lignes supérieures de J.-B. Say que 
ce n'est pas seulement les primes à l'exportation chez les 
autres nations, qui blessent les Anglais, que celles accordées 
chez elles aux industries de l'intérieur destinées à fournir 
les produits à l'intérieur, comme les 4, 100, 000 francs accor- 
dés pour la pèche de la morue , qui font que les Français 
s'approvisionnent eux-mêmes, au lieu de se laisser approvi- 
sionner par eux, le font encore. 

dcs^ADgûS?'^ * *' J.-B. Say ajoute : « On veut par là, dira-t-on, multiplier 

» les matelots pour la marine militaire. Les marins se for- 
n ment dans la marine marchande, quels que soient les pro- 
n duits qu* elle voiture ; et la marine marchande prospère, 
» comme toutes les autres industries, quand elle ne rencon- 
î» tre pas d'obstacles sous ses pas. Écartez les entraves qui 
« nuisent aux communications soit avec l'étranger, soit 
» avec vos propres États. Reconnaissez l'indépendance de 
» ceux qui vous ouvrent leur port et, sans projets hostiles , 
>» sans arrière-pensée, trafiquez librement avec eux. Rendez 
» vos rivières navigables et d'une navigation peu dispen- 
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» dieiise. Poussez vos canaux jusqu'à vos ports de mer, 

}) afin que les produits de votre intérieur y parviennent fa- 

» cilement et que ceux de vos ports parviennent non moins 

n facilement dans les terres. Multipliez vos ports de mer et 

» supprimez les formalités y qui entravent les communica- 

> tions; et les marins se multiplieront non^seulement 

:> sans rien coûter aux contribuables , mais en leur procurant 

» des produits. » 4^ partie même chapitre XX. 

A robjection : on veut multiplier par la pèche de la morue 
les matelots pour la marine militaire , il répond : Que les 
marins se forment dans la marine marchande , quels que 
soient les produits qu'elle voiture. Mais comme on pouvait 
lui objecter alors qu'on ne trouve pas toujours à voiturer 
d'autres produits, que la marine marchande est bornée, il 
donne les préceptes qui sont nécessaires pour la faire pros- 
pérer autant qu'on veut et qui rendent inutile la pèche de la 
morue pour cela. Écartez les entraves, etc., reconnaissez 
l'indépendance de ceux qui vous ouvrent leur port , et, san& 
projets Iwstiles, sans arrière-pensée , etc., etc. 

Mais de quels principes ces préceptes sont-ils déduits? 
On n'en sait rien. Gomment parviennent-ils à faire prospérer 
la marine marchande, les produits à voiturer et les pro- 
ducteurs? On n'en sait rien. Mais si on ne sait pas d'où ils 
viennent, on doit voir clairement ou ils tendent. 

« C'est l'immense cabotage de l'Angleterre, ajoute-t-il 
3) encore, qui multiplie ses matelots, et le gouvernement 
>» anglais n'a rien à payer pour cela. Faciliter et protéger, 
» voilà toute sa politique. Et c'est toujours celle-là qui 
)> réussit le mieux. Lorsqu'au lieu d'aplanir les difficultés, 
n on se sert du pouvoir pour en créer , on tourne à mal un 
» instrument qui pourrait être utile. » 

Qu'on ouvre les tarifs des nations , et qu'on compare les 
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prohibitions , les droits protecteurs et les primes connus de 
l'Angleterre , avec ceux et celles des autres peuples ; et l'on 
verra qu'elle emploie plus de ces expédiens seule que tous 
ceux-ci ensemble. Qu'on remarque surtout que tous les 
droits protecteurs qu'elle établit sont, excepté ceux sur 
les matières agricoles que son sol ne peut pas fournir en 
assez grande quantité, des droits réellement prohibitifs. Et 
J.-B. Say qui lui-même vient de dire qu'elle met des droits 
protecteurs de 50 o/° sur les ouvrages d'osier, qu'elle ac- 
corde des primes de G sous sur des produits qui en valent 8, 
et que c'est elle qui a donné l'exemple de tous ces expé- 
diens, J.-B. Say vient nous dire que faciliter et protéger 
voilà toute sa politique* Ne dévoile-t-il pas à son insu et 
malgré lui la politique astucieuse , double et perfide de cette 
nation, qu'il a l'air de tant chérir? Oui, c'cstellcqui a invente, 
constamment employé et emploie encore seule convenable- 
ment tous ces expédiens , et c'est elle qui vient par tous les 
moyens possibles: par les brochures , les traités , les cours, 
les journaux, les conférences, les hommes de sa nation et 
de l'étranger, nous engager à les rejeter comme pernicieux 
et nous inculquer les principes du libre-échange. Qu'on 
reconnaisse enfin la duplicité et la perfidie de celte nation 
et qu'on n'en soit pas plus longtemps la dupe et la victime. 
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CHAPITRE XII. 



EFFORTS DES ÉCONOMISTES ANGLAIS POUR FAIRE ADOPTER 
LE LIBRE-ÉCHANGE PAR LES AUTRES NATIONS. 



Non-seulemcnt les mauvais effets des prohibitions, des 
primes et des droits prolecteurs et les bons du libre-échange 
auraient du être déduits de l'analyse exacte des effets des 
exportations et des importations de toutes les espèces de 
produits, analyse qui nous a donné des principes tout-à-fait 
opposés , mais une fois les premiers prouvés , les seconds 
Tétaient de même. Après avoir donc commis la première 
faute contre la logique de vouloir les déduire d'une source 
fausse, ils commettent la seconde de vouloir les déduire 
d'une source toute différente. Nous venons de voir de quels 
principes ont été déduits les premiers. Voyons de quels au- 
tres l'ont été les seconds. Nous allons voir qu'ils ne sont pas 
moins abstraits, faux et contradictoires. J.-B. Say consacre 
neuf longs chapitres de son cours à les exposer. Je vais les 
réfuter tous dans les cinq sections de celui-ci. J'en exami- 
nerai trois dans la première : i** celui que l'exportation et 
l'importation de l'or et de l'argent sont indifférentes , S"* ce- 
lui qu'elles sont impossibles et 5** celui que les produits se 
paient par des produits ] nous verrons dans la seconde les 
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conséquences de ce dernier ; nous discuterons dans la troi- 
sième celui que la nature des produits échangés est égale- 
ment indifférente; nous rechercherons dans la quatrième 
quels seraient les prétendus avantages du libre-échange et 
enfin nous examinerons dans la cinquième les opinions de 
cet auteur sur les traités de commerce. Nous résumerons 
dans une sixième et dernière les prétendus effets pernicieux 
des primes, des prohibitions et des droits protecteurs et les 
prétendus avantageux du libre-échange. 



SECTION I. — L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION DE L'OR 

ET DE L'ARGENT SONT-ELLES INDIFFÉRENTES? 

SONT-ELLES IMPOSSIBLES ? 

LES PRODUITS SE PAIENT-ILS PAR DES PRODUITS ? 



Sommaire. — § I. Rapport entre ces trois questions. — La première d^entre elles réso- 
lue affirmativement. — Conséquence immédiate de ce principe. — D'où et comment 
il est déduit. — i" Parce qu'on ne peut les importer qu'en exportant des produits. 
2o Parce que leur importation est impossible, 3« question résolue par conséquent 
affirmativement aussi, — D'où et comment est déduit ce deuxième principe fonda- 
mental. — § II D'où viennent alors l'or et l'argent que chaque peuple possède. — 
Premier genre de causes de l'importation et de l'exportation ou des voyages des mé- 
taux précieux. — Leur deuxième. — Leur troisième. — Leur quatrième. — Le 
9c principe fondamental répété d'une manière un peu différente : les métaux pré- 
cieux ne voyagent plus. — Ils voyagent encore, cinquiènie cause de leurs voyages. 
— ^ III. Ils ne voyagent plus, d'où il déduit son troisième principe fondamental : 
que les produits se paient par des produits. — Ce dernier principe, base princi- 
pale du libre échange, déduit d'une autre source encore. 



Rapport entre S ^' ^^ ^^ P^"' mcttpc cn doutc la première de ces ques- 
ces trois questions. ^Jq^ç que quand la deuxième est résolue négativement. 11 

faudrait donc résoudre la seconde avant les deux autres. 
J.-B. Say , qui se pose ces trois questions et qui les résout 
affirmativement toutes trois, ce qui est une absurdité, fait 
l'inverse , ce qui en est une seconde. 11 commence par dire 
^1 "ffi*""*'* chapitre XI de la 4" partie de son cours : qu^il est indifférent 
vemeni. ^oi/r utie notiou de recevoir en échange de ses produits de 

l'or et de l'argent^ termes qui prouvent contrairement à son 
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deuxième principe que Fimportation de ceux-ci est possible 
et qui ne désignent que la moitié de la question , qui com- 
prend non-seulement les effets de l'exportation de produits 
payés par de l'argent ou des produits , mais ceux de leur 
Importation payée encore par l'une ou l'autre de ces deux 
manières. 



Les principes développés dans le chapitre VIII de ce traité 
prouvent amplement la fausseté de celui-ci. Mais sa consé- . Conséquence 
quencc immédiate et les principes, dont il l'a déduit, le principe. 
prouvent également. En effet d'abord , si telle est la convic- 
tion des économistes qui l'avancent, ils devraient admettre, 
pour être conséquens, que toute nation ferait tout aussi 
bien , ferait mieux même d'acheter tous les produits qu'elle 
doit consommer aux nations étrangères et de se livrer au 
repos que de les engendrer elle-même , puisque autant avoir 
leurs produits que son or et son argent et que le repos est 
chose agréable tandis que le travail est chose pénible. 

L'absurdité seule de cette conséquence suffirait pour prou- iUsUéduT"**"' 
ver celle de ce principe. Mais la fausseté des deux principes 
dont il l'a déduit le prouve également. D'abord, en effet, ^„ p^^^^ ^,^^ 
après avoir prétendu que notre compatriote en achetant les "on^J"* J|* *™" 
produits de l'étranger et en exportant de l'argent (il se g°^[J"* "°* p^"*- 
représente actuellement l'autre moitié de la question) doit 
y gagner sans cela qu'il ne ferait pas cet échange et que 
le reste de la nation n'y perd pas non plus, puisque le 
consommateur ni celui qui aurait prêté son capital au né- 
gociant n'y perd pas, il dit : « On prétendra peut-être 
» que les avantages d'une opération qui a fait sortir notre 
3» numéraire » (avantages qu'il n'a pas encore fait connaî- 
tre et qu'il s'agit de prouver n'être pas des désavantages) 
« sont obtenus aux dépens de nos producteurs et que ce que 
î» nous avons consommé de produits étrangers sont autant 
» de produits, qu'ils auraient vendus , si le numéraire sorti 

" des poches do nos consommateurs et exporté par nos 
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» négocians était resté dans le pays. Mais on oublie que l'or 

î» et que l'argent que nous exportons sont eux-mêmes des 

)) marchandises exotiques , que nous ne saurions acquérir 

î» sans donner à leur place des produits de notre sol et de 

» notre industrie et que nous n'avons pu faire venir cet 

}> argent du dehors sans que nos producteurs aient vendu 

« à l'étranger pour une somme équivalente de leurs produits. 

)) Car on ne nous a pas donné pour rien ce numéraire dont 

)> nous faisons nos achats. » Même chapitre XI de la 4° par- 
tic de son cours. 

Toutes ces phrases se réduisent à celle-ci : L'exportation 
de Vor et de l'argent est indifférente , parce que nous ne pou- 
vons les importer qu'en exportant nos produits, 

i° Non, l'importation de For et de l'argent n'est pas 
exclusivement produite par l'exportation de produits. Elle 
peut l'être et l'est quelquefois par des tributs de guerre , qui 
augmentent et trcs-souvcnt par la vente de nos moyens de 
produire qui diminue considérablement notre prospérité. Et 
il peut aussi s'en exporter sans qu'il y ait importation de 
produits, par exemple encore, par le paiement de tributs 
de guerre à l'étranger, qui diminue, et par l'achat, par nos 
producteurs, des moyens de produire des nations étrangères, 
qui augmente considérablement notre prospérité. Par con* 
séquent, en ne considérant la chose que par rapport au com- 
merce, l'exportation de l'argent signifie autant achat par nos 
concitoyens des moyens de produire que des produits étran- 
gers, et son importation, autant la vente à l'étranger de nos 
moyens de produire que de nos produits. 

Mais l'importation de l'or et de l'argent ne pût-elle être 
produite que par l'exportation de produits, on n'aurait pas 
encore le droit d'en conclure, comme le fait J.-B. Say, que 
leur importation ne vaut pas mieux que celle de produits. 
Car de ce qu'on n'obtient une chose qu'au moyen d'une au- 
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tre chose, a-t-on*le droit de conclure que la première ne 
vaut pas mieux que la seconde? A ce compte , je pourrais 
dire que le travail de tous les hommes, de tous les animaux, 
de toutes les machines est toujours inutile , que la matière 
hrute et informe vaut autant que les produits les plus par- 
faits, qui ont exigé les peines de leur production et qui en- 
tretiennent et charment la vie des hommes, puisqu'on n'ob- 
tient les seconds qu'avec la première, que le pain même que 
nous mangeons ne vaut pas mieux que les immondices qui 
servent d'engrais , puisque ce n'est qu'avec des immondices 
pour engrais que l'on obtient le pain que nous mangeons. 
Mais il y a ici plus encore : ce n'est pas parce qu'il faut y 
travailler qu'un produit est agréable, parce qu'il nous faut 
des immondices pour engrais que le pain est bon, tandis que 
c'est en partie au contraire parce qu'il faut l'exportation de 
nos produits, qui détermine une progression d'augmenta- 
tions de notre prospérité, qui a le nombre des producteurs 
qui y ont travaillé pour premier terme, pour obtenir l'im- 
portation de l'or et de l'argent, qui détermine les deux gen- 
res d'effets avantageux qu'on connaît, que celle-ci est avan- 
tageuse. Ainsi il apporte pour prouver la justesse de son 
principe une des raisons mêmes qui en prouvent la fausseté. 

u Dira-t-on , dit-il immédiatement après , que des achats 2» Parre que 
faits en espèces peuvent épuiser les métaux précieux , que est impossible. 
> nous avons déjà en notre possession et que nous conser- 
verions sans cela. Mais c'est ignorer les allures du com- 
merce que de s'imaginer que l'on puisse , je ne dirai pas 
épuiser , l'approvisionnement qui nous est nécessaire en 
métaux précieux , mais seulement le réduire un peu sans 
en faire monter la valeur au-dessus de la valeur dans 
t l'étranger et que dans ce casles spéculateurs perdraient à 
i> en exporter et gagneraient à en faire venir. » Même cha- 
pitre XI, 4° partie. 

Après avoir donc prétendu que l'exportation des métaux 
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précieux est indifirérente parce que leur importation ne peut 

être produite que par l'exportation de produits , il prétend 

qu'elle l'est encore parce qu'elle est impossible. Ce qui est 

Deuxième que»- uuc coutradiction. On voit de plus qu'il avance son deuxième 

tion résolue par • * 

consëqueni affir- principe fondamcutal pour prouver encore son premier, 

mativement aussi. ■ * ■ ' * ' 

avec lequel il est incompatible. Et comment prouve-t-il ce 
deuxième principe que l'arsent ne sort pas? Parce que, 

D\)ù et comment ,. ., r f ^ , •. I * /• * ? 

est déduit ce deu- dit-il , sa vùteur augmenterait alors et en ferait rentrer. 

xiéme principe __ . » i r /« • • 

fondamental. Nous nc saurious trop Ic répéter, parce que ces principes 

sont nouveaux , l'augmentation de la quantité de la monnaie 
ne fait qu'augmenter les prix des moyens de produire du 
pays ou que faire diminuer sa valeur relativement à ces der-' 
niers et qu'engager les producteurs supérieurs à acheter 
ceux relativement moins chers des pays étrangers et surtout 
de ceux , d'où vient notre monnaie , diminués de prix d'une 
manière proportionnelle. Ce qui augmente chez nous et di- 
minue chez les autres d'une manière continuelle la richesse 
des producteurs et engendre un nombre sans cesse crois- 
sant de progressions d'augmentations du premier côté et de 
diminutions du second de la prospérité générale. 

Ce deuxième principe fondamental que l'argent n'est ja- 
mais exporté, qu'il invoque pour prouver son premier que 
cette exportation est indifférente, est donc déduit d'un 
principe faux. Mais sa fausseté est évidente par elle-même. 
Ne suffît- il pas en effet d'en appeler au témoignage et au 
bon sens de tous les hommes pour savoir que des produits 
peuvent être importés dans certains pays pour une plus 
grande valeur qu'il ne s'en est exporté. Les calculs de 
M. Droz, de M. de Saint-Chamans , de J.-B. Say lui-même 
prouvent qu'il s'en est exporté de l'Angleterre pour des som- 
mes infiniment plus grandes qu'il ne s'en est importé pendant 
le 18" siècle. Et le tableau de M. Lamst nous prouve que les 
Anglais répandent sur l'univers cette augmentation de leurs ' 
capitaux en achetant partout les moyens de produire des 
nations, surtout de celles qui reçoivent leurs produits. 
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Le cours da change extérieur, qui varie sans cesse, mal- 
gré les opérations des banquiers, qui ont pour effet de payer 
aussi bien les moyens de produire que les produits achetés 
mutuellement par les nations , et les arbitrages des grands 
capitalistes, qui ont pour effet de payer les dettes d'un pays 
avec les bons qu'on a sur un autre , opérations qui empêche- 
raient totalement le transport de la monnaie métallique , si 
la prospérité relative des nations ne changeait pas, en est 
une nouvelle preuve incontestable. Et , qui le croirait ? 
Cette preuve que l'argent voyage de pays en pays , J.-fi. Say 
l'invoque pour prouver que sa valeur varie et qu'il ne voyage 
pas ! Ainsi , il invoque le fait que l'argent voyage pour prou- 
ver qu'il change de valeur et celui qu'il change de valeur 
pour prouver qu'il ne voyage pas ! C'est ce que nous verrons 
d'une manière plus explicite tout à l'heure. 

Ces deux principes : 1® que l'importation de l'or et de 
l'argent ne peut être produite que par l'exportation de pro- 
duits, et â"" qu'elle est impossible étant faux, celui qu'elle 
est indifférente qui en est déduit l'est donc aussi. 

^ IL Mais après les avoir établis, il devrait dire d'où et .^'"^y, ^«ennent 

or J alors I or et 1 ar- 

commeht on obtient ceux que chaque peuple possède, et ge"i,q"e chaque 

^ 1 r r r ? peuple possède. 

dont la quantité ne devrait conserver aucun rapport suivant 
les lieux avec le nombre des producteurs , des produits et 
des moyens de produire. La solution de celte question par 
cet auteur est curieuse. La plupart des argumcns qui vont 
suivre ne sont plus avancés pour prouver que leur importa- 
tion est indifférente ou impossible, mais pour nous appren- 
dre d'où viennent ceux que l'on possède. 

Je laisse à de plus clairvoyans que moi le soin déjuger ce 
qu'il a voulu prouver par le chapitre XII de ladite 4® partie de 

son cours, c Nous allons maintenant , dit-il dans le XIII**, de cauT^'def ""^^ 

» voir qu'un pays reçoit toujours tout l'or et l'argent qui f expon" 

• lui sont nécessaires Les métaux précieux sont propres maaux^ffrTc 



im- 

urtalran et de 

lion ou 

d«'s 

précieux. 
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n à divers usages. Voilà pourquoi les hommes donnent 

I pour les avoir une certaine quantité de leurs produits. 

• II en résulte qu'en tout pays il y a une certaine quantité 

> d'or et d'argent demandée au prix où les portent leurs 
» frais de production. Si ces frais sont grands, nous ctv 
1 demandons moins , la valeur monétaire qui nous est né- 

• cessaire est complétée avec une moindre quantité de métal . 
1 A égalité de frais de production , il nous faut d'autant 
» plus d'argent que notre industrie est plus active , nos ca- 

> pitaux, plus considérables, notre population, plus nom- 
1 breuse. i 



Mais cet argument avancé pour nous apprendre d'où vien- 
nent l'or et l'argent dont l'importation est impossible, nous 
montre au contraire qu'elle a lieu continuellement. En 
deuxième lieu , ne demandera-t-on ces métaux précieux que 
parce qu'ils sont propres à divers usages ? En troisième, suf- 
firait-il d'en demander pour en obtenir? Avec quoi les paie- 
rait-on? Ce ne peut être avec des produits , on ne peut ni en 
importer ni exporter par leur moyen, qui cependant serait, 
d'après lui-même encore, le seul qui puisse le faire. En qua- 
trième, la quantité, que chaque peuple en aurait, ne dépen- 
drait que de leurs frais de production. Mais alors pourquoi 
l'un en aurait-il plus que l'autre? En cinquième, voyons- 
nous, comme il avait promis de nous faire voir, qu'un pays 
reçoit toujours tout l'or et l'argent qui lui sont nécessaires ? 
Quelle est cette quantité? Quel rapport y aurait-il entre les 
Leur deuxième prlx daus chaquc pays? Puis ce ne seraient plus leurs frais 
genre e causes. ^^ productiou qui décideraient de la quantité qu'en possède 

une nation ; ce seraient l'activité de son industrie , la gran- 
deur de ses capitaux et celle de sa population. Mais encore 
comment ces nouvelles causes font-elles venir cet or et cet 
argent? Mais quel serait alors le moyen de rendre son indus- 
trie plus active, ses capitaux plus considérables, sa popula- 
tion plus nombreuse? On le voit, non-seulement il ne nous 
montre pas comment et d'où viendrait la quantité de métaux 
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que possèdent les différentes nations, mais il confond toutes 
les questions. 



c 



î) 



}> 



Quel est donc, se demande-t-il immédiatement ensuite !-««' troisième. 
dans le même chapitre , quel est donc le motif qui fait 
voyager les métaux précieux d'un pays dans un autre? 
On les porte toujours, se répond-il, d'un endroit où ils 
valent moins dans un endroit où ils valent plus. Et comme 
ils ne valent moins dans un endroit que parce qu'ils y 
surabondent ; et comme ils ne valent plus dans un autre 
que parce qu'ils y manquent , le commerce tend toujours 
à fournir à chaque pays en métaux précieux, comme en 
toute autre chose, la quantité qui lui est nécessaire. » 



Montre-t-il davantage par cet argument d'où viennent l'or 
et l'argent des nations alors qu'il leur est impossible d'en 
importer? Il ne prouve par là qu'une chose., c'est que leur 
importation non-seulement est possible , mais a lieu conti- 
nuellement. Mais il ne nous apprend pas comment cette 
importation aurait lieu, ni avec quoi on la paierait. 

Mais remarquons-le , les métaux précieux voyageaient 
d'abord, mais ce voyage était indifférent parce que leur 
importation ne pouvait être produite que par une exporta- 
tion de produits et qu'elle était impossible ; puis ils ne voya- 
geaient plus parce que leur valeur qui varierait les empêche 
de le faire ; puis ils voyageaient et c'étaient leurs frais de 
production et ailleurs l'activité de l'industrie , la grandeur 
des capitaux et celle de la population qui les faisaient voyager. 
Maintenant ils voyagent encore, mais c'est parce que leur 
valeur varie, variations de valeur qui tantôt les empêchaient 
de voyager. Tout-à-l'heure ils ne voyageront plus ; puis ils 
voyageront encore, mais pour une nouvelle cause, la richesse 
relative des peuples; puis ils finiront encore par ne plus 
voyager ! Que de contradictions ! 
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11 a prétendu d'abord que leurs voyages font varier leurs 
valeurs , et ici il prétend que les variations de leur valeur 
les font voyager. 11 s'ensuivrait qu'une fois qu'ils ont voyagé 
ou changé de valeur, il doit se former une progression de 
voyages et de variations de valeur /croissante, si ces varia- 
tions ont lieu en raison directe, ou décroissante, si c'est en 
raison inverse. Si c'est une progression géométrique crois- 
sante, ces variations de lieux et de valeur doivent avoir 
acquis une vitesse infinie , qui surpasse sans doute celle du 
mouvement de translation des planètes. Si c'est une pro*- 
gression décroissante , elles doivent être réduites à depuis 
longtemps. Depuis longtemps par conséquent les métaux 
précieux ne voyageraient plus et ne changeraient plus de 
valeur. 

Mais, pourrait-on m'objecter, il vient de dire que la cause 
de leurs variations de valeur et de leurs voyages , c'est leur 
surabondance et leur rareté. Mais il avait dit aussi précé- 
demment que cette surabondance et cette rareté dépendent 
de leurs voyages , et leurs voyages, de leurs variations de 
valeur. Nous tournons alors dans un nouveau cercle vicieux, 
qui a trois termes , au lieu de deux comme tout à l'heure. 
C'est de plus en plus contradictoire , c'est de plus en plus 
absurde. 

Du reste , si cette surabondance et cette rareté ne dépen- 
dent ni de leurs voyages ni de leurs variations de valeur, 
il s'ensuivrait qu'ils fuient toujours les riches, qu'ils recher- 
chent sans cesse les pauvres , ces métaux généreux, qu'ils 
doivent même, comme le gaz, se dilater d'une manière uni- 
forme sur tout l'univers. Ils ne devraient donc p!us surabon- 
der, ni manquer nulle part, ni varier de valeur, ni voyager, 
après s'être ainsi étendu sur tous les hommes du monde ! 

Tous ces principes : l'argent change de valeur, il voyage, 
il surabonde, fi\ux et absurdes considérés d'une manière 
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générâie et abstraite, sont vrais considérés dans certains 
cas particuliers. Ainsi 1^ l'argent augmente en valeur relati- 
vement aux produits ou , ce qui est synonyme , les prix de 
ceux-ci diminuent , quand on diminue le nombre des pro- 
ducteurs qui participent à leur production , Sucette augmen- 
tation de valeur de l'argent en fait importer par l'exportation 
de produits et augmenter la quantité, S"" cette augmen- 
tation de quantité n'augmente que les prix des moyens de 
produire ou ne diminue sa valeur que relativement aux 
moyens de produire et 4^ cette diminution de valeur relative 
à ceux-ci ou l'augmentation de prix de ceux-ci le fait sortir 
et diminuer sa quantité, mais par l'achat seulement des 
moyens de produire des étrangers, à l'égard desquels il est 
augmenté en valeur ; ce qui rétablit sans cesse le rapport or- 
dinaire entre les prix des moyens de produire des diverses 
nations , mais laisse chez celle , qui a diminué ses frais de 
production , les prix des produits moins élevés que partout 
ailleurs, et détermine sans cesse le même mouvement circu- 
laire à l'argent. Les variations des prix des moyens de pro- 
duire, ou, ce qui est synonyme, de la valeur de la monnaie 
à leur égard ne dépendent que de celles de la quantité 
de la monnaie consécutives à la création de billets qui la 
représentent , ou à l'exportation et à l'importation de pro- 
duits et ne déterminent son exportation ou son importation 
que par l'achat ou la vente des moyens de produire des 
nations. 

Ainsi ce principe des économistes que la valeur des mé- 
taux précieux devient moindre où leur quantité est plus 
grande , ou , ce qui est synonyme , que les prix deviennent 
plus grands, étant faux relativement aux produits, qui con- 
servent les prix déterminés par le nombre et les salaires de 
leurs producteurs , mais étant vrai relativement aux moyens 
de produire et donnant alors aux possesseurs de ceux-ci les 
moyens d'acheter ceux des autres , et de s'enrichir à leurs 

dépens, que devient la conséquence charmante que le com- 

56 
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merce tend toujours à fournir à chaque nation y m métaux 
précieux, comme en toute autre chose, la quantité qui lui est 
nécessaire , mais conséquence qui devrait paraître fausse à 
priori. Car voit-on qu'on porte de l'argent aux nations qui 
en manquent? Voit-on qu'on leur envoie tout ce dont elles 
ont besoin en toute autre chose ? S'il en était ainsi , elles 
seraient toujours toutes dans l'abondance de tout. Consé- 
quence absurde , qui prouve encore aussi l'absurdité de ce 
principe. 



I^cur quatrième 

cause. 



ji 



c Du moment, dit encore J.-B. Say, que la quantité de 
métaux précieux, que possède une nation, suffît à ses be- 
soins, et à plus forte raison quand elle les excède, per- 
sonne n'en fait venir, personne ne lui en adresse. Car ces 
métaux n'ont pas alors une valeur supérieure à celle 
qu'ils ont ailleurs ; ils en ont une moindre peut-être et 
l'on perdrait à en importer. » (Même chapitre.) 



11 en est de cet argument comme des précédons : avancé 
pour prouver d'où viennent l'or et l'argent , dont l'importa- 
tion serait impossible, il prouve au contraire qu'elle a lieu 
continuellement tantôt dans un pays, tantôt dans un autre. 
Mais quelle est la cause de ce transport continuel? Il ne le 
dit pas. 

Contre quoi sont-ils échangés ? Ce ne sont pas contre des 
produits , il ne peut pas s'en importer ni par conséquent 
s'en exporter par là. Est-ce contre des moyens de produire 
qu'ils le sont? 11 ne parle jamais de réchange de ceux-ci. 
Mais surtout quand la quantité de métaux précieux , que 
possède une nation , suffît-elle à ses besoins , quand les 
excède-t-elle ? Est-ce des besoins des riches ou des pauvres 
qu'il parle? Est-ce qu'unenation a quelquefois trop d'argent? 
Jusqu'à présent , je ne me le serais pas imaginé. Mais je me 
serais encore moins imaginé qu'il lui fût possible d'en faire 
venir, si elle n'en avait pas assez. A qui adresserait-elle cet 
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ordre ou cette demande? Quelle est la nation généreuse qui 
s'empresserait d'y obtempérer? Je ne sais. Il ne le dit pas. 

Nous l'avons prouvé dans les chapitres Vil et VIII ci- 
devant, la quantité de la monnaie ne peut être augmentée 
dans un pays que par la création de billets , qui la représen- 
tent , les tributs de guerre, l'exploitation de mines de mé- 
taux précieux et l'exportation de produits. Or si elle aug- 
mentait alors d'une manière uniforme les prix des produits 
et des moyens de produire, elle ferait acheter aussi bien les 
moyens de produire que les produits des nations étrangères 
et laisserait toujours , quand elle aurait repris son équilibre 
selon les lieux, la prospérité de la première nation augmen- 
tée aux dépens des dernières. Mais elle ne fait qu'augmenter 
les prix des moyens de produire du pays et n'augmente 
pas, que dis-je, elle diminue même dans certains cas ceux 
des produits, comme nous avons vu au chapitre VII ci-devant, 
elle ne fait donc acheter que les moyens de produire des 
nations étrangères et laisse donc, quand elle a rétabli l'équi- 
libre des prix, la prospérité de la première bien plus aug- 
mentée encore aux dépens de celles-ci. 

c Les partisans de la balance du commerce , dit-il ensuite. Le deuxième 

> veulent h la fois deux effets contradictoires et dont l'un menta?^ réV^ié 
» exclut l'autre. Ils veulent que dans notre pays les métaux peu"*^ "InÂrérente" 

> précieux soient plus abondans et par conséquent moins cieax'^ne voyagent 
» précieux que chez nos voisins; et ils veulent qu'on nous p'"*' 

» en apporte de chez nos voisins, c'est-à-dire qu'on les 
» achète chèrement pour les revendre à bon marché. • 
Même chapitre XIII. 

Cette phrase se réduit à celle-ci : Les partisans de la 
balance du commerce veulent une chose impossible puisqu'ils 
veulent qu'on apporte des métaux précieux de chez nos voi- 
sins, tandis que la plus grande abondance, qui en résulterait, 
les ferait diminuer de valeur et par conséquent sortir. On 



284 NOUVEAUX PRINCIPES 

voit que c'est le deuxième principe fondamental que l'im- 
portation des métaux précieux est impossible, énoncé d'une 
manière plus sophistique. Les métaux précieux qui tout à 
l'heure voyageaient ne voyagent donc plus encore un coup. 

Nous pourrions ajouter ici à ce que nous avons dit de 
ce principe qu'il est bien vrai que la quantité de l'argent 
tend sans cesse à se remettre chez les différentes nations 
dans son rapport ordinaire avec le nombre des producteurs, 
des produits et des moyens de produire ou h rendre partout 
les prix de ceux-ci uniformes, mais que c'est en faisant ache- 
ter uniquement les moyens de produire de l'une des nations 
par l'autre, qu'elle le fait, et en augmentant par conséquent 
la richesse de l'une et en diminuant celle de l'autre et même 
en produisant des progressions d'augmentations d'un côté 
et de diminutions de l'autre de la prospérité générale. 

c La seule cause, dit-il enfin , qui puisse occasionner une 
re. ciSqûièml » importation constante de métaux précieux , c'est une aug- 
feuwvoyages!* * » mcutation constautc de prospérité intérieure. Soyez riche 

» et vous ne manquerez de rien, ni de denrées, ni d'argent» 
> Soyez pauvre et vous manquerez de tout. » Même chapi- 
tre XIII. 

Il voyagent donc encore ! Mais ce ne sont plus leurs frais 
de production , l'activité de l'industrie, la grandeur des ca- 
. pitaux , celle de la population , leurs variations de valeur 
qui les font voyager, c'est la prospérité relative des peuples. 
Soyez riche et vous ne manquerez pas d'argent y soyez pan-- 
vre et vous en manquerez ! lis ne perdent donc plus de leur 
valeur en allant chez les riches ; ils n'en gagnent donc plus 
en allant chez les pauvres; ils ne se dilatent donc plus d'une 
manière uniforme sur tous les hommes ; ils tendent au con- 
traire toujours à se concentrer et semblables aux hommes 
pervers, vils adulateurs de la richesse , ils fuyent toujours , 
ces orgueilleux métaux, la cabane du pauvre et recherchent 
sans cesse les palais des riches. 
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Mais ces expressions : Soyez riche et vous ne manquerez 
de rien , soyez pauvre et vous manquerez de tout, ne sont- 
elles pas synonymes? N'est-ce pas dire : Soyez riche et vous 
serez riche ; soyez pauvre et vous serez pauvre ? 

Être riche signifie posséder beaucoup de moyens de pro- 
duire. Or pour posséder beaucoup de moyens de produire , 
îl faut avoir eu beaucoup d'argent pour avoir pu les acheter, 
et pour avoir eu beaucoup d'argent , il faut avoir vendu 
beaucoup de produits et par conséquent, pour une nation, 
avoir exporté beaucoup de ceux-ci, exportation qui produit les 
trois genres d'effets avantageux pour elle et pernicieux pour 
lesautresque nous connaissons. Mais en considérant la chose 
sous ce rapport , on doit ajouter qu'elle peut encore s'enri- 
chir, comme nous avons dit , en augmentant le nombre |de 
ses producteurs aux produits consommés dans le pays , aug- 
mentation qui détermine une progression d'augmentations 
du nombre des producteurs , des produits et des moyens de 
produire et de diminutions des prix des moyens de produire, 
qui en fait acheter une partie suffisante par les étrangers pour 
en remettre les prix à leur élévation ordinaire. Dans les deux 
cas , la quantité de la monnaie est augmentée d'une manière 
proportionnelle à la prospérité du pays. Seulement dans le 
premier cas non-seulement tous les moyens de produire en 
activité sur notre sol nous appartiennent, mais nous en pos- 
sédons sur le territoire étranger, et dans le 2' non-seule- 
ment nous n'en possédons plus sur le territoire étranger, 
mais tous ceux situés sur le nôtre ne nous appartiennent plus. 
Dans le premier cas par conséquent encore le nombre de 
nos moyens de produire est moins augmenté que celui de 
nos producteurs et de nos produits, et dans le second il l'est 
plus. Ou, en d'autres termes, dans le premier cas notre ri- 
chesse est plus augmentée, et dans le second elle l'est moins 
que notre population. 

Nous venons de donner la signification du mot riche et 
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le moyen de le devenir. Mais par ces mots : soyez riche et 
vous ne manquerez de rien y J.-B. Say ne donne ni Tune ni 
l'autre. La richesse est le but de l'économie politique qu'il 
traite et il ne dit pas en quoi elle consiste et il la suppose 
exister. Cependant une fois qu'elle existe notre but est at- 
teint, nous n'avons plus qu'à nous taire, vous et moi, M. Say, 
toutes nos dissertations sont inutiles. 

Mais il n'en est malheureusement pas ainsi. Malgré les 
nombreux moyens, qui nous sont donnés par la nature 
pour produire et consommer et par conséquent pour jouir, 
nous enrichir et nous multiplier, nous souffrons de priva- 
tions, notre richesse et notre population sont excessivement 
bornées. Elles ne sont pas, je l'ai prouvé , la centième partie 
de ce qu'elles pourraient être. 

Que voulez-vous donc prouver, puisque vous ne recher- 
chez nullement les moyens de procurer la richesse générale? 
Le libre-échange , qui n'est profitable qu'à la nation seule 
qui l'a inventé, et qui, loin de le pratiquer, adopte un 
système tout opposé, celui des prohibitions, des primes et 
des droits protecteurs, qui n'obtient même par là qu'une 
prospérité médiocre relativement et encore accompagnée du 
plus affreux paupérisme, en déterminant la ruine de toutes 
les autres nations de l'univers , le libre-échange , voilà votre 
but unique. Vous ne dites pas un mot , vous n'établissez pas 
un principe qui n'ait cette fin. 

plis D'où^^iî^^dé- S *^^- " ^* ^^* exportations de marchandises , dit cet au- 
*!rinci'V'°foid!! " *^"^ immédiatement après , ne font pas rentrer de métaux 

lal. 
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î» précieux , comment l'étranger s'acquitte-t-il donc vers 
j) nous des marchandises que nous lui envoyons ? En produits 
« de son sol et de son industrie. » Même chapitre Xlll. 

11 suppose donc qu'il a prouvé par les arguments précé- 
dens que les métaux précieux ne voyagent pas , que Tex- 
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portation de nos produits n'en fait pas rentrer! Et c'est de 
là qu'il déduit son troisième et fameux principe, base 
principale du libre-échange : QtM les produits se paient par 
des produits. 

Il n'y a que ceux qui lisent tout sans réfléchir et qui s'ima- 
ginent qu'il suffit qu'une doctrine soit imprimée et vantée 
pour être incontestable t]ui puissent adopter de pareils prin- 
cipes. C'est ici que l'on voit que le trop d'érudition , (je ne 
parle que du trop) finit en général comme un écrivain célè- 
bre l'a dit , mais d'une manière trop absolue , par fausser 
l'esprit des hommes. Pout* vouloir tout connaître, on lit 
tout superficiellement , et on adopte aveuglément toutes les 
doctrines. C'est le vice du siècle. Aussi on remarque en gé- 
néral que dans toutes les professions , ce ne sont pas les plus 
érudits théoriciens, les plus habiles praticiens. La conclusion 
nécessaire à tirer de là , c'est que leurs théories contiennent 
une grande proportion d'erreurs. 

La manière dont il vient de déduire ce principe est ab- ce dernier prin- 

^ * cîpe déduit d une 

surde. Mais il a sans doute oublié qu il a taché de le faire >"^'<» source en- 

d'une autre manière au chapitre II de la 5* partie de son 

cours , où il dit contrairement à ses autres principes que ce 

n'est jamais la volonté qui manque pour acheter , que c'est 

le moyen , mais que ce moyen , qui est de l'argent , n'arrive 

dans les mains de ceux qui veulent acheter un produit que 

par la vente d'un autre produit, d'où il y conclut d'une 

manière lente et embrouillée , que les produits s'achètent 

par des produits. 

11 est bien vrai que pour acheter un produit, il en faut 
avoir le moyen ou l'argent nécessaire , ou avoir participé à 
la production d'un produit. (C'est du reste la première fois 
qu'il parle de ce moyen indispensable.) Mais l'existence d'un 
produit ne suffit pas pour qu'on trouve à le vendre et à par- 
ticiper aux avantages de la production , parce que ceux qui 
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VU et surtout comme nous verrons tout à l'heure, comme 
le principal avantage du commerce international. Ce qui est 
une nouvelle inconséquence et une nouvelle erreur en même 
temps. 

nWair^lrauS-c Uuc troisièmc conséquence de ce principe serait qu'il 
co"ndUé'*"*de''* ^ta n'cxistc pas d'autrc borne à la production que celle de la 
^"^^' fécondité de la terre. Mais sentant l'absurdité de cette con- 

séquence, J.-B. Say se hâte d'ajouter qu'un produit ne 
mérite ce nom, et cette fois il dit vrai ou plutôt il aurait 
dû dire qu'il n'existe, que quand il rembourse ses frais de 
production. Mais, je lô demande , quand un produit rem- 
bourse-t-il ses frais de production ? Ce ne peut-être que 
quand il trouve des acheteurs, c'est-à-dire des hommes qui 
ont non-seulement la volonté, mais surtout et avant tout les 
moyens de l'acheter ou qui participent aux avantages de la 
production ; c'est-à-dire que les produits s'achètent les un ^ 
les autres , mais quHU ne s'achètent les uns les autres que 
quand ils trouvent des personnes qui participent aux avan- 
tages de la production pour les acheter! C'est ainsi pronon- 
cer soi-même sa propre condamnation. 

Les crises coin- En quatrième lieu , s'il est vrai que les produits s'achè- 

merciales amenées * 

par la suraboii- tcut Ics uus Ics autrcs, commcut arrive-t-il qu'a c ertaines 

dance de produits , * • » . 

manufacturés cpoqucs tous Ics produits suraboudcnt à la fois et qu on ne 
trouve à vendre quoique ce soit ? J.-B. Say qui ne peut ré- 
soudre cette question nie le fait. C'est un moyen facile de se 
tirer d'affaire , auquel il a souvent recours. Et ce fait n'existe 
pas , dit-il , parce qu'il est contraire à ses principes. Nous 

verrons au XV° chapitre ci-après qu'il nie la grande pros- 
périté de l'antiquité pour ce même motif. Souvent un auteur 
cite les faits à l'appui de ses principes. J.-B. Say, lui, cite 
ses principes non pas pour prouver la vérité des faits, mais 
pour prouver leur fausseté ! Il faut avoir une bien grande 
conviction dans leur justesse pour oser en agir ainsi. 

Mais ce fait, j'en appelle au témoignage de tous les hom- 



n'existaicnt pas. 
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mes, n'arrîve-t-il pas fréquemment? N'est-il pas h laeon- 
naissance de tous? Cette surabondance de produits accompa- 
gnëe d'une diminution considérable de la consommation et 
de la production , n'est-elle pas le phénomène le plus com- 
mun aujourd'hui en même temps *que le plus malheureux , 
celui qui prouve le mieux le vice des institutions humaines? 
Quoi c'est précisément au moment où il y a le plus de pro- 
duits qu'on en consomme le moins , que les privations des 
uns et les faillites des autres sont les plus communes ! Les 
produits et les hommes sont en présence les uns des autres, 
destinés les uns pour les autres , leur réunion ferait leurs 
délices et leurs richesses , déterminerait même des progres- 
sions d'augmentations de la prospérité générale et leur 
séparation fait leur supplice et leur ruine, et détermine des 
progressions de diminutions de la prospérité générale; ils 
sont en présence et en grand nombre et cette réunion ne 
peut pas avoir lieu ! II faut l'avouer, ce fait si commun au- 
jourd'hui prouve que non-seulement les produits ne s'achè- 
tent pas par des produits , mais encore que l'homme est seul 
la cause de tous ses malheurs : du paupérisme et de la mort 
par les privations des uns , des faillites des autres et du peu 
de richesse et de population de tous. 

La trop grande rapidité de la production amène une som- 
me de produits plus grande que ne sauraient consommer les 
producteurs. De là diminution de la production et du nom- 
bre des producteurs, diminution qui en amène une 1'^ de la 
consommation et une 2°*® de la production, 2™" diminution de 
la production qui en amène aussi une 2°*® du nombre des pro- 
ducteurs et de la consommation, qui en amène une 5°*° de la 
production , et ainsi de suite. Diminutions qui s'engendrent 
tellement rapidement qu'elles arrivent subitement à leur 
apogée et y continuent tant que ce grand nombre de pro- 
duits n'est pas épuisé par le petit nombre de ceux qui ont 
encore les moyens de consommer , quand la production est 
considérablement ralentie. 
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Alors recommence la production et avec elle Taugmen- 
talion du nombre des producteurs , la consommation et le 
bien-être général. On se livre de nouveau et avec une ar- 
deur d'autant plus grande à la première qu'on a souffert 
davantage et plus longtemps. On se rassure , on croit passés 
pour toujours ces momens malheureux y on crée de nou- 
veaux moyens de produire, on se marie, on se multiplie. 
Mais la même cause amène bientôt les mêmes effets. La ra- 
pidité trop grande de la production amène encore un coup 
la surabondance des produits , la cessation de la production, 
la diminution du nombre des producteurs, de la consom- 
mation , enfin une nouvelle crise , qui amène encore les faii~ 
lites des uns , le paupérisme et la mort par les privations 
des autres et la diminution de la prospérité de tous. 

Telles sont la nature et la cause essentielle de ces stagna- 
tions du commerce, comme on dit, ou de ces diminutions 
de consommations, de productions, de vente et d'achats, 
malgré la grande quantité de produits existans et d'hommes 
qui en ont besoin, en un mot de ces crises manufacturières, 
commerciales et même agricoles que J.-B. Say ose nier et 
qui se succèdent ainsi nécessairement et évidemment avec 
des symptômes d'autant plus violens , d'autant plus dou- 
loureux et d'autant plus durables qu'elles sont moins fré- 
quentes. 

Or les causes principales de leur fréquence plus grande 
sont les années de disette e| surtout les événemens politiques. 
Mais ces deux causes ne sont que des causes occasionnelles, 
qui ne font que développer l'événement préparé par des 
causes prédisposantes. On voit en effet l'une ou l'autre 
d'entre elles arrivant à un moment où la surabondance des 
produits commence seulement à exister, faire subitement 
arrêter la production par la crainte de ne pas pouvoir ven- 
dre plus tard ses produits et par suite la consommation et' 
se déclarer la crise , comme la cause occasionnelle la plus 
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fugitive et la plus légère fait naître une maladie , à laquelle 
une cause prédisposante ancienne et puissante a préparé l'or- 
ganisme humain. Ainsi on attribue entièrement à l'événe- 
ment politique la crise, qui doit l'être principalement à 
l'organisation sociale ; comme on attribue entièrement à un 
refroidissement, k une fatigne,à une chute, etc., la maladie 
qui doit l'être principalement à l'organisation animale. 

Ces crises sont bien plus terribles , quand étant déjà fortes 
par elles-mêmes , c'est-à-dire , arrivant après une longue 
période de production active, survient en même temps une 
année de disette, qui seule suffît déjà en des temps ordi- 
naires pour les produire. 

La cherté des vivres, qu'on est obligé d'acheter à tout prix 
quand on a de l'argent, absorbe, entrepasse même en ces 
années malheureuses les salaires du plus grand nombre. 
Ils n'en conservent plus pour acheter les produits des autres 
espèces. Ce qui engendre une progression considérable de 
diminutions de la consommation, de la production, de la 
création des moyens de produire , des achats et des ventes, 
ou de la prospérité générale avec tous ses effets accessoires. 
De là en un mot une véritable crise commerciale jointe au 
manque de récolte. A la cherté des vivres se joignent pour 
les malheureux la cessation du travail et la diminution de la 
charité de la plupart des hommes occasionnée par la dimi- 
nution de leurs richesses. Cette stagnation de la production, 
qui fait éprouver de cruelles privations et donne même la 
mort à une progression géométrique décroissante de pro- 
ducteurs inférieurs, et qui en engendre une de diminutions 
du nombre et du bien-être des supérieurs , et surtout de 
leurs fortunes d'une manière plus forte pour quatre rai- 
sons que proportionnelle à leur élévation, cette stagna- 
tion, dis-je, de la production, qui produit ces tristes effets, 
empêche cependant par là que le grain ne devienne plus 
cher encore et qu'il ne s'en importe une plus grande quan- 
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tité , ce qui occasionnerait une plus grande diminution de 
la quantité de notre monnaie , et produirait à un plus haut 
degré les deux genres d'effets pernicieux, qui s'ensuivent. 

J.-B. Say, qui nie, comme nous venons de voir, les crises 
commerciales amenées par la surabondance des produits, 
parce qu'elles sont contraires à son principe que les produits 
s'achètent par des produits, admet les crises amenées par 
les disettes ou le manque de produits agricoles, parce que , 
prétend-il, ils lui sont conformes. « Pourquoi^ se demande- 
)> t-il, une mauvaise récolte nuit-elle à toutes les ventes? 
n C'est y se répond-il , parce que les produits s'achètent par 
» des produits. » Cette réponse est vague et inintelligible. 
A-t-il voulu dire par là qu'on ne vend pas alors de produits 
parce qu'on ne peut pas les échanger contre un autre pro- 
duit qui manque , l'aliment? Mais cet échange devrait égale" 
ment avoir lieu. Que dis-je? On devrait produire et vendre 
d'autant plus qu'il faudrait donner davantage de produits 
pour celui qui est rare, s'il était vrai que les produits s'ob- 
tiennent par des produits. Mais au contraire, Say lui-même 
vient de l'avouer, les années de disette on ne trouve à ven- 
dre quoique ce soit. Ce n'est donc pas avec des produits 
que l'on obtient alors le grain, cet autre produit. 

Conclusion. On le voit, toutes ces conséquences du principe : que les 

produits s'achètent par des produits , 1° que les qualités des 
produits à vendre seraient indifférentes, 2° que le bon mar- 
ché de ceux à consommer le serait aussi, 5** que les crises 
commerciales amenées par la surabondance des produits 
manufacturés et le manque de produits nutritifs n'existeraient 
jamais, toutes ces conséquences, dis-je, contraires aux faits, 
prouvent aussi bien sa fausseté que celle des principes d'.où 
il a été déduit. 
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SECTION III. - LA NATURE DES PRODUITS IMPORTÉS OU EXPORTÉS 

EST-ELLE INDIFFÉRENTE? 



Sommaire. — La démonstration de ce principe est un pléonasme dans son cours. — 
D'où el comment il le déduit. — Sa réfutation. — Remarque sur la manière de rai- 
sonner des économistes anglais pour établir celte quatrième base du libre-échange. 



Ce principe, que les produits se paient par des produits, 
aurait aussi pour conséquence que la nature des produits 
échangés est indifférente comme leur quantité, surtout pour 
J.-B. Say qui prétend de plus encore que l'importation de 
n'importe quel produit est aussi favorable que celle de l'ar- 
ffent. Aussi la démonstration de ce nouveau principe est un 

" , _ ■»» • •! 4 • t A •! I'* démonstra- 

pléonasmc dans son cours. Mais comme li est important, il tion de ce princi- 

, , ..1 «» • j 1 1 • pe est un pléonas- 

a juge sans doute qu il ne sumsait pas de le laisser comme me dans son cours. 
conséquence du supérieur, qu'il fallait en donner une dé- 
monstration particulière. 11 dit donc : « Il y a autant d'où et comment 
» de gain obtenu par une nation en vendant à l'étranger 
» pour un million de laine en balle que pour un million 
î» d'étoffe fabriquée avec elle. » D'où il conclut que le pays 
ne perd pas en vendant pour un million de laine et en rece- 
vant en paiement un million d'étoffe fabriquée avec elle ; 
qu'on doit encore laisser ce commerce lilyre ; qu'il ne faut pas 
là-dessus consulter les industrieux , qu'ils n'y connaissent 
rien, qu'ils ne sont guidés que par l'intérêt particulier ; que 
c'est la liberté du commerce la cause de toutes les prospérités ; 
qu'il vaut mieux qu'une nation soit composée de troupeaux 
et de pasteurs que de manufacturiers, qu'ils souffrent moins 
des crises commerciales {qui tantôt n'existaient pas), etc. 
Puis suivent quelques belles phrases sur les merveilles de 
l'action vivifiante de la liberté commerciale! 4*' partie de son 
cours chapitre XIV. 

D'abord , nous l'avons prouvé au chapitre VIII ci-devant, 
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In nation, qui exporte, gagne plus en cxporLint des produits 
des premières que des dernières catégories , et surtout celle 
qui importe perd plus en important des dernières que des 
pirraièrcs ; et toutes gngnent a s'en échanger des premières 
et toutes perdent à s'en échanger des dernières. Non-seule- 
ment par cunscqucnt elles ne gagnent pas autant l'une que 
l'autre en s'échangeant des produits différcns pour des va- 
leurs égales. Mais l'une peut perdre en même temps que 
l'autre gagne, et elles peuvent perdre et gagner toutes deux; 
mais les chances de perdre sont inûnimcnt plus grundes 
que celles de gagner. 

Ensuite de ce qu'il y aurait autant de profits en s'échan- 
geantdes produits des diffcreiitcs aiLégories pour des valeurs 
égales, a-t-ille droit de conclure que tes voleurs sont tou- 
jours dgales?Evidemmcnlnon. L'échange ncconslstât-it même 
qu'en laine en balle et en ëtoSe t'abriqucc avec elle , il ne le 
serait jamais encore, si le commerce se bornait entre les 
deux nations qui le feraient et si l'une se bornait à produire 
la laine et l'autre à la fabriquer. Pouvant en effet avec im 
million de laine en balle produire pour quatre à cinq mil- 
lions, je ne sais, d'étoffe, lanatiun, qui importe la première 
n'en importeraquepour un demi-million au plus quand elle 
enverra chez sa voisine pour un million des secondes , puis- 
que cette quantité de matières premières suffit pour fabri- 
quer les étoffes pour les deux. La nalion manufacturière 
obtiendra alors 1° une progression d'augmentations de sa 
prospérité, avec tous ses effets accessoires, qui aura pour 
premier terme les manufacturiers nécessaires pour convertir 
ce demi-million de laine en deux millions de tissus, 2° une 
importation continuelle d'un demi-million de monnaie , qui 
augmentera la fortune de ses producteurs supérieurs d'une 
manière continuelle et plus forte pour deux raisons que 
proportionnelle à leur*clévatioii cl engendrera un nombre 
sans cesse croissant de nouvelles progressions d'augmenta- 
tions de sa prospcrilè avec tous ses phcnomèncs ordinaires. 
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La nation agricole au contraire éprouvera les trois genres 
d'effets pernicieux opposés. 

SI même la première importait pour un million de laine 
en balle, quand elle exporte à la seconde pour un million de 
tissus fabriqués avec elle , c'est qu'elle en livre pour deux 
millions à d'autres nations, après en avoir conservé un mil- 
lion pour son usage. Elle augmente alors sa prospérité d'une 
progression, qui a pour premier terme le nombre des manu- 
facturiers nécessaires pour convertir le million de laine en 
quatre millions ^d'étoffe et 2® elle augmente d'une manière 
continuelle la quantité de sa monnaie de deux millions, 
ce qui lui procure encore à un degré proportionnel les 
deux genres d'effets avantageux, qui s'ensuivent. Tandis 
que la nation agricole, qui a seule la faculté de livrer aux 
autres les tissus fabriqués avec ses matières premières et 
qui, au moyen de primes à l'exportation, peut le faire 
h aussi bon marché que qui que ce soit, se prive volon- 
tairement de tous ces avantages. Je professe donc que c'est 
une grande erreur pour une nation non-seulement d'échan- 
ger ses matières premières contre des produits manufactu- 
rés avec elles, ce qui lui fait éprouver les trois genres d'ef- 
fets pernicieux décrits plus haut, mais encore de laisser 
sortir ses matières premières sans les fabriquer elle-même 
auparavant , ce qui la prive des trois genres d'effets avanta- 
geux ci-dessus exposés également. Déjà la nation, qui im- 
porte les matières premières des autres et qui leur livre ses 
produits manufacturés , attire toutes les industries sur son 
sol , excepté le nombre d'agriculteurs nécessaires pour pro- 
duire les matières premières importées et la petite progres- 
sion, qui s'ensuit, et augmente d'une manière continuelle la 
quantité de sa monnaie de toute la valeur de ses produits 
exportés dont il faut soustraire cependant celle des matières 
premières importées, et achète d'une manière continuelle les 
moyens de produire des nations étrangères. Mais celle qui 

possède les matières premières, peut attirer tous les produc- 
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teurs, toute la monnaie et tous les moyens de produire, 
c'est-à-dire toute la population et toute la richesse absolu- 
ment de toutes les autres sur son territoire. 



La remarque que les produits manufactures ont beaucoup 
plus de valeur que les matières premières qui leur servent 
de base , qu'un million de laine , par exemple , suffit pour 
produire pour quatre à cinq millions d'étoffes, qu'on ma- 
nufacture des produits avec une valeur proportionnellement 
beaucoup moindre encore de matières premières , que l'An- 
gleterre n'importe que des produits agricoles, et même seu- 
lement quand son sol n'en produit plus assez, et n'exporte 
que des produits manufacturés, explique l'immense supé- 
riorité de la valeur de ses exportations sur celle de ses im- 
portations, l'énorme importation de sa monnaie métallique 
depuis un siècle et demi par le commerce , la grande expor- 
tation de celle-ci par l'acquisition, par ses producteurs supé- 
rieurs , des moyens de produire du monde entier, et l'im- 
mense richesse de ses producteurs supérieurs, profits, je le 
répète, qu'elle obtient uniquement de la bonne volonté des 
autres nations et à leurs dépens , puisque n'ayant presque 
pas de matières premières, c'est uniquement parce que cel- 
les-ci le veulent bien qu'elle manufacture les leurs. 

M:ini.ire de rai- Aussî voycz la mânièrc deraisonucr de leurs économistes 

sonner des écono- 

inisics anglais (car J,-B. Soy n'cst que leur traducteur] pour établir les 

|)our f'inblir celle * * ' *^ 

iTbîlSa^^n'gr'*" Principes diamétralement opposés. Ils commencent par poser 

un principe faux : Ily a autant de gain en vendant pour un 
million d'une chose que pour un million d'une autre; ils sup- 
posent par conséquent un échange égal ; et ils raisonnent 
ensuite comme si tous les échanges étaient toujours égaux, 
comme si une nation ne pouvait ni diminuer ses importa- 
lions, ni augmenter ses exportations! Est-ce raisonner? Et 
comme ils savent que ces principes blesseraient surtout pri- 
milivcmcnl les manufacturiers des autres nations, ils ont 
soin de prévenir les gouvcrnemens contre les justes plaintes 
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de ceux-ci. Il ne faut pas là dessus consulter les industrieux; 
ils n'y connaissent rien; ils ne sont guidés que par V intérêt 
particulier ; c'est la liberté commerciale la cause de toute 
prospérité , etc^ etc. ! 



SECTION IV. - PRÉTENDUS AVANTAGES DU LIBRE-ÉCHANGE. 



Sommaire. —- Les principes précédens , fassent-ils vrais , ne proaveraient pas encore 
les aTantages de la liberté commerciale. — Nouveaux principes qui ont pour but 
de les prouver. — La valeur des importations surpasse toujours celle des exporta- 
tions. — Exemple de M. deSaint-Chamans. — Opinion de J.-B. Say sur les effets de 
raffrancbissement des Grecs. — Nouveau genre d^avantages obtenus par la liberté 
commerciale. — i« Nous obtenons des produits noaveaux comme le café et le coton . 
— io Nous nécessitons Texportation de nos produits et 3" nous obtenons nos propres 
produits à meilleur marché. — Discussion du premier de ces effets avantageux. — 
Du deuxième. — Du troisième. — Éloge exprès et formel du bon marché. — Et puis 
ces quatre avantages dépendent' du principe que les produits se paient avec des 
produits. 



Hais tous les principes supérieurs des libres-échangistes : 
l"" que l'importation et l'exportation de For et de l'argent 
sont indifférentes , 2° qu'elles sont impossibles , 3° que les 
produits se paient par des produits et 4® que la nature des 
produits exportés et importés est indifférente , tous ces prin- 
cipes fussent-ils vrais , loin de prouver les merveilles de 
V action vivifiante de la liberté commerciale , prouveraient à 
peine parmi la foule de conséquences absurdes et contradic- 
toires, qui en découlent , qu'elle n'est pas nuisible. Les 2fouveaùx rin 
Anglais, auteurs du libre-échange, sont donc obligés d'en b'ïïelï' m * T"' 
inventer de nouveaux, qui en prouveront les avantages. 
Écoutons en effet encore un coup leur fidèle interprète. 
»t Les marchandises sont payées par des marchandises , dit i^^a valeur des 
» J.-B. Say, et comme ^ ainsi que nous l'avons prouvé, il p"|!je'**^'toujou« 
» faut pour que les commerçans trouvent leur compte à Slîôns.'* '"P"**" 
» faire le commerce que les importations surpassent en va- 
n leur les exportations , nous recevons toujours du dehors 
» une valeur supérieure à celle que nous y avons envoyée. 
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» Cest ce qu'on a fait ridiculement appelé une balance dé fa- 
» vorable et même d'autant plus défavorable que nous fat- 
» sons avec l'étranger un commerce plus lucratif, » 

D'où il conclut « qu^on ne doit pas ajouter foi à tous les 
» tableaux des exportations et des importations , qu'ils sont 
» tous faux , qu'ils devraient pour être vrais présenter pour 
î» une plus grande valeur dHmportations que d'exporta- 
ï» tions^ » (moyen admirable de fermer les yeux des gouver- 
nemens et des nations sur les pertes qu'ils font par le com- 
merce international,) u que toutes les balances payées en 
}> argent sont défavorables, sont même d'autant plus défa- 
> vorables que les nations y gagnent plus d'argent.n 4* par- 
tie de son cours ^ chapitre XIII. 

D'abord, quelle contradiction dans la même phrase et 
quelle absurdité ! Les marchandises sont payées par des 
marchandises et nous recevons toujours du dehors une valeur 
supérieure à celle que nous y avons envoyée en argent, puis- 
qu'il dit plus bas : que toutes les balances payées en argent 
sont défavorables et même d'autant plus défavorables en 
argent que les nations y gagnent plus d'argent. Ce qui veut 
dire : que les marchandises sont payées par des marchandi- 
ses , et qu'il n'y a pas par conséquent d'argent d'échangé, et 
que cependant toutes les nations exportent de Vargent et 
qu'elles en gagnent d'autant plus qu'elles en exportent plus ! 

Mais où a-t-il prouvé ce nouveau principe , qu'il dit avoir 
prouvé quelque part, qu'il faut pour que les commerçons 
trouvent leur compte à faire le commerce que les importations 
surpassent en valeur les exportations ? 11 est évident que les 
commerçans trouvent aussi bien leur compte en exportant 
qu'en important. Ceux mêmes, qui ne feraient que le com- 
merce d'exportations, pourraient gagner tout autant que 
ceux qui ne feraient que le commerce d'importations. Il faut, 
pour que les commerçans trouvent leur compte ^ non pas que 
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la valeur des produits importés surpasse celle des produits 
exportés , mais que celle des produits vendus , n'importe à 
quelle nation , soit plus grande que celle des produits ache- 
tés, n'importe k quelle nation encore. Les commerçans 
n'ont pas pour but l'avantage de leur patrie respective, 
mais le leur propre. Leurs profits et leurs pertes n'ont pas 
de rapport avec les profits et les pertes de cette dernière. Ils 
peuvent gagner par un commerce tout-à-fait nuisible à 
leur patrie, comme ils peuvent perdre par un commerce 
qui lui serait tout-à-fait avantageux. 

Mais en supposant même que nos négocians ne consentent 
à faire le commerce avec les autres nations que quand la 
valeur des importations l'emporte sur celle des exportations, 
notre nation n'y gagnerait pas encore. Que dis-je ? Elle per- 
drait d'autant plus que la valeur des produits importés 
l'emporte plus sur celle des produits exportés. En effet , lais- 
sons les commerçans de côté, et examinons la chose par 
rapport à la nation. Qui paie la valeur des produits importés ? 
La nation. Qui reçoit celle des produits exportés? La nation. 
11 en résulte donc que la nation paie d'autant plus que les 
importations sont grandes et reçoit d'autant moins que les 
exportations sont petites, ou perd d'autant plus d'argent 
que la valeur des importations l'emporte plus sur celle des 
exportations, et en gagne d'autant plus au contraire que 
celle des dernières l'emporte plus sur celle des premières, 
sans parler de la progression de diminutions dans le premier 
cas et d'augmentations dans le second de la prospérité géné- 
rale produite par la diminution primitive dans le premier 
et l'augmentation dans le second du nombre des producteurs. 
Principe exactement opposé à celui que nous discutons. 

Ce sont les mêmes idées que l'on trouve émises différem- safnSàmans '^^ 
ment par M. de S*- Ghamans, qui a, dit M. Droz^ fort spi- 
rituellement indiqué les résultats illusoires de la balance du 
commerce, u Supposez, dit cet auteur, qu'un négociant 



302 NOUVEAUX PRINCIPES 

}) français exporte au-delà des mers une cargaison de cin* 
n quante mille francs , supposez que sa vente et ses achats 
» soient tellement heureux qu'il apporte en retour des mar- 
:> chandises , dont la valeur s'élève h deux cent mille francs. 
» Cette opération est brillante. Cependant consultez la ba- 
» lance du commerce ; elle vous indiquera dans la colonne 
» des exportations cinquante mille francs, dans celle des 
» importations deux cent mille ; et prouve ainsi que nous 
» avons perdu cent et cinquante mille francs. Un événe- 
}» ment pouvait changer ces calculs ; si la tempête eut en- 
» glouti les deux cent mille francs de marchandises , ils 
» ne seraient pas inscrits dans la colonne des importations 
)» et celle des exportations démontrerait que nous avons 
}) gagné cinquante mille francs. 

« On conçoit à peine , en conclut M. Droz d'un air triom- 
» phant , que des hommes d'État aient laborieusement étu- 
» dié les tableaux de la balance du commerce pour en tirer 
» de graves conséquences sur la destinée des empires. » 
Livre II , chapitre IX. 

C'est toujours le même système de confondre les intérêts 
des nations avec ceux des commercans. Ce négociant fran- 
çais en exportant au-delà des mers une cargaison de cin- 
quante mille francs fait naître une progression d'augmen- 
tations du nombre des producteurs et partant des produits 
et des moyens de produire français, qui a le nombre des 
producteurs des marchandises exportées pour premier terme, 
cl â*" augmente la quantité de la monnaie de la France de 
cinquante mille francs ; ce qui produit à un degré propor- 
tionnel les deux derniers genres d*effets avantageux que Ton 
connait. 

£t rim)M)rtation des marchandises étrangères dont la va- 
leur sëlèvc à deux cent mille francs , détermine une pro- 
gression de diminutions du nombre des producteurs, des 
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produits ci des moyens de produire ou de la prospérilë du 
pays , qui , si elles remplacent à un prix égal un égal nom- 
bre de producteurs des produits du pays , a pour premier 
terme quatre fois le nombre des producteurs des marchan- 
dises exportées et , si elles consistent en produits à meilleur 
marche , comme des étoffes de coton , peut-être iO à i 5 fois 
le nombre des producteurs nécessaires pour produire pour 
deux cents mille francs de marchandises du pays ou 40 à 
60 fois celui des producteurs des marchandises exportées. 
Mais n'étant payée par ledit négociant que 50 mille francs, 
cette importation ne fait que diminuer la quantité de la 
monnaie de la France , autant que l'exportation supérieure 
ne l'avait augmentée, et que détruire les deux derniers effets 
avantageux de celle-ci. 

Il ne reste donc de cette opération pour la nation , que la 
progression de diminutions de sa prospérité produite par 
l'excédant du nombre des producteurs supprimés par l'im- 
portation sur celui des producteurs augmentés par l'expor- 
tation. 

Si donc le négociant français gagne cent et cinquante 
mille francs, c'est l'argent provenant de la suppression du 
nombre des producteurs de son pays qu'il ne faut plus payer 
et qui détermine la progression susdite de diminutions de la 
prospérité générale. Cette opération brillante pour le négo- 
ciant, loin d'être avantageuse à sa nation, lui est donc bien 
pernicieuse. 

Si la tempête eût englouti les marchandises avant leur 
importation, le négociant, à qui on suppose ici qu'elles appar- 
tenaient, eut perdu cinquante mille francs au lieu d'en ga- 
gner cent-cinquante mille ; mais la nation française eut 
obtenu la progression d'augmentations de sa prospérité pro- 
duite par l'exportation de ses produits, et n'eut pas éprouvé 
celle de diminutions produite par l'importation des produits 
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étrangers. Du reste, souvent les marchandises qu'on exporte 
cessent d'appartenir aux Français après leur exportation, et 
celles qu'on importe ne leur appartiennent pas encore avant 
leur importation ; il n'arrive donc pas ordinairement que le 
négociant français supporte la perte de 50 mille francs dans 
ce dernier cas. 

s?y 'ÎuMm effètt C'cst toujours cucorc le même système de confondre les 
teMdnZ^'J^T' intérêts des nations avec ceux des commerçans, que l'on re- 
marque dans les lignes suivantes : c On a vu des négocians 
» de Londres et de Marseille, dit J.-B. Say, redouter l'af- 
» franchissement des Grecs et la concurrence de leur corn- 
?» merce. Quel commerce les Grecs îndépendans pourraient- 
)> ils faire avec nos négocians contre le gré de ceux-ci ? Et 
)> nos négocians consentiraient-ils à des affaires qui ne se- 
» raient pas utiles à eux-mêmes ^ et par conséquent à leur 
» nation? 

11 veut faire croire par là non-seulement encore que les 
intérêts des commerçans d'une nation sont une sauvegarde 
suffisante de ceux de celle-ci , mais que tout le tort, que les 
Grecs indépendans pourraient faire aux Français et aux 
Anglais , se ferait en commerçant directement avec eux ; ce 
qui est faux sous deux rapports : Les Grecs pourraient leur 
faire tort, i* en cessant de commercer avec eux, en prohi- 
bant par conséquent l'importation de leurs produits, et en 
les privant par là des trois genres d'effets avantageux des 
exportations et en se préservant des trois genres d'effets per- 
nicieux des importations , et 2° en approvisionnant à leur 
pince d'autres peuples et obtenant à leur place les trois gen- 
res d'effets précieux d'autres exportations , genre de com- 
merce qu'ils tâchent de faire perdre de vue. 

On le voit, tous ces argumens avancés pour prouver que 
nous recevons toujours du dehors une valeur supérieure à 
celle que nous y avons envoyée, que toutes les balances sont 
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défavorables et même d'autant plus défavorables que nous 
gagnons davantage , sont contradictoires , faux et absurdes 
et sont de plus conçus de la manière la plus sophistique. 

Mais oubliant sans doute dans le chapitre XV de la même Noareaux avan. 
partie de son cours à quelle cause il vient d'attribuer dans i?nberiéê^m?r- 
le chapitre XIII les merveilles de l'action vivifiante de la 
liberté commerciale ^ il y soutient que : « les avantages que 
» nous obtenons par elle sont les suivans : i* Nous obte- 
» nous des produits que nous n'aurions pas su obtenir direc- 
» tement, comme le café et le coton; 2<* on nécessite par là 
)» Veocportation de nos produits indigènes , comme les cou- 
» teaux de France au moyen desquels on achète les pre- 
» miers ; 5"* cet avantage de recevoir des produits étrangers 
» et d'exporter les nôtres, qui est très-frappant dans ce cas, 
» se rencontre, mais à un moindre degré, dans tous les 
» commerces que Von fait avec V étranger y même lorsque 
» nous recevons en échange des marchandises manufactu- 
» réeSy que nous aurions pu fabriquer nous-mêmes. Par ce 
» commerce , nous les recevons à un prix inférieur à celui 
» qu^ elles nous coûteraient, si nous les fabriquions nous- 
» mêmes. » 

Ces trois nouveaux prétendus très-grands avantages sont 
trois très-grnnds et très-pernicieux désavantages. 

L'importation des produits nouveaux qui composent nos ««Nou» obtenons 

* * * * des produits nou- 

deux premières catégories, peut bien quelquefois augmen- ^ey."» comme ic 
ter nos jouissances et même déterminer une légère progres- 
sion d'augmentations de notre prospérité par l'augmenta- | 
tion du nombre de nos producteurs , qu'elle engendre pri- I 
mitivement; mais produisant la même diminution de la i 
quantité de notre monnaie que celle des produits des autres j 
catégories, elle produit d'une manière continuelle les deux 
derniers genres d'effets pernicieux de celle-ci. Mais le nombre 

de ces espèces particulières de produits , qui augmentent nos 
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jouissances et le nombre primitif de nos producteurs et 
n'ont par conséquent que les deux derniers genres d'effets 
pernicieux des importations , est très-petit. Le coton , que 
J.-B. Say cite ici comme en étant un, n'augmente en 
rien nos jouissances, et diminuant d'une manière énorme le 
nombre de nos producteurs , elle joint aux deux effets per- 
nicieux susdits de la diminution de la quantité de notre 
monnaie celui de déterminer une énorme progression pri- 
mitive de diminutions de notre prospérité. 

2 On nécessite Lc dcuxicmc prétcudu avantage, celui de nécessiter l'ex- 

I ex porta lion de . " 

nosproduiis. portatiou dc uos produits , est nul puisque, nous l'avons 

prouvé, l'importation ne la nécessite nullement. Nous ne 
prendrions pas pour un centime de produits à une nation 
étrangère, qu'elle nous prendrait encore ceux qu'elle nous 
prend actuellement, si nous continuions à les lui livrer à un 
prix inférieur à celui qu'elle doit les payer chez elle et ail- 
leurs, ou s'ils sont d'espèce particulière, et les nations étran- 
gères, h qui nous prenons les produits particuliers ou à 
meilleur marché qu'elles nous offrent, ne nous prennent 
peut-être pas pour un centime des nôtres. Car, pour citer 
l'exemple même de J.-B. Say, les paie-t-on en totalité, ces 
malheureux produits exotiques, comme le café et surtout le 
coton, dont il considère l'importation comme avantageuse 
encore en nécessitant l'exportation de produits indigènes? 
On les paie, dit cet auteur, en couteaux de France. Mais 
vraiment les Indiens font une consommation épouvantable 
de couteaux. A-t-il réfléchi au nombre de millions d'impor- 
tiUion de café et de coton pour le mettre en comparaison 
avec celui des couteaux exportés? Où a-t-il vu que les der- 
niers peuvent payer les premiers et mille autres produits 
de l'Asie et de l'Amérique? C'est absurde. C'est l'Angleterre 
qui livre h la plupart des peuples du continent de l'Europe 
les produits agricoles des autres parties du monde, après 
avoir manufacturé ceux qui sont susceptibles de l'être, et qui 
livre à la plupart des autres parties du monde les produits 
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agricoles de l'Europe, après avoir encore manufacturé lous 
ceux qui sont susceptibles de Tctre. Que dis-jc? Elle renvoie 
même manufacturé aux dilTérentito nations leurs propres 
produits qu'elle a reçus bruts. Elle obtient par là, à un de- 
gré immense, les trois genres d'effets avantageux des expor- 
tations. Elle obtient une très-grandc augmentation de sa 
population, mais elle en obtient une infiniment plus grande 
encore de sa richesse. Mais elle produit les effets pernicieux 
inverses sur les nations étrangères. 

L'importation de produits étrangers ne nécessite donc 
nullement une exportation des nôtres. Mais en nécessitât- 
elle une équivalente , cet échange serait encore infiniment 
plus souvent nuisible qu'utile, puisque celui des produits 
des quatre dernières catégories est infiniment plus fréquent 
que celui des deux premières. 

5** Mais J.-B. Say se rend coupable d'une erreur bien au- s» Nous obtn- 
trement grande et bien autrement préjudiciable encore a ses prodaiLH à meii- 
concitoyens en soutenant que la France gagne même en re- 
cevant de l'étranger des marchandises qu'elle aurait pu fa- 
briquer elle-même. Il résulte en effet de ce que nous avons 
dit au chapitre VIII de cette première partie, que l'importa- 
tion de produits manufacturés à la place de matières pre- 
mières détermine une progression de diminutions de notre 
prospérité, qui a le nombre des producteurs qui les ont ma- 
nufacturés de plus pour premier terme que celle produite par 
l'importation de leurs matières premières, et 2° une expor- 
tation continuelle de monnaie plus grande que celle produite 
par celle-ci de tout l'excédant du prix des produits manu- 
facturés sur celui desdites matières premières. 

• 

Il prétend que nous gagnons à importer des produits que 
nous aurions pu fabriquer nous-mêmes, parce que nous les 
obtenons par là à meilleur marché. Mais l*" quelle absurdité 
encore un coup pour lui de parler du bon marché, si lespro* 
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duits se paient par des produits, et 2* ce bon marché, qu^ii 
regarde comme un avantage, est déjà, comme nous avons dit, 
une très-grande cause de ruine, quand il est produit par des 
causes internes, puisqu'il détermine alors une progression de 
diminutions de la prospérité générale , qui a la diminution 
du nombre des producteurs, cause de ce bon marché, pour 
premier terme , mais il en est une bien plus active encore , 
quand il l'est par l'importation, comme nous l'avons dit 
aussi , puisqu'il en engendre une qui a pour premier terme 
la suppression totale des producteurs des marchandises in- 
digènes remplacées, et qu'il occasionne une exportation con- 
tinuelle de la monnaie, qui produit d'une manière continuelle 
les deux genres d'effets pernicieux qu'on connaît. 

«( Par le commerce, ajoute-t-il , nous obtenons à meilleur 
foriief 'du'^bon '* marché les marchandises dont nous avons besoin. Or la 
marcii*. „ nécessité , où l'on met les consommateurs par les prohibi- 

» tiens de les payer plus cher, équivaut complètement 
3> pour eux à une diminution de revenus. Car notre revenu 
» à tous, quelque en soit la source , est d'autant plus grand 
i> qu'il peut nous servir à acheter plus d'objets de consom- 
» mation , et que ce que nous donnons de plus pour un 
» objet diminue d'autant ce que nous pourrions consacrer 
n à l'achat d'un autre. » 

«( L'ignorance, où l'on est encore par rapporta ce principe 

» incontestable , fait que nous sommes ordinairement sa- 

» crifiés en notre qualité de consommateurs , c'est-à-dire 

)> dans la fonction que nous exerçons le plus généralement, 

» le plus constamment, pendant toutes les heures. du jour, 

» pendant notre sommeil même. Car les draps de lit , dans 

» lesquels nous sommes couchés, nos matelas, la cou- 

» chette , nos rideaux , notre ameublement , notre appartc- 

» ment , l'ardoise ou la tuile , qui nous couvre , sont des 

n objets , que nous consommons en dormant. Nos revenus, 

» à quelque somme qu'ils se montent, sont en lutte perpé- 
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» tuelle contre tous dos besoins. Ils sont diminués par 
n chaque sou qu'on nous fait payer de plus et que nous 
» pourrions payer de moins, etc., etc. » 4" partie de son 
cours chapitre XV. 

Comme l'Anglais devait faire consister en quelque chose sa réfutation, 
l'avantage du commerce extérieur, et qu'avec ses primes, 
déguisées ou non, il peut livrer ses produits à aussi bon 
marché qu'il veut, que c'est par là qu'il triomphe dans la 
lutte générale du commerce , qu'il s'enrichit et ruine toutes 
les autres nations , il avait besoin de faire goûter à tous les 
peuples les prétendus avantages du bon marché. 

Nous avons déjà plusieurs fois prouvé les pernicieux 
effets de celui-ci ; prouvons-les encore en nous servant des 
termes que J.-B. Say emploie ici pour en prouver les effets 
avantageux. En raisonnant d'abord, comme lui, sous le rap- 
port de l'intérêt de toutes les nations en même temps, nous 
pouvons dire : Oui , notre revenu est d'autant plus grand 
qu'il peut nous servir à nous acheter plus de choses ; mais 
il obtient cet avantage par l'augmentation primitive des prix 
des produits, à laquelle nous participons comme produc- 
teurs et qui détermine des progressions d'augmentations 
du nombre et de diminutions des prix des producteurs, 
des produits et des moyens de produire, et non par leur 
diminution primitive à laquelle nous participons comme con- 
sommateurs et qui détermine des progressions consécuti- 
ves de diminutions de leur nombre et d'augmentations de 
leurs prix. Si notre fonction de consommateurs est plus con- 
stante, plus générale, si nous consommons pendant toutes 
les heures du jour et de la nuit , même pendant notre som- 
meil , nous ne pouvons consommer pendant tout ce temps 
que ce que nous avons gagné comme producteurs. Nous de- 
vons donc gagner dans cette dernière fonction pendant les 
momens moins constans du travail de nos bras , de nos ta- 
IcnSy de notre capital, de notre terre, etc., d'autant plus 
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que nous désirons consommer davantage et que nous vou- 
lons devenir plus riches. Il faut donc augmenter le nom- 
bre des producteurs on des hommes qui gagnent comme 
producteurs, que la concurrence réduit toujours le plus 
possible, afin qu'ils aient les moyens d'acheter une partie 
suffisante pour vivre de ce qu'ils peuvent produire : Alors ils 
pourront répéter souvent ces deux fonctions dont l'une, la 
consommation, est la cause unique de l'existence et de ses 
agrémens et dont l'autre, la production, est celle de la créa- 
tion des moyens de produire ou de la richesse, et qui s'en- 
gendrant ensuite mutuellement toutes deux forment des 
progressions géométriques décroissantes d'augmentations 
des jouissances , de la richesse et de la population. 

Cette lutte du reste entre nos revenus et nos besoins 
n'existe pas. Nos revenus , loin d'attaquer nos besoins , 
viennent les soulager, et nos besoins, quand on les satisfait, 
loin de diminuer nos revenus , en considérant la chose en 
général , les augmentent. Loin donc d'exister une lutte , il 
existe un véritable concert entre la somme de nos revenus 
et celle de nos dépenses , puisqu'il existe entre elles un rap- 
port tel que l'on peut dire indifféremment que nos revenus 
engendrent nos dépenses, et que nos dépenses engendrent 
nos revenus. Mais malheureusement la génération des dé- 
penses par celle des revenus est moins grande ; c'est pour 
cela que l'augmentation des dépenses doit être primitive et 
qu'elle engendre alors une progression géométrique décrois- 
sante des unes et des autres, ou des jouissances, de la richesse 
et de la population. Nous finissons toujours par retomber 
sur nos principes fondamentaux : N'est-ce pas encore une 
preuve de leur justesse ? 

Mais nous sommes forcés , pour réfuter complètemet cet 
éloge du bon marché primitif, de faire remarquer encore 
qu'il devient consécutivement une augmentation réelle de 
prix, et que, s'il est, considéré en général, la cause de la 
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ruine du monde, il est, considéré par rapport aux nations 
*: en particulier, bien plus pernicieux encore, puisque s'il 

^ engendre dans le premier cas une progression de diminu- 

tions de la prospérité générale, qui a la diminution du nom- 
bre des producteurs, cause de ce bon marché, pour premier 
terme, 1° il en engendre une dans le second qui a pour tel le 
nombre total des producteurs des marchandises remplacées, 
et 2"* qu'il diminue d'une manière continuelle la quantité de 
j leur monnaie, ce qui produit de plus les deux effets perni- 

cieux qu'on connaît, c'est-à-dire, une diminution continuel- 
> lement croissante de la richesse de leurs producteurs et un 

nombre sans cesse croissant de nouvelles progressions de 
diminutions de leur prospérité. 

Avant de quitter ces quatre prétendus avantages de la prtteKd'uVaTnfa- 
liberté commerciale que nous venons de prouver être qua- 5r1nchfc*"qur fes 
tre très-grands et très-pernicieux désavantages : La valeur Kaî^^déi^proSlih"! 
des importations supérieure à celle des exportations , 2° Vint' 
portation de produits nouveaux comme le café et le coton^ 
3® Vavantage de nécessiter l'exportation de nos produits et 
4" le bon marché, J.-B. Say veut sans doute leur ajouter la 
dernière preuve : c Tous ces avantages , ajoute-t-il , repo- 

> sent sur cette idée mère et fondamentale, que je vous prie 
» de ne pas perdre de vue : Cest que^ quand nous consom- 

> mons des marchandises étrangères, nous ne consommons 
1 jamais que des produits de notre pays, attendu qu'il nous 

> est impossible de rien acquérir soit au dedans soit au de- 
• hors, si ce n'est avec des produits de notre industrie, i 
Même chapitre XV. 

Voilà donc que ce principe si faux, si laborieusement 
établi que les produits se paient par des produits , que nous 
avons vu prouver parmi la foule de conséquences absurdes, 
qui en découlent, que le commerce international n'aurait 
aucun effet avantageux, devient tout-à-coup la cause de tous 
CCS avantages : Cest donc parce que les produits se paient 
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par des produits , que la valeur des importatiùns V emporte 
toujours sur celle des exportations, 2* que nous obtenons par 
le commerce des produits nouveaux, et 5® que nous les 06- 
tenons à bon marché. Cest donc pour cela que Faction vivi- 
fiante de la liberté commerciale est si merveilleuse I 

On le voit , non-seulement ces prétendus avantages de la 
liberté commerciale sont de très-pernicieux désavantages, 
mais encore ils sont faux et faussement déduits de ses prin- 
cipes, qui, fussent-ils vrais, prouveraient, je le répète, que 
le commerce est tout-à-fait indifférent. 



SECTION V. — OPINION DE J.-B. SAY SUR LES TRAITES DE 

COMIIERCE. 



Sommaire. — Tàebe que les auteurs du libre-ëehange avaient à remplir. — Conclu- 
sion de J.-B. Say des principes préeédens : les traités de commerce sont inutiles. — 
Ce principe est-il conforme à Kobsenration. — Origine et but de ces doctrines. 



Les auteurs du libre-échange ne pouvaient pas admettre 
les inconveniens ni les avantages réels du commerce inter- 
national, parce qu'alors toutes les nations auraient cherché 
h se préserver des premiers et à obtenir les seconds, il fallait 
rejeter les uns comme les autres. Cependant il fallait aussi 
montrer qu'il a des avantages pour engager tous les peuples 
à le permettre. Il fallait donc remplacer les inconveniens et 

j -î si!"dM T'm- ^^^ avantages réels par des avantages apparens pour toutes 
çipes préeédens : jes uatious sans jamais nuire à aucune. La tâche était dif- 

les traités de com- " 

merce sontinnti- gcilc. Nous vcnous dc voir commcut J.-B. Say l'a remplie. 
Il lui reste à en tirer sa conclusion favorite. La seule bonne 
politique économiquement parlant , dit-il , consiste à facili- 
ter de tout son pouvoir les coinmunications commerciales 
quelles qu'elles soient. 

Pour prouver probablement que l'jobservation est d'accord 



I 



•^ 

'} 



d'économie politique. 315 



r? avec ce principe, il ajoute : « Il y a plusieurs pays dans le .j conîorme'Kw- 

Il » monde , qui adtnettent les marchandises des autres nations ««rvation? 

,. > sans s'inquiéter si celles-ci prohibent ou ne prohibent pas 

(rj n les leurs, sans jamais exiger même que Von été ou qu'on 

» réduise les droits qu*on fait supporter à leurs produits. 
» De ce nombre sont la Chine et tous les États asiatiques et 
» africains , les pays de la domination turque et les colonies 
» nouvellement indépendantes de l'Amérique, Personne, que 
M je sache, ne s'est avisé cependant de prétendre que cette com- 
» munication^ toute boiteuse qu'elle paraisse , ne soit avan- 
• tageuse à ces pays^là. On sait combien le Chine gagne 
« avec l'Europe. >» 

M Le nouveau pays de Buenos- Ayres^ sans exiger de réci- 
n procité^ faitun commerce avantageux avec l'Angleterre et 
î> lui envoie une quantité considérable de cuirs , de crin et 
» de suif Or supposez que les Buenos- Ayriens , animés des 
1 principes du système exclusif, voulussent un beau jour 
)» favoriser l'établissement chez eux des manufactures de 
» laineet de coton et s'avisassent en conséquence de défendre 
>» la sortie de leurs matières premières et l'importation de 
» marchandises anglaises, qu'arriverait-il? Pour payer 
» chèrement de mauvaises étoffes, ils renonceraient aux 
)» faciles profits qui leur sont offerts par la nature de leur 
n pays et de leur industrie. » 4^ partie chapitre XIX. 

D'abord , M.Say, vous citez des choses fausses ; vous dites 
que du nombre des nations , qui admettent tous les pro- 
duits étrangers sans s'inquiéter ni de leur nature, ni de leur 
quantité , ni de lendroit d'où ils viennent , se trouvé la 
Chine. Mais vous êtes donc le seul qui ignorez que cette na* 
tion 9 loin d'admettre les produits des autres nations sans s'in- 
quiéter de ce qu'ils sont et d'où ils viennent, vit au contraire 
d^une manière tout*à-fait isolée, ne permet pas même l'en- 
trée sur son territoire à un seul étranger, que tout le com- 
merce international de cet empire immense s'est trouvé 
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longtemps concentré à la petite lie de Macao à quelques 
lieues des càtes et Fest actuellement au seul port de Canton 
et encore réservé à une seule compagnie chinoise, qui 
vend au prix de monopole les produits de sa nation, qu'on 
vient lui demander de toute part , et qui ne peut acheter 
que certains produits désignés des nations étrangères , qu'on 
vient de toute part aussi lui offrir. Ainsi la Chine que vous 
citez comme une nation qui pratique le libre-échange est 
après TAngleterre celle qui prohibe le plus les marchandises 
étrangères et qui vend le plus proportionnellement de celles 
de ses industries ; et la Chine est une des nations les plus ri- 
ches et les plus peuplées de l'univers. 

En second lieu, comment osez-vous citerles autres peuples 
ci-dessus comme des exemples des avantages du libre- 
échange? S'ils étaient dans la prospérité vous auriez raison 
d'en agir ainsi. Mais voyez votre raisonnement : ils admet- 
tent , dites-vous , les marchandises de toutes les nations sans 
s'inquiéter si celles-ci prohibent ou ne prohibent pas les leurs 
et ils sont pauvres et leurs pays sont presque déserts. Vous 
voudriez que tous les peuples les imitassent ; mais la pau- 
vreté serait bien vite leur partage, comme elle est le leur. 

Ces peuples , les Buénos-Ayriens comme les autres , au- 
raient au contraire bien raison , s'ils commençaient non pas 
j)ar défendre la sortie de leurs matières premières , comme 
vouslcsupposcz malignement, mais s'ils défendaient primi- 
tivement l'importation des produits étrangers, i"* Ils fabri- 
queraient de mauvaises étoffes, quileurrendraientles mêmes 
services que de belles , mais ils parviendraient bientôt à en 
produire de plus belles, de plus commodes et de plus variées. 
Mais ressenlicl, c'est qu'ils obtiendraient dans tous les cas 
une augmentation considérable du nombre de leurs manu- 
facturiers qui ne serait que le premier terme d'une progres- 
sion proportionnelle d'augmentations du nombre de leurs 
producteurs , de leurs produits et de leurs moyens de pro- 
duire des industries agricoles aussi bien que manufacturiè- 
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rcs ctcooimercîales, progression d'autant plus grande même 
qu'étant peu avancés dans l'industrie , les frais de produc- 
tion ou les prix desdits produits seraient plus considérables. 
En second lieu , comme les européens ne prennent les ma- 
tières premières de ces peuples que parce qu'ils n'en trouvent 
pas assez de même nature ailleurs ou qu'ils les y obtiennent 
à meilleur marché, ils les y prendraient encore à l'ordinaire, 
et ceux-ci obtiendraient encore i^ une nouvelle progres- 
sion d'augmentations du nombre de leurs producteurs, de 
leurs produits et de leurs moyens de produire de toutes 
leurs industries, qui aurait le nombre des personnes qui tra« 
vaillent aux produits exportés pour premier terme, et 2® une 
augmentation continuelle de la quantité de leur monnaie 
avec les effets précieux , qui s'ensuivent. Loin donc de re- 
noncer aux faciles profits qui leur sont offerts par la na- 
ture de leur pays et de leur industrie , ils ajouteraient les 
bénéfices de la production manufacturière à ceux de la pro- 
duction agricole, détermineraient même des progressions 
d'augmentations de l'une et de l'autre, et augmenteraient 
de plus d'une manière continuelle la quantité de leur mon- 
naie et par conséquent obtiendraient de ce chef de nouvel- 
les progressions d'augmentations de leur population et 
surtout de leurs richesses. 

Gomme toutes ces citations tournent donc contre vous, 
j'invoque, moi, cet exemple de la Chine pour montrer au 
contraire combien les restrictions à la liberté du commerce 
sont avantageuses, comme j'invoque le pays de Buénos-Ayres, 
comme j'invoquerai les États asiatiques et africains et ceux 
de la domination turque , que vous citez comme une preuve 
des avantages de la liberté commerciale , comme une preuve 
de ses pernicieux effets, surtout quand une autre nation, 
comme l'Angleterre, emploie le système des primes, des pro- 
hibitions et des droits protecteurs. L'observation est donc 
aussi contraire à ce système du libre-échange que les prin- 
cipes d'où il a été déduit. 
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de toùuis%M do^ On le voit, on le sait, les doctrines de cet auteur sont 

des doctrines anglaises. Cette nation ne cberche à les incul- 
quer aux autres peuples que pour pouvoir seule, au moyen 
d'un système tout opposé, leur envoyer à tous ses produits 
manufacturés et leur acheter les produits agricoles que son 
sol ne peut pas fournir en assez grande quantité pour cela, 
et de plus leur échanger leurs produits agricoles particuliers. 
Et ils triomphent ainsi dans la concurrence générale des 
peuples soumis au système du libre-échange, non en général 
par la supériorité de Félégance ou de la solidité de leurs 
produits . mais par le bon marché , que ce système combiné 
leur permet d'établir. 

Aussi ils tâchent autant de cacher , de masquer les opé- 
rations de leur système combiné que de répandre la doctrine 
opposée du libre-échange. Quand par exemple pouvant 
fournir chez eux certains produits à aussi bon marché que 
rétranger, ils ne sont plus obligés d'en prohiber l'impor- 
tation d'une manière visible , ni presque invisible par des 
droits nommes protecteurs , il suffit pour leur faire accorder 
la préférence également à l'étranger des primes cachées sous 
différens noms et de différentes manières, ils annoncent 
avec emphase à tous les peuples qu'ils en laissent l'impor- 
tation libre, faisant encore un pas de plus vers le libre- 
échange que toutes les nations devraient s'empresser d'adop - 
ter, si pas d'une manière immédiate , au moins d'une ma- 
nière insensible en diminuant graduellement les droits pro- 
tecteurs en général. 

Défions-nous donc et de leurs doctrines et de leurs con- 
seils. Timeo Danos et dona ferentes. Quels avantages ils ob- 
tiendraient, s'ils parvenaient, comme ils le tentent, et 
comme ils ont déjà en partie réussi , à engager efficacement 
tous les autres peuples en général à imiter ces peuplades à 
demi sauvages, qu'on nous fait l'honneur de nous proposer 
pour modèles et qui consentent à laisser importer chez eux 
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toute espèce de produits , pour ne pouvoir exporter qu'une 
petite partie de ceux de leur sol? Ils finiraient bientôt par 
réunir dans leurs lies brumeuses toute la population manu- 
facturière et commerçante du globe terrestre. On y admire 
aujourd'hui, à côté d'un affircux paupérisme cependant, 
toutes les merveilles que peut enfanter l'opulence. Que se- 
rait-ce s'ils parvenaient complètement à leur but : l'adoption 
complète du système de la liberté commerciale par les autres 
peuples ? 

Mais prenez garde , peuples égoïstes , prenez garde que 
les autres nations, à qui vous imposez tous les tributs de 
vos industries et qui y consentent bénévolement, ne com- 
prennent enfin leurs intérêts et votre politique astucieuse 
et perfide. Elles emploieront contre vous les armes que vous 
employez depuis si longtemps contre elles et que vous cher- 
chez à leur persuader qu'il ne leur convient pas d'employer 
contre vous : les prohibitions et les primes. Votre position 
est fausse. Il sufiirait pour elles de vous abandonner à votre 
propre sort, en cessant toute relation avec vous , pour vous 
voir tomber du faite de l'opulence dans les abîmes de la 
détresse , et pour voir leur propre prospérité reparaître et 
augmenter d'une manière beaucoup plus forte proportion- 
nellement. 

Cn seul homme a connu parfaitement votre politique et 
a pu la déjouer efficacement. Et vous n'avez cessé, pendant 
toute sa vie, de susciter contre lui tousles peuples de la terre, 
de faire jouer tous les ressorts de votre politique machia- 
▼éljqne. Et lorsqu'il fut tombé, ce grand génie , vaincu bien 
plutôt par la conspiration desélémens contraires de la nature 
cfue par eelle des peuples que vous aviez ligués contre lui, 
TOUS ne ntes qu'attaquer sa mémoire surtout dans vos 
ouvrages d'économie politique, monumens remarquables 
d'égoisme et de perfidie. Contre les faibles , vous employez 
hardiment la force , comme vous venez de (aire envers la 
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Grèce. Envers les forts , vous employez toutes les ressources 
de l'adresse, de la flatterie, de la corruption. L'or, qui est 
votre idole et votre but unique, semble n'être plus rien pour 
vous , quand il s'agit de rëpandre vos doctrines et de révo- 
lutionner un État, dont le gouvernement marche contraire- 
ment à vos vues. Visiblement ou sourdement , votre in- 
fluence se fait sentir partout. Mais cette conduite finira par 
recevoir le châtiment qu'elle mérite. Il suflSra , je le répète , 
que les peuples finissent par connaître exactement leurs 
intérêts et se mettent en garde contre vous. Les temps 
passés, bien compris, seront une grande leçon pour Ta venir. 

SECTION VI. - RÉSUMÉ DES PRÉTENDUS EFFETS PERNICIEUX DES 

PROHIBITIONS, DES PRIMES ET DES DROITS PROTECTEURS ET 
DES PRINCIPES ET DES EFFETS AVANTAGEUX DU LIBRE-ÉCHANGE. 



Sommaire. — Pernicieux effets des prohibitions, des droits protecteurs et des primes. 
— Principes fondamentaux du libre-échange — Conséquences du principe que les 
produits se paient par des produits. — La nature des produits est indifférente 
comme leur quantité et leur valeur. — Avantages du libre-échange. — Traité de 
commerce. — Conclusion générale de ce chapitre. — Récapitulation du nombre des 
systèmes proposés ou admis relativement au commerce international. 
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Pour mieux faire ressortir les inconséquences, les contra- 
dictions, les absurdités des principes du système de la liberté 
commerciale, dont l'ensemble est déjà en contradiction avec 
leurs principes fondamentaux, faux en général et vrais sous 
ce rapport, principes qu'ils abandonnent par conséquent, 
comme j'ai dit, quand ils commencent à devenir vrais, don- 
nons un résumé des prétendus effets pernicieux des prohibi- 
tions , des primes et des droits protecteurs et des principes 
et des avantages de ce système. 

Les prohibitions et les droits protecteurs qui leur équiva- 

^'ei'^dKril ^^"^ ^^^ ^^ grands inconvéniens, puisqu'ils ne font, comme 
la libre importation, rien gagner au fisc, qu'ils renchérissent 
les produits et font perdre beaucoup aux hommes considérés 
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coinmc consommateurs , sans leur faire apparemment rien 
gagner comme producteurs. 2® Mais les droits protecteurs, 
qui n'empêchent pas l'importation, ne sont pas plus mauvais 
que d'autres impôts, quoiqu'ils renchérissent aussi les pro- 
duits, nuisent de ce chef aux consommateurs, fassent perdre 
la valeur totale du produit importé aux producteurs et dimi- 
nuent d'une manière continuelle la quantité de la monnaie. 
5° Mais non les droits protecteurs, qui équivalent à des pro- 
hibitions, et ceux qui ne leur équivalent pas, sont également 
pernicieux , puisque l'on fait payer beaucoup de trop par ik 
à une nation, ce qui forme bien une autre somme que celle 
que les douanes reçoivent en droits d'entrée , qui est nulle 
dans un de ces cas et précisément égale au renchérissement 
dans le second. Mais non encore les droits protecteurs , qui 
équivalent h des prohibitions , sont seuls nuisibles ; ils coû- 
tent souvent des sommes considérables en renchérissant les 
produits et en faisant consommer ceux du pays à la place de 

ceux des étrangers , et ne font payer aucun impôt par les 
consommateurs du pays au gouvernement. Ceux qui ne leur 
équivalent pas étant avantageux, au contraire , puisque loin 
de coûter quelque chose, ils diminuent les prix des produits 
étrangers qu'on consomme à la place de ceux du pays et 
rapportent quelque chose au gouvernement, c'est-à-dire lui 
font payer un impôt par la nation. 4° Mais les primes sont 
pernicieuses au suprême degré, puisqu'elles causent de la 
perte à la nation qui les donne et que par là le producteur 
ne gagne rien , qu'il n'est qu'indemnisé d'une perte , et que 
les nations étrangères obtiennent un peu à meilleur mar- 
ché, ce dont nous devons être jaloux , des produits qui vien- 
nent de nous et que sans cela elles prendraient chez elles. 
5" Il est bien vrai que l'Angleterre a prospéré depuis qu'elle a 
employé tous ces expédiens ;mais incapables que vous êtes de 
rattacher leurs eflfets à leurs véritables causes , n'allez pas 
croire que sa prospérité dépend d'eux. Non, les Anglais ont 
prospéré parce qu'au total ils composent une nation active 
intelligente^ parce qu'elle donne à ses travaux une direction 
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utile et qu'e/fe unit Taudace à la prudence ! Et puis c'est évi- 
dent que c'est là la cause de leur prospérité, puisqu'ils n'ont 
commencé à avoir toutes ces qualités qu'au moment où ils 
ont commencé h employer tous ces cxpédiens et qu'il n'y a 
qu'eux qui les ont. 6° Et à l'imitation des fautes de l'Angle- 
terre, qui les a commises, malgré son intelligence et la direc- 
tion utile qu'elle donne à ses travaux , ne voilà-t-il pas que 
la France, cette insensée, a voulu aussi accorder des primes 
à l'exportation? Et ce qui prouve qu'elle a tort c'est qu'elle 
vend par là son sucre aux Suisses et que la prime n'est qu'é- 
gale aux droits d'entrée en France , ce qui fait que les rou- 
liers, les commerçans ont gagné leur frais à les leur procu- 
rer ; et elle accorde encore des primes pour la pèche de la 
morue ; ce qui empêche les Américains ou les Anglais de ve- 
nir l'approvisionner et acheter ses produits, qu'ils achète- 
raient alors. 7° Abolissez donc , 6 peuples , vos primes , vos 
prohibitions et vos droits protecteurs , qui équivalent à ces 
dernières ; écartez les entraves qui nuisent aux communica- 
tions, etc., etc. ; imitez l'Angleterre, dont toute la politique, 
quoique j'aie dit tout-à-l'heure qu'elle a inventé tous ces ex- 
pédions, qu'elle accorde des primes de 6 sous sur des pro- 
duits qui en valent huit , établisse des droits protecteurs de 
50**/o, dont toute la politique, dis-je, ne corniste qu^à faci- 
liter et protéger, politique qui est toujours celle qui réussit 
le mieux , puisque , quand au lieu d'aplanir les difficultés , 
on se sert du pouvoir pour en créer, on tourne à mal un 
instrument qui pourrait être utile. 

En voilà-t-il des preuves de tout genre et de toute espèce 
prises en haut et en bas , à droite et à gauche ? Mais comme 
il y a encore des économistes , qui n'en sont qu'à la balance 
du commerce, qui ne savent pas s'élever au niveau de la 
science , qui ne voient parles merveilles de V action vivifiante 
de la liberté commerciale^ il va en donner bien d'autres 
preuves à propos du libre-échange, qui est le système opposé 
à celui des primes, des prohibitions et des droits protecteurs. 
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L'exportation de l'or et de l'argent est indifférente et tm- ^f^Tnunl d^vî 
possible. Elle est indifférente, puisque nous ne les obtenons bre-ëch«nge. 
qu'en exportant nos produits, que nous ne pouvons pas les 
obtenir en vendant nos moyens de produire et que , quand 
on obtient une chose au moyen d'une autre chose , quand 
ce serait du nectar qu'on obtiendrait au moyen d'engrais, 
la première ne vaut pas mieux que la seconde, mais ce prin- 
cipe que leur exportation est indifférente ne prouverait pas 
pour cela que nous ferions mieux d'acheter les produits des 
étrangers et de nous livrer au repos que de nous donner la 
peine de les engendrer; 2° mais non on n'en exporte pas, leur 
exportation est impossible parce que leur valeur augmente- 
rait alors et en ferait rentrer. Ils ne voyagent donc pas ; 
5"* mais oui , ils voyagent et la cause qui les fait voyager c'est 
leur frais de production, l'activité de l'industrie, le nom- 
bre de moyens de produire et la grandeur de la population ; 
4° mais non , ce n'est pas là la cause qui les fait voyager , 
c'est leur valeur et la cause de leur valeur, c'est leur rareté; 
ce qui veut dire que l'argent fuit l'argent, qu'il doit se di- 
later sur tout l'univers et sur tous les hommes d'une ma- 
nière uniforme, qu'il est même comme le gaz incompressible. 
Ce qui prouve que les métaux précieux voyagent, c'est qu'ils 
changent de valeur et ce qui prouve qu'ils changent de va- 
leur, c'est qu'ils voyagent. Leurs variations de valeur engen- 
drent leurs voyages et leurs voyages engendrent leurs varia- 
tions de valeur. Ils doivent donc former de$ progressions 
géométriques croissantes ou décroissantes de voyages et de 
-variations de valeur qui doit les faire mouvoir sous ces deux 
rapports plus vite que les planètes les plus rapides , si elles 
sont croissantes, et qui doit depuis toujours les tenir en 
repos si elles sont décroissantes. Mais quelle est dans ce der- 
nier cas la cause qui les fait varier encore de valeur et les fait 
de nouveau voyager? 5° Mais non, ce n'est plus encore leur 
changement de valeur par leur voyage gui les fait voyager, 
c'est le besoin qu'on a d'eux. Une nation n'en fait venir que 

quand la quantité qu'elle a ne suffît plus à ses besoins. Du 

41 
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reste on lui en fournit toujours, comme en toute autre 
chose, la quantité qui lui est nécessaire. 6° Mais ils ne voyagent 
pas ; les partisans de la balance du commerce qui veulent 
que leur quantité ne diminue pas, mais augmente, veulent 
obtenir un effet impossible , puisqu'ils veulent rendre l'ar- 
gent plus abondant dans un pays que dans un autre, tandis 
qu'il doit être dilaté partout d'une manière égale , son prix, 
qui diminue quand il se réunit, le forçant de se distendre h 
]'infini.7° Mais oui, ilvoyage,maiscen'estpas son changement 
de valeur qui le fuit voyager, c'est une augmentation cons- 
tante de la prospérité : Soyez riche et vous aurez beaucoup 
d'argent, qui n'aime cependant pas à se réunir en masse chez 
eux où il perd de sa valeur : Soyez pauvre et vous n'en au- 
rez pas beaucoup , quoiqu'il aime à aller chez le pauvre 
où il est plus estimé. Mais non, ce capricieux métal ne veut 
plus aller chez le pauvre où il est cependant si bien accueilli, 
il veut au contraire se concentrer sur le riche. 8** Mais non , 
il ne voyage plus, il ne quitte plus le pauvre ni le riche, il 
ne se dilate plus , il ne se concentre plus , il reste toujours 
où il est. Et c'est ce qui prouve que les produits se paient 
Conséquences toujours par dcs produits. 9° Mais ce principe ne prouve 

du principe que , i i ï»ii \t 

les produits se Cependant pas du tout que beaux ou laids, cners ou à bon 
produits. marché , abondans ou rares , nos produits paient toujours 

les produits des autres. iO** Que les prix des produits im- 
portés et que nous consommons sont indifférons, le bon 
marché qui en résulte étant au contraire un avantage pré- 
cieux. 11° Que les crises commerciales par l'abondance de 
produits manufacturés ne doivent jamais exister. 12** Que 
les années de disette on doit produire plus et que le com- 
merce doit être plus actif polir pouvoir obtenir les vivres 
La nature des dont OU a bcsoin. 13° Il uc orouvc cependant pas non plus 

produits échanges r r r sr 

est indifférente quc la uaturc dcs produits échauffés est indifférente. Mais ce 

comme leurquan- , *^ *■* 

liiéetieurnombre. dcmicr principe est évident puisqu'une nation gagne autant 

en vendant pour un million de laine en balle que pour un 
million d'étoffe fabriquéeavec elle. Ce qui prouve qu'on doit 
encore laisser libre ce commerce, quand même il n'y aurait 
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que des importations. 14*^ 11 est bien vrai que tous les prin- 
cipes supérieurs ne prouvent pas encore les merveilles de 
l'action vivifiante de la liberté commerciale. Mais en voici 
d'autres qui les prouveront. Les importations sont payées par ii|,^J!'"cha^nge'''* 
des exportations et non par de l'argent qui ne voyage pas, 
mais les premières surpassent en valeur les deuxièmes , par 
conséquent chacune des nations exporte plus d'argent qu'elle 
n'en importe et en gagne d'autant plus qu'elle en exporte 
plus , puisque les commerçans , qui ont toujours le soin de 
faire le profit de leur patrie respective avant le leur, ont 
toujours soin de faire en sorte que la valeur des produits 
importés soit plus grande que celle des produits exportés, 
et que celles-ci gagnent par leurs importations et perdent 
par leurs exportations. 4 5® Il y a de plus les assez grands 
avantages & consommer les produits des étrangers à la place 
des nôtres : 1® de consommer peut-être des produits nou- 
veaux comme le café et le coton à la place de produits indi- 
gènes plus chers , qui détermineraient une très-grande pro- 
gression d'augmentations du nombre de nos producteurs , de 
nos produits et de nos moyens de produire de toutes nos 
industries et de ne pas diminuer à continuer la somme de 
notre monnaie et de nos moyens de produire. 2* De néces- 
siter l'exportation de nos produits comme les couteaux de 
France qui paient tout ce café et tout ce coton. Z^ De rece- 
voir, à un prix inférieur à celui qu'elles nous coûteraient chez 
nous, les marchandises étrangères que nous aurions pu fa- 
briquer nous mêmes , qui ne nous coûteraient que notre 
travail et qui détermineraient des progressions d'autant 
plus grandes de notre prospérité qu'elles en exigeraient 
davantage , qui ne diminueraient pas d'une manière conti- 
nuelle la quantité de notre monnaie et ne nous causeraient 
pas d'une manière continuelle les effets pernicieux de cette 
diminution. 16*^ Quoique les produits se paient par des pro- 
duits, que leurs prix soient par conséquent indififérens , le 
bon marché est cependant la chose la plus importante du 
inonde , puisqu'il nous favorise en notre qualité de consom- 
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mateurs de la diminution de ces prix, et que nous ne devons 
pas remarquer qu'il nous blesse en celle de producteurs de la 
totalité, et qu'il détermine une exportation continuelle de 
notre monnaie qui produit les deux genres d'effets perni- 
cieux connus. 48*" On doit conclure de tous ces principes et 
raisonnemens antérieurs que la seule bonne politique , éco- 
nomiquement parlant, consiste à faciliter de tout son pou- 
voir les communications commerciales, quelles qu'elles 
soient. 17« Que cette politique est prouvée bonne par l'ob- 
servation , puisque l'Angleterre qui a inventé et constam- 
ment employé seule convenablement les primes , les prohi- 
bitions et les droits protecteurs est au comble de la popula- 
tion et surtout de la richesse , que la Chine qui ne confie 
qu'à une seule compagnie et limite à un seul lieu de son 
vaste territoire et à un petit nombre de produits le com- 
merce international, est également très-prospère, et que les 
autres États de l'Asie , de l'Afrique , de la domination turque 
et le pays de Buénos-Ayres , qui admettent les produits de 
toutes les nations sans s'inquiéter si on prohibe ou ne pro- 
hibe pas les leurs , sont pauvres et déserts. 

Que d'inconséquences ! Que de contradictions ! Que d'ab- 
surdités ! Voilà cependant le système suivi actuellement par 
une foule de prétendus savans , qui ne font que parler modes- 
tement des lumières du 49* siècle ! 

Conclusion gë- On voit donc par ce chapitre et le précédent autant la 

nérale de «• cha- *^ *^ *^ i . j» 

pitre. grandeur inouie des efforts , que les économistes anglais font, 

que la fausseté des principes, qu'ils avancent, pour faire 
rejeter par les autres peuples le système des primes et des 
prohibitions, qu'ils adoptent exclusivement, ou pour, ce qui 
est la même chose sous un autre nom , leur faire adopter 
celui du libre-échange, qu'ils ne suivent aucunement ; même 
question , qu'ils traitent , comme on vient de voir, dans des 
chapitres et par des argumens tout-à-fait différons suivant 
qu'ils la désignent sous l'une ou sous l'autre dénomination. 
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L'examen de leurs principes complète ce que nous avons à woïbrSdU'Vïiï- 
dire des s^'stèmes proposés ou admis relativement au corn- n»e».p«>po8w ou 

•' , * ■ . admis relative- 

merce international. On voit qu on peut en compter sept : ment an commère 

M w I.I.. 11 />iti 1 *• international. 

i"* £a prohibition absolue, 2° la balance du commerce, 
5° le libre-échange , 4** celui de Montesquieu , 5"* l'échange 
exclusif des produits de la première catégorie, 6"" le système 
protecteur pratiqué en Angleterre et 7** le système dit pro- 
tecteur également, pratiqué sur le continent. Mais comme on 
admet un système consistant en prohibitions ^ et un , en droits 
protecteurs modérés uniquement , on devrait également en 
admettre un troisième plus utile qui ne consisterait qu'en 
primes et qui s'appellerait le système des primes. On en 
trouvera même un neuvième dans la seconde partie de ce 
traité , qui ne sera à la vérité que le 5®, ou l'échange exclu- 
sif des produits des deux premières catégories balancé en 
tout temps et de ceux de la troisième en cas de disette et qui 
serait , si on admettait mon système général d'économie 
politique , aussi favorable considéré par rapport à toutes les 
nations en général que par rapport à une seule en parti- 
culier, et vice-versâ, et qui les mettrait toutes d'accord. 



CHAPITRE XIII. 



COLONIES. 



Sommaire. - § 1. EffeU aranUig^x des colonie.. - Le« Anglais prétendent qnVlies 
font la rnîne de leurs mére-palrie. ~ Parce qne «• la France paie le sucre venant 
de ses colonies 30 o|o de plos qne celai Tenant des colonies anglaises. —»» «ne 
nous avons toujours un débouché égal.- 3o Qne celui des colonies anglaises serait 
plus grand. — 4» Que nous en offrons nn à nos colonies toujonrs croissant et qu el- 
les nous en offrent un qui décroît sans cesse. — »• Que les Iles à sucre de la France 
vont décliner. — 6o Que les frais de conservation et d'administration de Saint-Do- 
mingue étaient grands.-S 11. L'observation est-elle conforme à ces principes.-Dé- 




terpréter ces faiu des économistes anglaif 
la perte de ses colonies. — Ses prétendues causes d'après les mêmes économistes. 
— Comparaison des causes de la déchéance de l'Espagne et de la prospérité de l'An- 
gleterre. — Comparaison de celles de la déchéance de l'Espagne et de la prospérité 
de la France. — But de toutes ces ineonséquenoes. 



§ I. Comme les colonies et la mère-patrie sont en général Effeu^ avama- 



sltuées dans des climats fort différens et fort éloignés les 
uns des autres, et fournissent en conséquence des produits 
d'une nature différente, dont rechange est une source d'au- 
tant plus grande de prospérité que leur éioignement exige 
pour ce commerce un plus grand nombre de producteurs, 
2® que la mère-patrie se réserve à elle seule la faculté d'ap- 
provisionner les colonies des produits européens et de s'appro- 



geux des colonies. 
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visionner et d'approvisionner en même temps des produits 
des colonies les autres nations de l'Europe , et 5° que les 
colonies nécessitent de la part de la mère-patrie des armées 
pour les maintenir et les défendre et un grand nombre de 
fonctionnaires publics et d'employés de tout genre pour les 
administrer, elles procurent à celle-ci une augmentation 
considérable du nombre de ses producteurs et de la quantité 
de sa monnaie , et par conséquent à un degré éminent les 
trois genres d'effets favorables, qui s'ensuivent. 

teJfdeiu"^qi'iiîc« Cependant les économistes anglais, qui viennent de sou- 
foni la ruine de tcuir Quc Ic commcrcc extérieur est la seule cause de la pros- 

leur mérc-patrie. * *^ 

périté des nations , qui possèdent d'immenses colonies et qui 
s'emparent de toutes celles qu'ils peuvent, prétendent 
qu'elles font un tort considérable à leurs mère-patrie et que 
celles-ci devraient se hâter de les abandonner. 

rKllT^^eiW]^- i"Zes abandonner!' Et pour quelle raison? Parce que, 
cifonfeTSu ojl *de dit J.-B. Say, nous payons le sucre venant des Antilles fran- 
L^nt^^deVcoronles çaiscs plus chcr quc le sucre de même qualité venant de la 
anglaises. Jffavanc ct surtout que celui que peuvent nous procurer les 

Indes orientales. Nous payons 30 */o de plus qu'il n'est né- 
cessaire. Nous perdons en outre toute V extension que pren- 
drait le commerce du sucre si le prix de cette denrée était 
établi plus bas. 4" partie, chapitre XXII. 

Que vous êtes, M. Say, peu fidèle au principe que vous 
avez vous-même établi ? Que vous importe le prix du sucre 
si les produits se paient par des produits? 

En examinant du reste le prix du sucre que nous tirons 
de nos colonies, vous devriez, pour être conséquent et juste, 
examiner aussi les prix des marchandises que nous y en- 
voyons. Si nous payons plus cher le sucre que nous tirons 
d'elles, ne nous paient-elles pas aussi plus cher les produits 
que nous leur vendons? La faveur doit être réciproque et 
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tious savons que cette augmentation mutuelle des prix pro- 
cure une progression proportionnelle d'augmentations de la 
prospérité de toutes les classes de producteurs , par consé- 
quent des consommateurs du sucre comme des autres pro- 
ducteurs. De plus ne pouvons-nous pas leur livrer pour une 
plus grande valeur de nos produits? Ne pouvons-nous pas 
nous approvisionner d'autres produits coloniaux et en appro- 
visionner d'autres nations? Ne pouvons-nous pas, par leur 
moyen , livrer nos produits à des nations lointaines? Tous 
commerces, qui doivent nous attirera un très-haut degré les 
trois genres d'effets précieux que l'on connaît. 

D'un autre côté, si nous obtenons le sucre à un prix infé- 
rieur aux colonies anglaises , il ne nous dit pas encore non 
plus quel y serait le prix des marchandises que nous y enver- 
rions. Mais puisque les produits se paient avec de l'argent et 
non plus avec des produits, est-il bien certain que nous yen 
enverrions? Ne nous priverions-nous pas par-là des trois 
genres d'effets extrêmement avantageux dont nous venons 
de parler et ne nous attirerions-nous par à la place les trois 
genres d'effets pernicieux des importations? Les Anglais 
augmenteraient d'une manière proportionnelle leur prospé- 
rité. Que dîs-je? Ne s'empareraient-ils pas de nos colonies , 
si nous les abandonnions ainsi sottement? Ne nous feraient- 
ils pas ensuite payer le sucre et tous les autres produits co- 
loniaux à prix de monopole, et ne porteraient-ils pas encore 
plus loin les effets funestes pour nous et avantageux pour 
eux^ dont nous venons de parler? 

Ici, comme en toute autre circonstance, vous n'examinez, 
M. Say, la question que sous une de ses faces , et vous avez 
soin de choisir celle qui convient au but que vous vouiez 
atteindre, au principe que vous voulez faire adopter. 

2* Mais qui ne voit, continue cet auteur après avoir dit 
qu'il peste k savoir si les débauchés, que les tîntes nous 

42 
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présentent, nous indemnisent de ces deux pertes : le prix. 

plus élevé du sucre et V extension que son commerce prendrait, 

2« Que noua si le prix en était établi plus bas 9 fi qui ne voit • conimne- 

avons toujours un .11 t • 1 t 

débouché égal. » t-^il, que dc queUjue côte que nous viennent les denrées 

» équinoxiales ^ nous avons toujours un débouché égal aux 
» sommes qui sont nécessaires pour les payer? n Même 
cfadpitre. 

Ne vous inquiétez donc pas non plus si elles viennent de 
nos iles et si nous les payons plus ehers, puisque de quelque 
côté qu'elles nous viennent^, nous avons toujours un débouché 
égal aux sommes qui sont nécessaires pour les payer. 

5« Que celui des 5® « En conséqucnce , continue-t-il encore , le sucré que 

colonies anglaises L*«frr n l/i» 

serait plus grand, f» nous achctons a la Havanc ou au Bengale » (colonies an- 
glaises, comme on sait) c ouvrirait à nos produits un dé" 
• bouché aussi large qu'à la Martinique ou à la Guade^ 
» loupe, n (colpnie$ françaises) *i que dis-je? Il serait plus 
3> iirpoRTÂNT. L'asservissement de nos colonies, loin de nous 
» procurer dé nouveaux débouchés^ ne sert qu'à les borner, » 

Vous vous condamnez vous-même , M. Say ; ce que vous 
dites à l'une des pages, que dis-je? à l'une des lignes prouve 
le côntiràire'd^ c6 que vous dites à l'autre ; et vous professez 
les principes les plus opposés relativement au même genre 
de possessions, suivant qu'elles appartiennent à l'une ou à 
l'autre de ces' deux nations. D'un côté vous prétendez que 
les Français, vos concitoyens, en faisant venir leurs denrées 
équinoxîales des colonies anglaises, auraient un débouché 
plm important, et de l'autre qu'en les prenant aux leurs, 
ils en auraient un moindre! Et notez, ces deux principes 
viennent après celui-ci : De quelque côté que nous viennent 
nos denrées équinoxiales , nous avons toujours un débouché 
égal aux sommes nécessaires pour les payer! Il faut suppo- 
ser des lecteurs bien bornés pour osçr leur avancer des 
argumens semblables. 



ne nous en 
on à nos 
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i"* <( Mais quand il serait vrai, dit-il encore, que nos 
y* sacrifices en hsur faveur n (en faveur de nos colonies, 
sacrifices dont II nV pas encore parlé et que nous veiroijis 
ne pas exister) u nous procureraient un débouché, que wms J^ Q< 
• n aurions pas sans elleSy la réciprocité ne serait pas égale. «»io.n>«> toujours 
î» ' Le niâf'ché de nos ^colonies' est nécessairement Borné et le !«« «oas en offrent 

. ., . ... ,,. w. /,. "ttfy'.y ..v^- .- i'. ■ .. w. un qui décroît 

)i sera toujours aavant(Me. Nous suivons au contraire en mb* ^^' 
» Europeune marche progressive. Nous offrons donc a nos 
» colonies un débouché toujours croissant en valeur de nos 
yi proqrès\ Éltés^hous^enoffréht'ùn qui décroit sanscesse.en 
)i vertu.de kur declm. » 



r ♦ 



^ ' Toye^vous que' lès proctûiis ne se paient pas toujours par 
ijt^ produits ; qtre les débouchés de deux pays l'un vers l'au- 
tre né sont pas toujours égaux ; que de quelque côté que 
noiis tirioiid nos'âbiflréés'éqaindxiales, nous n'avons pas tou- 
jours un déboucte égal 4iix soinmes nécessaires pour les 
payer, qu'un pays peut' livrer beaucoup de marchandises à 
un pays et û en recevoir que J)e\i? 

' Dans cèWs^ci, où nul itatlrë ^èàpté ne'j^ëut livrer &' nos 
eotôhfès lés inàrchatidisds cAr<)péeniies\ dont elles ont be- 
soin od qu'elles' veulent ^bien kccêpter, la rëclii(>rocité àp{ir6- 
che pMs ou moins d'être égale. Elle devrait l'être dans tous 
lêé* ces d'après vos prihèipes, H. Sa^^;' vous les reniez ici 
dans le seul cas où ils sont à peu près' admissibles. Quand ils 
peuvent conduire à votre but, vobs avez soin de les mettre 
en avant quelque faux qu'ils soient. Quand ils conduiseiità 
un but opposé , vous les reniez quand même ils s'accorde- 
raient par hasard avec les faits. Vous avez établi les deux 
principes fbndanientàux absolument faux considérés ^ar Rap- 
port' au mondé en géùéral: que la prospérité dépend 'de la 
difiiièûtiori âtf la consommation et de l'augmentatiorï dé la 
production ; vous les reniez , quand, concernant? 1è& nàtiotis 
en particulier , ils commencent à devenir vrais ; et vous les 
reprenez de nouveau quand , concernant une nation et sa 
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colonie considérée d'une manière isolée des autres nations , 
ils recommencent à redevenir faux. Voyez-vous que vous 
abhorrez la vérité,quevous ne vous plaisez que dans l'erreur; 
que votre mission ne consiste qu'à répandre celle-ci? 

5"" Ce que dit du reste Charles Comte dans son Traité de 

soQaeiesiiesà Législation: c que les iles à sucre sont bornées, que l'esela- 

voDUécihierf"'^^ * vagc féduit les facultés des maîtres et des esclaves dans 

• les limites les plus étroites , que les capitaux y sont peu 
n nombreux, etc., a ne doit pas donner à Say le droit d'en 
conclure , comme il le fait , que les iles à sucre vont décliner. 
i"* L'étendue bornée des iles à sucre ne doit pas les faire 
décliner parce qu'elle n'a jamais été plus grande. 2<* L'escla- 
vage ne doit pas produire cet effet non plus parce qu'il n'y 
est pas nouveau. Et 3° dire qu'un pays va décliner parce 
que les capitaux y sont peu nombreux , c'est dire qu'un pays 
va devenir pauvre, parce qu'il est pauvre. 

Toutes ces observations de Charles Comte ne font qu'ex- 
poser l'état naturel et le degré de richesse de ces iles sans 
rien faire préjuger pour l'avenir. On pourrait dire au con- 
traire que le peu d'étendue et l'esclavage des iles, si 
c'étaient des événemens nouveaux, auraient au contraire 
pour effet de faire augmenter le prix du sucre , le nombre 
de producteurs sur la même étendue de terrain , enfin le 
degré de leur prospérité relative. 

Mais en second lieu , ne seraient-ce que les iles à sucre de 
* la France qui vont décliner? Celles des Anglais ne vont- 
elles pas le faire ? 

Et en troisième , si nous offrons à nos colonies un débou- 
ché qui croît sans cesse, loin de se ruiner, elles doivent 
s'enrichir, et celui qu'elles nous offrent, loin de diminuer, 
doit augmenter sans cesse également. 

Mais dans quelbut voulez-vous donc nous prouver qu'elles 
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vont décllaer? Ceci n'a pas de rapport avec la question que 
nous traitons, qui est de savoir si elles font tort à leur mère- 
patrie. Ce soin inutile à la question prouve qne vous vou- 
lez nous en dégoûter. Votre argument ne peut prouver que 
cela. 

6* « Ce n'est pas tout, continue cet auteur, ces lies nous de^oSwm!îo'î*lt 

» coûtent encore les contributions que nous payons à cause J ■s**"»"!""*""» 

» d'elles. Pour garder et administrer les pauvres colonies g^^* ■°"' 

> qui nous restent, il en coûte, suivant un ministre de la 
» marine, 11,860^000 francs sur quelles recettes locales 
» fournissent 5,590,000 francs ; partant , elles coûtent en- 
» core à la France 6,070,000 francs , sans compter toute 
n la partie de notre établissement maritime qui a pour but 
» de les protéger. Et cela ne serait encore rien auprès de 

> ce que nous coûterait leur défense, s'il y avait une guerre. 

> Que d'escadres mises en mer ! Que de troupes de débar- 

> quement ! Que d'approvisionnemcns et de pertes ! On a 
» calculé que chaque militaire envoyé aux colonies coûte 
» au gouvernement le double de ce qu'il coûte en Europe. » 

<( Telle est depuis longtemps l'opinion des hommes ms- 
» fruits : du respectable Poivre , de (l'anglais) Franklin plus 
» célèbre encore. (L'anglais) Arthur Young , l'un des meil- 
n kurs arithméticiens politiques , après avoir démontré que 
» notre souveraineté sur Saint-Domingue ne nous valait 
}» absolument rien et nous coûtait annuellement 48 millions 
n de francs, fait un calcul qui prouve que si on avait (5on- 
» sacré pendant 25 ans cette somme à l'amélioration d'une 
» seule province de la France, telle que le Bourbonnais ou 
» la Sologne, le revenu territorial de la France aurait été 
» accru d'un nouveau revenu de 120,000 francs par an. » 
(4* partie, chapitre XXIII.) 

11 ne coûte à la France que 6 millions pour garder et 
administrer ses colonies ; c'est bien peu pour un objet aussi 
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iqnportant. Mais sont-ils perdus ces^six millions? Loîn^de 
l'être, ils servent à nourrir une foule de Français et par suite 
à activer la production et la consommation ou à faire nattre 
une progression proportionnelle d'augmentations du nom- 
bre des producteurs , des produits et des moyens de pro- 
duij^P dçjfamt^s les industries, ou, comme nous avons dit tant 
de fois, du nombre et du bien-être des producteurs Infé- 
rieurs et du nombre et du bien-être des supérieurs aussi et 
de plus de leurs fortunes d^une manièi^'^plus grande pour 
quatre motifs que proportionnelle & leur élévation , ou encore 
de la prospérité générale avec tous ses effets ordinaires. 

Il en est de même de l'établissement maritime et militaire 
qui a pour but de protéger les iles, malheureusement pour 
la France peu nombreuses, qui lui restent et des dépenses de 
même nature pour garder et administrer Saint-Domingue , 
résultat des calculs tf Arthur Yoùng, rfé& û'èst^pèrdlûl /Sem- 
blables aufx autres ^pense^ d'Qn'gèil^l*nemè&t 'râMes 
particuliers, leS; sommes qu'ils coûtent engWdrent' une pro- 
gression proportiotinelle d^au^mefitâtioiis^ dij^^î^érabré " des 
producteurs , des produits et des moyens de produire de 
toutes les industries ou de la prospérité générale avec tous 
ses effets ordinaires. 



.1 



Quant aux guerres possibles, dont il parle, 1* doit-on 
pour les é\iter abandonner sa propriété? Ne serait-ce pas 
lé comble de la lâcheté? Àbandonne-t-ôn une partie de son 
territoire pàrce'qu^elle pourrait être une occasion éventuelle 
^'è guerre? Oii ne doit ^âs plus abandonner ime tî'olottîe 
pour ce lâché 'motif. • ' ^ ' 

<ç s . • -^ , <■..-,„.•< *. , ■■ . . . 

^*^ IBaîè SOUS le rapport éc6ndiiil(iuè| jë crois rév^rr dé- 
montré, loin d'être nuisibles ^'^ëlles engendrent toujours 
aussi une énorme progression d'augmentations de la ri^ 
chtîsàé et tfé la fiiOf^îlWfiA^ f»*ôùr1és^ quattlB rài^ôris ^dévelop- 
pées au 3^ ctoii«{fe: ^' ^^* = ^ • ^^^- -^ ^ 'V H^i-i/r.. 
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Enfin je ne sais sur quelles données TAnglais ArthurYoung, 
qui se prétend plus instruit que les Français etix-mémes de 
leurs propres affaires, a basé son calcul pour venir leur dé- 
montrer que la conservation de Saint-Domingue leur coûtait 
annuellement 48 millions. Hais ses erreurs sur un autre 
point me donnent le droit de douter de lajustesse de celui-ci. 
Car dire que la souveraineté de la France sur cette ile ne lui 
valait absolument rien , tandis qu'elle en retirait d'après lui- 
même pour âSO millions de produits équinoxiaux, produits 
agricoles qui ne remplacent pas en général les siens et qui 
engendrent déjà, conmie nous avons vu, une progression 
d'augmentations du nombre de ses producteurs, qu'elle 
y envoyait pour 250 millions au moins de produits fran- 
çais, qui en faissaient naître une deuxième, qui avait le 
nombre de producteurs qui leur avaient donné le jour pour 
premier terme, et qu'elle livrait probablement une partie 
de ces produits équinoxiaux à d'autres peuples, ce qui aug- 
mentait à continuer en même temps la quantité de sa mon- 
naie, ou la richesse de ses producteurs supérieurs plus for- 
tement pour deux raisons qjue d'une manière proportionnelle 
à leur élévation et engendrait ua nombre sans cesse crois- 
sant, par l'augmentation de leurs dépenses, de nouvelles pro- 
gressions de la prospérité générale , c'est vouloir démontrer 
une chose évidemment fausse. Cette erreur, dis-je, évidente 
et énorme, me donne le droit de douter de l'exactitude de 
cet autre calcul, d'où il résulterait que cette ile coûtait an- 
nuellement à la France 48 millions de francs. Mais, je le ré- 
pète, lui coûtât-elle cette somme, c'eut été un avantage 
d'autant plus grand. EUq en eut déterminé une progression 
d'augmentations de sa prospérité d'autant plus grande. 

D'un autre côté, comment pourrait-on consacrer ces qua- 
rante-huit millions à l'amélioration de l'agriculture, quand 
on sait que celle-ci n'est appelée à produire que la quantité 
de matières agricoles demandées par les hommes qui ont les 
moyens d'acheter, c'est-à-dire qui sont producteurs, et que 
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la perte de Saint-Domingue en supprima une progression 
immense? Loin de pouvoir, avec ces 48 millions, augmenter 
la production territoriale, celle-ci dût en éprouver une 
énorme progression de diminutions, comme la production 
manufacturière et commerciale. Je l'ai dit , le seul moyen 
de défricher les provinces incultes , comme la Sologne el le 
Bourbonnais en France, les Ardennes en Belgique, c'est 
d'augmenter le nombre des producteurs; et la perte de S^-Do- 
mingue, loin de l'augmenter, l'a considérablement diminué. 

de^'^mer^*dl*'''iî § ^^' Aussi il cst ccrtaîu qu'elle a été pour la France une 
Sw"du'r*esf/d?cc grande cause de ruine. Les ports de mer et leurs environs, 
S*5eMue*coiîn[ê ^^ s'opèrcut principalement les progressions d'augmenta- 
*aerm*de"Vé ^oî ^^^°® ^® ^® prospérité provcnaut de la possession de colonies 
^^^- et de diminutions provenant de leur perte, ont considérable- 

ment décliné. Et si le reste de la France a prospéré, on en 
trouve les causes dans les guerres incessantes qu'elle eut à 
soutenir à cette époque contre tous les peuples de l'Europe, 
au blocus continental et au remplacement de l'industrie du 
coton par celles du lin et de la laine. Et admirez ici encore 
la manière d'interpréter ces faits des économistes anglais : 
ils attribuent les déclins des ports de mer de Nantes et de 
Bordeaux, qui ont principalement ressenti les effets de la 
perte de Saint-Domingue et fort peu proportionnellement 
ceux de la guerre de la France entière , à la guerre sans 
parler de la perte de Saint-Domingue , et la prospérité du 
reste de la France entière , qui a principalement ressenti les 
effets de la guerre et fort peu proportionnellement ceux de 
la perte de Saint-Domingue, à la perte de Saint-Domingue 
sans parler de la guerre. Est-ce raisonnable? 

i'£*?n*eTrépï L'Espagne est aussi déchue à l'époque de la perte de ses 
sc^^coioniês*'** *** colouics. N'cst-îl pas naturd encore de croire à un rapport 

entre ces deux événemens ? Ne serait-il pas étonnant , pro- 
digieux, que deux faits aussi importans , se suivant immé- 
diatement et s'opérant sur la même nation, n'aient pas eu 
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d'influence Fun sur Tautre? Ne doit-on pas au contraire 
prononcer avec certitude que celui , qui s'est accompli le 
premier, la perte des colonies, a fait naitre le second , la 
déchéance de la mère-patrie, surtout quand on veut bien 
comprendre combien des colonies aussi nombreuses et aussi 
vastes, qui produisent beaucoup de denrées nutritives et de 
matières premières que la mère-patrie et les nations voisines 
de celle-ci n'ont pas, qui ne peuvent les livrer qu'à la pre- 
mière et ne prendre la grande quantité d'origine euro- 
péenne que chez elle non plus, qui lui donnent par consé- 
quent le pouvoir d'augmenter le nombre de ses producteurs 
et la quantité de sa monnaie par le commerce et le trans- 
port de^ produits des colonies chez elle et chez toutes les 
autres nations et de ceux non pas des autres nations, mais de 
ses propres membres dans ses colonies, combien, dis-je? de 
telles colonies devaient augmenter le nombre de ses pro- 
ducteurs et la quantité de sa monnaie et par conséquent 
engendrer chez elle les trois genres d'effets favorables , que 
nous avons tant de fois signalés. Ses jouissances, sa popula- 
tion et surtout sa richesse devaient donc en augmenter im- 
mensément en diminuant celles des autres. 

Malgré l'évidence de ces faits, on ne veut pas admettre 
que la déchéance de l'Espagne soit l'effet de la perte de ses 
immenses et riches colonies , qui l'a immédiatement précé- 
dée. On préfère l'attribuer, ce triste effet, u d la guerre 
n qu'elle leur a faite , au lieu de reconnaître leur indépen- 
3» dance. » J.-B. Say, chapitre XXIII. 

La guerre ne ruine pas les nations , quand elles ne sortent 
pas de la lutte vaincues et dépouillées. Elle ne fait au con- 
traire, on ne saurait trop le répéter, que les enrichir. Tous 
les peuples belliqueux ont été des peuples riches. 



Comparaison 
des causes de la 



Mais voyez encore la manière différente suivant leur but pfgnt\"fa po'spl- 
d'interpréter les faits des mêmes économistes : nous venons Î^J-re *** * *^"^''*" 
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de voir qne l'Espagne a perdu ses immenses et riches colo- 
nies et fait momentanëraent la guerre pour les conserver, et 
qu'elle est déchue; et qu'ils attribuent sa dëchéance à la 
guerre qu'elle a faite pour les conserver sans parler de cette 
perle. L'Angleterre perdit également ses colonies d'Améri- 
que, mais elle en conquit en même temps de nouvelles plus 
étendues en Asie, et elle fit la guerre pour conserver les pre- 
mières et conquérir les secondes ; et ils attribuent sa pros- 
périté k la perte de celles de l'Amérique sans parler de la 
conquête plus importante de celles de l'Asie, ni de la double 
guerre qu'elle entreprit pour conserver les unes et conqué- 
rir les autres. Est-ce supportable? 

Si les colonies et les guerres avaient pour effet de ruiner 
les nations, comme ils le prétendent, l'Angleterre serait à 
coup sur ruinée de fond en comble, puisqu'elle n'a fait 
qu'augmenter ses colonies au moyen de la guerre, et l'Es- 
pagne serait au faîte de la prospérité à la place d'autrefois , 
puisqu'elle est débarrassée de ses colonies depuis longtemps 
et qu'elle n'a fait la guerre qu'un moment. 

Non, l'observation le prouve autant que nos principes, les 
colonies et la guerre sont au contraire deux causes puissan- 
tes de prospérité et la perte des premières et la paix sont 
deux causes actives de ruine. 

oe celles de la Et taudis cucore que lesdits économistes attribuent la 
Eranee"ideiadé- déchéaucc dc l'Espaguc à la guerre momentanée qu'elle en- 

vhtiance dePEspa- . .^ « . i j »» » 

gne. treprit pour conserver ses colonies sans parler de cette perte 

immense, ils attribuent la prospérité de la France, qui a 
soutenu une guerre longue et cruelle contre tous les peuples 
de l'Europe et perdu une partie du peu de colonies qu'elle 
possédait, à cette perte même sans parler de la guerre. Ce 
n'est pas plus conséquent. 

L'Espagne a perdu ses colonies , ce qui est une cause de 
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ruine, et a fait la guerre pour les conserver, ce qui est une 
cause de prospérité. Et elle est déchue parce qu'elle n'a ftn't 
la guerre que momentanément et perdu pour toujours ses 
immenses colonies. Et la France a également perdu ses colo- 
nies et fait la guerre , et a prospéré, parce que ses guerres 
ont été longues et intenses et la perte de ses colonies relati- 
vement peu importante. Nous avons du reste trouvé d'autres 
causes de la prospérité de la seconde : le blocus continental 
et par conséquent la prohibition de l'importation non-seule- 
ment des produits agricoles, mais surtout des produits ma- 
nufacturés et surtout encore du coton et des étoffes de coton 
des nations étrangères , cette autre cause de prospérité des 
économistes anglais. 

C'est toujours en d'autres termes le même langage , que 
Icsdits économistes anglais tiennent relativement à l'indépen- 
dance de leurs colonies d'Amérique. Chassés après une lutte But de toutes 

. ,r -t ^ , . tf . . ces incoiiséquiiites. 

longue et meurtrière de ces contrées, qui forment aujour- 
d'hui la république si florissante des États-Unis, ils se féli- 
citent de les avoir perdues. Ils gagnent plus, disent-ils, 
avec elles depuis leur émancipation que pendant qu'ils y 
dominaient. Votre union vous était donc réciproquement 
bien nuisible, puisque ces peuples ont aussi depuis lors ex- 
iraordinairement prospéré. Vous exerciez donc aussi, mes- 
sieurs les Anglais, une bien pernicieuse influence sur ces 
malheureux peuples, vos colons, puisque vous les empêchiez 
de sortir de cet état de pauvreté et d'abrutissement, où ils 
étaient plongés et dont ils sont sortis aussitôt qu'ils ont été 
débarrassés de votre domination. Vous exploitiez à votre 
profit ces nombreuses causes de prospérité, jqui les ont éle- 
vés en si peu d'années au-dessus de presque tous les peuples 
de la terre; une preuve de plus que les relations que les 
autres entretiennent avec vous leur sont bien funestes. Mais 
venons au fait, soyez donc conséquent. Abandonnez toutes 
vos colonies, qui tendent également, dites-vous, à vous rui- 
ner et qui sont réellement ruinées par vous. Pour le bonheur 
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du monde hâtez-vous donc. Mais vous êtes plus fourbes que 
le renard qui, en s'ëloignant des raisins qu'il n'avait pu at- 
teindre, ne disait qu'ils n'étaient pas mûrs que pour se 
consoler ; vous dites que vous gagnez beaucoup de l'éman- 
cipation de vos colonies d'Amérique , de plus pour tromper 
les autres et faire comme cet animal fourbe qui, n'ayant pas 
réussi par la flatterie à obtenir le fromage du corbeau , au- 
rait en outre cherché à lui persuader qu'il ne valait rien, 
vous ne tâchez de cacher autant que vous le pouvez les 
profits, que vous retirez de votre commerce avec vos colo- 
nies, vous ne tâchez de dégoûter les autres peuples des leurs 
que pour vous emparer, aussitôt qu'ils lâcheront prise , de 
ces proies que vous regardez d'un œil d'envie. Il ne vous 
suffit pas de posséder le vaste territoire de l'Indoustan, le • 
port Jakson , l'ile Maurice , le cap de Bonne-Espérance , Pile 
de Sainte-Hélène, celle de Malte, la plus grande partie de la 
Guyane, la Jamaïque et une foule d'autres îles dans les An- 
tiles, d'avoir des comptoirs partout, vous voudriez vous em- 
parer de toutes les colonies des autres peuples. Vous auriez 
alors le monopole du commerce transatlantique. Vous pour- 
riez livrer seuls, d'un côté et d'autre, vos produits manufac- 
turés et établir vos prix aussi haut que vous voudriez. La 
paix plusieurs fois signée sous le règne de Napoléon n'a ëté 
rompue que par votre mauvaise grâce ou plutôt par votre 
résistance à céder les iles qu'il était convenu que vous céde- 
riez. Malte surtout a été une cause incessante de guerre à 
l'époque du consulat. 

Vos théories à l'égard des colonies dévoilent de plus en plus 
votre politique. Il en sera de même encore de celles que 
vous professez relativement aux compagnies privilégiées 
pour les exploiter, dont nous allons analyser les effets dans 
le chapitre suivant. 



CHAPITRE XIV. 



rOVPAGNIES PRIVILEGIEES POUR LE COMMERCE LOINTAIN. 



Sommaire. § I. Effets avantageux des compagnies priTÎIëgiëes pour le commerce loin- 
tain. — Principes erronés et inconséquences des Anglais à cet égard encore. — 
S II. Comment ils prétendent en prouver les cfTets nuisibles. — Leur réfutation. — 
§111. L^histoire en prouve les effets avantageux. — Comment ils en réfutent les 
faits. — Ils ne parlent que de leur compagnie des Indes ; et ils prétendent !<> qu'elle 
se ruine, 2o qu'elle n'existe plus,et3<> qu'on ne doit pas désirer pour le bien de 
l'humanité qu'elle perde son influence sur l'Asie. — Comment ils prétendent prou- 
ver le premier point. — Le second . — Le troisième. — Conclusion. 



§ I. Les colonies ont donc été jusqu'aujourd'hui pour une Effets avantageux 
nation une très-grande cause d'augmentation du nombre de priviiég^e^s^'^pour 

j. -ji A'M.' j 'M. le commerce loin- 

ses producteurs et de la quantité de sa monnaie et par con- tain. 
séquent de sa population et surtout de sa richesse. Mais 
pour en retirer plus les grands avantages possibles , les as- 
sociations privilégiées pour y faire le commerce sont souvent 
utiles et quelquefois nécessaires. L'association est souvent 
nécessaire pour donner aux commerçans les capitaux suffi- 
sans pour y faire les entreprises convenables et se défendre 
contre les nations étrangères; et le privilège est souvent 
utile comme tout monopole du reste , pour maintenir les 
prix de la mère-patrie et de la colonie au profit de l'associa- 
tion d'abord et des producteurs des deux côtés ensuite. 



542 



NOUVEAUX PRINCIPES 



nés '^'êr'^n^onsé^ Cependant les Anglais encore, qui prônent tant les asso- 
gLil/à cerégard ciatious pouF les travaux d'utilité publique chez les différen- 
tes nations , qui en ont tant pour toute espèce d'entreprises, 
qui en ont même une très-célèbre, très-riche et très-puis- 
sante pour le commerce lointain , les Anglais en contradic- 
tion ici encore avec leur langage sous tout autre rapport et 
leur conduite, sous celui-ci lui-même , les Anglais blâment 
les associations privilégiées pour le commerce lointain. Leur 
intérêt seul les fait encore ici agir et parler d'une manière 
tout-à-fait opposée. Us redoutent chez les autres nations la 
création de compagnies privilégiées, qui pourraient par leur 
force leur enlever une partie de leur commerce, et craignent 
qu'elles n'aient l'envie d'attaquer celle si célèbre au moyen 
de laquelle ils exploitent leurs immenses colonies de l'Asie. 
Us se souviennent du passé : ils savent les luttes qu'ils ont 
du alternativement soutenir contre les compagnies hollan- 
daises , belges et françaises , avant de devenir seuls muitres 
dans rindoustan. Ils savent aussi que Napoléon Bonaparte a 
eu pour but en allant conquérir l'Egypte , d'aller après cette 
conquête, en s'embarquant par la mer Rouge, détruire cette 
grande autorité dans Tlnde , une des principales causes de 
leur prospérité en Europe , et que déjà un grand nombre de 
fois le gouvernement de la Russie a médité le projet de par- 
venir au même but par la mer Caspienne. 



Leurs fïrétendus 
effets nuisibles. 



§ II. Mais que disent-ils pour en blâmer rexistencc et les 
effets? Aucune raison solide ; par exemple J.-B. Say avance : 
Qu'elles n'étaient nécessaires que dans l'origine ; que la 
division du travail actuel permet aujourd'hui que Ton tra- 
fique avec l'Inde sans avoir de navire à soi , sans avoir de 
facteur dans le pays; que le privilège exclusif de la société 
des Indes a cessé par degré; que l'on trouve à Canton 
toutes les marchandises propres à la consommation de 
l'Europe en telle quantité que l'on veut ; qu'il y a même 
des maisons chinoises qui les rassemblent de différen-' 
» tes provinces et les revendent aux Européens ; que l'em- 
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» pereur de la Chine y sans doute dans des vues fiscales, 

» et faisant tort en cela à ses peuples et aux Européens a 

» même concédé d une compagnie chinoise fort riche , le pri' 

» vilége exclusif de vendre aux Européens ; que la crainte 

» d'être privé en Europe des produits de l'orient, ou que 

» notre nation en particulier ne puisse jouir des profits de 

• ce commerce n'est pas fondée ; que les citoyens des États- 

n Unis qui n'ont point de compagnie exclusive vont trafi- 

1 quer isolément à Canton et y sont mieux reçus que les 

» Anglais qui ont une société privilégiée ; que les peuples 

» mêmes de V Europe qui n'envoient pas un seul navire à 

» Canton , n'en sont pas moins bien approvisionnés de den- 

» rées de la Chine et à meilleur marché que les autres j 

n toutes les nations commerçantes entrant en concurrence 

w pour leur en offrir. » J.-B. Say, 4" partie chapitre XXV. 

Que prouve cet assemblage de phrases incohérentes, dont UarrërotaUoo, 
quelques-unes , comme celles que le privilège de la société 
des Indes a cessé, sont fausses, et dont toutes les autres peu- 
vent être avancées contre toutes les autres associations aussi 
bien que contre celles-ci. Prouve-t-il , je ne dirai pas , les 
efTets nuisibles, mais seulement Tinutilité de l'association et 
du privilège? 

i"* Il n'effleure pas le moins du monde la raison principale 
que j'ai avancée en faveur du privilège, et par conséquent 
de l'association , l'avantage de pouvoir élever aux colonies 
et en Europe les prix des produits des deux côtés et d'aug- 
menter par là autant qu'elle veut ses bénéfices ; et ce qu'il 
dit contre le privilège ne s'adresse qu'au commerce de Can- 
ton, que l'empereur de la Chine rend libre à tous les peu- 
ples étrangers , où par conséquent le privilège des compa- 
gnies pour ceux-ci n'existe pas. C'est coomie si l'on voulait 
prouver que les compagnies en général sont inutiles toujours 
et partout parce qu'une compagnie privilégiée commerciale 
n'aurait pas plus d avantage qu'une compagnie non privi- 
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légiée ci même qu'un individu dans l'Europe soumise au 
libre-échange. Conclure ainsi de l'inutilité d'une compagnie 
privilégiée commerciale là, où le commerce étant libre , le 
privilège n'existe pas, leur inutilité en général, c'est con- 
clure de ce qu'il n'y a rien dans un endroit qu'il n'y a rien 
et qu'il ne peuty avoir rien dans un autre; que tout est néant. 

2"* D'un autre côté , si le commerce de Canton , considéré 
par rapport aux Européens, ne fait pas sentir l'utilité des 
sociétés privilégiées, il le fait sentir d'une manière bien 
frappante l'étant par rapport à la Chine. Car l'empereur de 
ce puissant empire « qui, dit J.-B. Say, sans doute dans des 
» vues fiscales et faisant tort en cela à ses peuples et aux 
» Européens, a concédé à une compagnie chinoise fort riches 
» le privilège exclusif de vendre , et il aurait dû ajouter 
> d'acheter, aux Européens -> donne ici au contraire une 
preuve éclatante de son intelligence et de sa sagesse : en 
laissant libre à tous les Européens le commerce de Canton , 
jl fiût que leur concurrence à venir offrir leurs produits et à 
demander ceux de la Chine diminue les prix des premiers et 
augmente ceux des seconds. Mais il ne confère qu'à une seule 
compagnie de sa nation bien choisie et bien instruite le pou- 
voir de vendre et d'acheter aux étrangers, afin que sa modé- 
ration dans la demande des produits européens et dans l'of- 
fre de ceux de la Chine produise encore le même effet de 
diminuer les prix des premiers et d'augmenter ceux des 
seconds, outre qu'elle n'a sans doute la faculté d'acheter que 
les produits étrangers, qui ne remplacent aucun de ceux de 
l'intérieur, et qu'elle n'en achète qu'une moindre valeur; ce 
qui détermine à un très-haut degré les trois genres d'effets 
avantageux des exportations. Cette con^pagnie est fort riche, 
dit J.-B. Say, elle doit l'être puisqu'elle peut faire des béné- 
fices énormes sur la vente des produits chinois aux Euro- 
péens et sur celle des produits européens aux Chinois. 

5^ J.-B. Say n'a jamais considéré le commerce sous le 
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rapport du nombre des producteurs, il n'en parle même pas 
souvent sous celui de l'argent , puisqu'il prétend que son 
exportation est indifférente ou impossible, que les produits 
se paient par des produits. Et non-seulement il ne l'examine 
pas ici encore sous aucun de ces deux rapports , mais il ne 
l'examineplus à la fin sous celui des compagnies privilégiées, 
qui est l'objet de la question à traiter. 11 ne l'examine plus 
que sous celui des produits uniquement , et encore des pro- 
duits qu'il importe ! La $rainte d'être privé des produits de 
Vorient n'est pas fondée. Les peuples de (Europe qui n'en-- 
voient pas un seul navire à Canton n'en sont pas moins bien 
approvisionnés des denrées de la Chine. Donc, non-seulement 
les compagnies privilégiées sont inutiles, mais encore le com- 
merce, qui est pourtant, d'après lui, la seule cause de la pros- 
périté des peuples. Ne nous gênons donc pas tant, comme je 
l'ai dit. Épargnons-nous donc non-seulement les peines de la 
production, mais encore celles du commerce, achetons les 
produits étrangers, qui nous seront apportés par les étran- 
gers, et livrons-nous sans soucis aucuns aux charmes de 
l'oisiveté. Il ne faut pas craindre d'être privé de tous ces 
produits, tous les étrangers entrant en concurrence pour 
nous les offrir 

Mais si une nation ne doit pas craindre d'être privée 
des produits de l'orient , elle doit craindre non-seulement 
d'être privée des profits de ce commerce, c'est-à-dire des 
trois genres d'effets avantageux des exportations, mais 
encore de subir les trois genres d'effets pernicieux des 
importations. 

4® Puis il finit , quoiqu'il ne tienne aucun compte des 
sommes considérables , qui sortent annuellement d'un pays 
pour s'approvisionner ainsi par les autres de produits étran- 
gers , il finit par considérer le commerce sous le rapport de 
l'argent, mais seulement, il est vrai, relativement au con- 
sommateur et pas au producteur. Les nations qui n'envoient 
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pas un seul navire à Canton sont approvisionnées des pro- 
duits de la Chine à meilleur marché. 

5° Tous ces argumens sont absurdes et contradictoires; 
mais fussent-ils vrais ils ne prouveraient pas encore que les 
sociétés privilégiées sont nuisibles surtout aux commerçans 
mêmes qui en font partie. Mais il va en avancer d'autres 
qui auront ce dernier effet pour but. Est-il possible de con- 
cevoir que le privilège ou le monopole puisse être nuisible 
h ceux mêmes qui le possèdent? Que dit-il donc pour soute- 
nir cette étrange proposition? La plus mauvaise cause a 
toujours quelques argumens apparens en sa faveur. Il pré- 
tend que la cupidité des agens , la longueur et la complica- 
tion des entreprises y Véloignement des comptables y l'inca- 
pacité et Vincurie des actionnaires sont pour la compagnie 
des causes incessantes de ruine. 

D'abord on peut avancer les mêmes argumens contre 
toutes les associations en général privilégiées ou non de 
l'intérieur , qu'ils prônent tant , et de l'extérieur pour toute 
autre espèce d'opérations , et même pour les entreprises des 
particuliers, qui, ne pouvant pas tout régler par eux-mêmes, 
emploient des commis. Que dis-je ? Celles-ci sont bien plus 
longues et plus compliquées. Il est bien plus difficile de les 
conduire à bonne fin faute de connaissances et d'auxiliaires 
suffîsans; et l'incapacité et l'incurie des actionnaires ont 
dans celles-ci infiniment plus de mauvais résultats, alors qu'un 
grand nombre d'entre elles luttent concurrenmient les unes 
contre les autres^ que les commerçans ou leurs agens les 
plus actifs et les plus adroits obtiennent seuls l'avantage 
d'acheter et de vendre avec avantage. Enfin si la cupidité, 
qui existe également chez les agens des entreprises des 
particuliers , faisait que quelques-uns de ceux de la com- 
pagnie parvenaient à détourner à leur profit particulier 
quelque partie des bénéfices de la société , on pourrait dire 
que c'est une autre question, que ces bénéfices auraient lieu 
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tout de mcmc, qu'ils seraient seulement un peu différem- 
ment distribués primitivement. 

§ III. Or ce désavantage n'a pas empêché les compagnies ye*" Veuîi" effeï 
privilégiées d'être excessivement jalouses de leur privilège, «▼•ntageux. 
ni d'arriver rapidement au comble de la prospérité, exemple 
les luttes et la prospérité des compagnies privilégiées de 
Hollande, de Bruges, d'Ostende, de France, qui ont fait 
tour-à-tour la prospérité de leurs nations en même temps 
que la leur, et qui ont été des causes puissantes de guerre, 
exemple surtout la compagnie anglaise des Indes, que l'on 
dit en même temps ne plus exister et marcher vers la ruine 
et dont je vais donner une esquisse de l'étonnante fortune 
et de la formidable puissance. 

Les Anglais, après avoir prétendu par les argumens supé- ,^fn"^*Jg }][^j*" 
rieurs que les compagnies privilégiées font la ruine des com- 
merçans qui en font partie, devaient réfuter les faits de l'ob- 
servation, que je viens de citer. Gomment le font-ils? Us ne 
parlent pas le moins du monde des premières compagnies ; 
ils ne parlent que de la dernière , de la compagnie de l'An- ns nt parient 
gleterre et ils prétendent l'* qu'elle est en ruine, 2® qu'elle pïg/iîê des'ffSB 
n'existe plus , que le commerce de l'Inde est libre et 5" qu'on îo qu%fie se" ru?- 
nedoitpas désirerpour le bien de l'humanité que l'Indoustan n existe piusVet 

j..,,,^, ,. 50 qu'on ne doit 

devienne indépendant et que par conséquent son commerce ras désirer pour 

j . ,., ^ , » 1. ». le bien de l'huma- 

devienne libre. Que de contradictions encore sous ce rap- nîtë qu'elle perde 

-•«r j»»2/»*i 1 son influence sur 

port ! Voyons cependant et réfutons les argumens avancés 1 Asie. 
en faveur de chacune de ces propositions. 

1" Ainsi non-seulement l'Indoustan, cette vaste et fertile comment iu 

' prétendent prou- 

colonie, serait une cause de ruine pour la nation anglaise, '«»: '« premier 
mais la compagnie privilégiée qui l'exploite en serait encore 
une. Il faut bien que la cause , à laquelle ils attribuent leur 
prospérité soit grande , pour non-seulement les faire résis- 
ter à tant de causes de ruine : Tant de prohibitions, de pri- 
mes et de droits protecteurs élevés, tant et de si vastes 
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colonies, et une compagnie privilégiée si puissante, mais 
les mener encore au faite de la prospérité. Il faut bien que 
leur génie soit élevé , que leur intelligence soit grande et 
qu'ils donnent à leurs travaux une direction utile en tout 
autre chose qu'en ces points importans , que leur activité 
soit grande, qu'ils unissent bien de l'audace à bien de la 

PRUDENCE ! 
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Non-seulement ils confondent le privilège avec l'associa- 
tion , mais nous allons voir qu'ils confondent encore en gé- 
néral la colonie avec la compagnie privilégiée qui l'exploite. 
En effet écoutons encore à cet égard J.-B. Say : Il conclut que 
la compagnie se ruine de ce : 1** u Qu'elle paie annuellement 
au gouvernement des sommes immenses, S*" qu'elle a con- 
tracté envers la nation anglaise un emprunt^ de 35 mil- 
lions de francs en 1 775 et encore un de 62 millions en i 81 â , 
5® qu'en tannée 1798 dans un budget de 400 millions^ les 
dépenses excédaient les revenus de 2 millions, k'^qu^ outre 
tout cela, elle n'a jamais cessé de payer à ses actionnaires 
un dividende deiO Vg pour "/o (et il a été quelquefois de 12), 
50 que sa dette monterait actuellement à la somme de 
798 millions dont 150 pour emprunt contracté en Angle- 
gleterre et 6ikO dans V Inde ^ lesmagasins, lemobilier^ etc., 
ne devant pas compter dans l'actif, parce qu'elle peut les 
perdre, par exemple, si elle était chassée de VAsie , 6° que 
toutes ks mauvaises créances des rois et des princes du 
pays ne devant pas être déduites de sa dette , au lieu de la 
réduire à 790 millions, la porteraient à i^OO millions de 
notre monnaie; 7" que de 1797 à 1817 il y eut un cxcé- 
dant des valeurs envoyées au delà des valeurs reçues de 
142 millions; ce qui fait que ce commerce a donné un 
déficit annuel deii millions qu'il faut ajouter aux pertes 
» qu'elle fait sur son administration. » 

Il conclut , dis-je , de tout cela u qu'on est fondé de regar, 
» der la compagnie Anglaise des Indes comme une associa- 
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I» tion touML^fait commerçante et souveraine ^ qui y ne ga- 
n gnant rien ni dans sa souveraineté ni dans son commerce, 
)> est réduite à emprunter chaque année de quoi distribuer 
» ci ses actionnaires un semblant de profits» » Cours d'Éco- 
nomie Sociale , 4* partie chapitre XXVL 

Ces argumens , que cet auteur n'avance que dans le but 
de prouver les pertes de la société , me serviront à prouver 
non-seulement les bénéfices de celle-ci, mais encore ceux du 
gouvernement et de la nation. 

i° Si la société fournit annuellement au gouvernement an- 
glais des sommes immenses, c'est une preuve qu'elle retire de 
son commerce des profits immensément plus grands encore. 

2° Si elle a emprunté à la nation anglaise 55 millions 
en 1775 et 62 en 1812, qu'est-ce que deux emprunts sem- 
blables sur un espace de temps aussi long et pour une com- 
pagnie, qui forme des budgets aussi élevés que ceux des 
puissances de premier ordre de l'Europe , qui fait un com- 
merce annuel immense. Mais remarquez l'inconséquence : 
on fait considérer comme une preuve de ruine deux em- 
prunts insignifians faits momentanément à la nation , tandis 
qu'elle accorde à celle-ci à tout moment non-seulement des 
prêts infiniment plus grands, par exemple, de six à sept cents 
millions, mais encore des dons aussi considérables. 

S"" Si l'on peut citer une année (1 798) sur toute l'existence 
de la compagnie, qui est de près de trois siècles et demi , où 
les recettes soient inférieures aux dépenses , et inférieures 
encore de 2 millions seulement sur un budget, qui montait 
alors à 400 millions , une vingtaine d'années plus tard à 
huit ou neuf cents millions et qui est augmenté probable- 
ment depuis à cause de la diminution de la valeur de l'argent 
et de l'extension du territoire et du commerce de la compa- 
gnie , si , dis-je , on ne peut citer qu'une seule année sur un 
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espace de temps aussi long, où les recettes soient inférieures 
aux dépenses et inférieures de 2 millions seulement , cela 
prouve non pas que la société se ruine , mais combien les 
premières sont grandes et tendent naturellement à dépasser 
les secondes. On ne pourrait du reste pas conclure de ce 
que les dépenses publiques excéderaient habituellement les 
revenus- des impôts que la compagnie serait en perte. Con- 
clut-on que les nations de l'Europe se ruinent quand dans 
les budgets de leur gouvernement les dépenses excèdent 
quelquefois les recettes? 

4° Mais ce qui ^oît le plus étonner, c'est qu'on ne parle 
nullement des bénéfices que la compagnie retire de son com* 
merce, qu'on ne connaît pas au juste, parce qu'elle n'en doit 
pas le compte au bureau du contrôle , mais qui doivent être 
immenses , si on en juge par la quantité des produits expor- 
tés de l'Angleterre en Asie où elle les vend au prix de mo- 
nopole et celle des produits de l'Asie importés non pas en 
Angleterre seulement, mais encore dans toute l'Europe , et 
même dans une grande partie des contrées des autres parties 
du monde , où elle les revend à prix de monopole encore, 
quantité énorme, dîs-je, puisque les droits de la douane en 
Angleterre, qui n'en reçoit que la moindre part, forment 
une somme immense , de l'aveu même de J.-B. Say. 

Du reste une seule preuve suffit amplement pour en prou- 
ver les bénéfices. Et cette preuve , qui l'aurait cru ? les 
Anglais l'avancent pour prouver qu'elle ne peut rien gagner. 
C'est que, d'après eux-mêmes, la compagnie n'a jamais cessé 
de payer à ses actionnaires un dividende de iO */j «/o. Les 
actionnaires ne constituent-ils pas la compagnie? Ne faut-il 
pas que celle-ci fasse de grands bénéfices pour que, après en 
avoir déduit des sommes considérables pour une foule d'em- 
ployés, le gouvernement, etc., elle puisse encore donner 
à ses membres 10 Va "/o de leur capital. Je l'ai dit, ce divi- 
dende a même quelquefois été de 12 ''/o ! 
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S*" et 6** Si la dette de la compagnie est de 790 millions, 
fut-elle de 1200, qu'est-ce qu'une dette semblable pour un 
pays plus étendu que la moitié de l'Europe et plus fertile 
en général que la province qui Test le plus dans celle-ci? 
Mais remarquez encore que ce n'est qu'en exagérant de 
mille manières différentes qu'on la porte à cette somme, 
par exemple, en ne comptant dans l'actif ni les magasins > 
ni le mobilier , ni les établissemens de tout genre de la com- 
pagnie et qui devraient être évalués h une somme énorme. 
Mais remarquez surtout Tinconséquence encore d'un pareil 
calcul. On considère comme réelles les dettes de la compa- 
gnie envers les Indes , comme l'emprunt de 640 millions 
qu'elle y a contracté , et l'on ne veut pas admettre la réalité 
de ses bons comme les 400 millions que lui doivent différens 
princes du pays. Elle pourrait, dit-on , si elle venait à per- 
dre sa domination en Asie, y perdre ses bons. Mais dans cette 
supposition y payerait-elle ses dettes? Est-il jamais venu à 
l'idée de personne de soutenir que les dettes ou les bons d'un 
gouvernement ne doivent pas être comptés et encore moins 
que les uns doivent l'être et les autres pas , parce que celui- 
ci pourrait être renversé? Il faut être économiste anglais 
pour soutenir une pareille thèse ou économiste français assez 
peu éclairé pour la répéter d'après eux. 

7° De ce que de i797 à 1807, il y eut un excédant des 
valeurs envoyées aux Indes au-delà des valeurs reçues de 
i 42 millions , n'est-ce pas encore une erreur choquante que 
de conclure que ce commerce a donné un déficit annuel de 
il millions , qu'il faudrait ajouter aux pertes qu'elle fait sur 
son administration. Alors l'Angleterre n'avait qu'à ne pas 
vendre autant de ses produits aux asiatiques, elle n'aurait 
pas perdu ; elle n'avait même qu'à ne rien produire pour eux 
et à ne rien leur vendre , et elle aurait gagné tout ce qui 
aurait été importé. On nous fait donc regarder comme ga- 
gnées les marchandises étrangères que l'on importe et qui 
engendre les trois genres d'effets pernicieux que l'on connaît, 
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et comme perdues celles que l'on exporte et qui engendrent 
les trois genres d'efiFets favorables opposés ! N'est-ce pas une 
erreur indigne? 

La compagnie, ajoute J.-B. Say , sans doute par mëgarde, 
fait presque uniquement le commerce de la Chine qui donne, 
dit-il , des profits considérables , parce que le thé et cer- 
taines qualités de soie ne peuvent s'obtenir que là. Il s'en- 
suit , pour le dire en passant , que contrairement k ce qu'il 
dit plus haut, l'association privilégiée , trouve même encore 
mieux que les particuliers la faculté de faire le commerce 
de Canton. 

L'on voit enfin que la compagnie anglaise, loin d'éprouver 
des pertes dans son commerce, en retire des avantages 
immenses. D'ailleurs, si déjà les différentes compagnies en* 
nemies qui faisaient ce commerce en retiraient des bénéfices 
si grands , lorsqu'elles luttaient ensemble pour une partie 
minime du territoire de l'Indoustan et se faisaient une rude 
concurrence dans leur commerce, quels ne doivent pas 
être ceux des Anglais aujourd'hui, qu'ils restent les uniques 
et paisibles possesseurs de la totalité de ces fertiles et immen- 
ses contrées et qu'ils peuvent par conséquent élever à leur 
gré en Europe les prix des produits de l'Asie , et en Asie 
ceux des produits manufacturés en Angleterre? 

Le gouvernement en obtient de très-grands également. 
Nous en avons vu quelques-uns en énumérant ceux delà com- 
pagnie. Nous avons remarqué d'abord que celle-ci lui four- 
nit annuellement des sommes considérables , ensuite qu'elle 
lui en procure pour droits de douane d'immenses encore ; 
en troisième lieu à chaque renouvellement de son privilège, 
qu i ne lui est jamais accordé que pour un certain nombre 
d'années, elle lui paie encore des sommes énormes pour 
cette faveur insigne, que l'on voudrait nous faire considérer 
comme inutile et même nuisible ; en quatrième lieu , à me- 
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sure qu'elle a étendu son autorité et ses impôts , le gouvcr- 
ment anglais y a toujours prétendu sa part , u quoique , dit 
» Say, elle ait toujours bien payé les forces militaires qu'il 
» a mises à sa disposition, et on calcule que ces peuples 
» paient aux Anglais des impôts égaux à peu près d la moi' 
» tié de la valeur des produits des terres, t 4* partie cha- 
pitre XXVI. 

Mais la nation anglaise en général n'y gagne pas moins. 
Que de produits en effet sortent de chez elle ! Ici tous les 
avantages du commerce sont de son côté. Elle n'en reçoit 
que des produits agricoles qu'elle n'a pas et qui ne rempla- 
cent aucun de ceux qu'elle a , ^ elle y envoie principale- 
ment ses produits manufacturés. En troisième lieu, la valeur 
des produits qu'elle y exporte est infiniment plus grande 
que celle des produits qu'elle en reçoit , puisqu'elle livre 
seule ses produits aux Indes et qu'elle distribue les produits 
des Indes à mille autres nations. De plus, que de personnes 
de toutes conditions y trouvent de l'emploi ? On estime que 
la société entretient dans llnde : 

i 5,000 agens civils dont 3,000 anglais ; 

160,000 soldats dont 20,000 anglais, notamment tous les 
officiers ; 

25,000 marins, tous anglais. 

Ce qui porte le nombre de ses salariés à 200,000 dont 45 
à 48 mille , les mieux payés , anglais. D'après Say toujours , 
les agens de la compagnie gagnent 20 millions. 

Que de profits donc directement obtenus par la nation î 
Mais tf y gagnât-elle pas primitivement , quand son gouver- 
nement y gagne, quand sa compagnie y gagne, n'y gague-t- 

elle pas secondairement? Le nombre des personnes qui font 

45 
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partie de lu compagnie, de ses actionnaires, de ses employés, 
des militaires et des fonctionnaires du gouvernement , des 
commerçans et des manufacturiers de l'Angleterre, que la 
compagnie rend nécessaires , n'est que le premier terme d'une 
progression immense d'augmentations du nombre des pro- 
ducteurs , des produits et des moyens de produire de toutes 
les industries ou de la prospérité générale avec tous ses 
effets ordinaires. Et l'importation immense de la quantité 
de la monnaie, qui en résulte continuellement, augmente de 
plus d'une manière immense et continuelle la richesse des 
producteurs supérieurs de toutes les industries et engendre 
par suite un nombre sans cesse croissant de nouvelles pro- 
gressions d'augmentations du nombre des producteurs, des 
produits et des moyens de produire de toutes les industries 
encore ou de la prospérité générale avec tous ses effets ordi- 
naires. 



J.-B. Say n'ose pas nier cependant que ce commerce n'ait 
quelque avantage. Mais pour en diminuer l'importance, il 
apporte son éternel et faux principe que les commerçans 
libres qui feraient ce commerce , si la compagnie n'existait 
pas y en retireraient également des bénéfices. Il n'ose pas 
dire les mêmes. Mais entend-il par là la liberté pour les 
Anglais seulement ou pour tous les peuples? Mais il sur- 
viendrait une très-grande diminution du nombre de leurs 
producteurs et de la quantité de leur monnaie dans 1^ 
première supposition et une infiniment plus grande en- 
core dans la seconde. En effet les commerçans libres an- 
glais , qui feraient ce commerce à la place de la compagnie 
dans la première supposition , réduiraient de suite infiniment, 
à cause de leur concurrence , les prix de l'Angleterre aux 
colonies et les prix des colonies en Europe ; ils réduiraient 
de suite aussi le plus possible leurs dépenses ou le nombre 
des producteurs qu'ils emploieraient. Aussi quand en 1655 
le dictateur Cromwell suspendit ladite compagnie, il fut 
obligé de la rétablir quatre ans après , remarquant sans doute 
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que la ruine de l'Angleterre aurait bientôt suivi cette liberté. 
Bien plus les deux compagnies, qui résultèrent vers la fin 
du 17* siècle de la constitution par le gouvernement d'une 
nouvelle compagnie, qui lui avait accordé un prêt de 50 mil- 
lions de francs , que l'ancienne , dont la charte n'était pas 
encore expirée, nevoulait pas lui accorder, ne purent subsis- 
ter simultanément. Elles ne tardèrent pas à s'apercevoir non 
plus que leurs profits étaient considérablement diminués par 
leur concurrence , et le gouvernement à remarquer que les 
siens et ceux de la nation Tétaient de même, et que non-seu- 
lement la ruine des deux sociétés, mais encore celle du gou- 
vernement et de la nation seraient le résultat inévitable de 
cette concurrence. En conséquence elles furent obligées par 
leurs intérêts encore plus que par le gouvernement de se 
rapprocher, et en 1702 ayant réglé leurs différens, celui-ci 
les fondit en une seule association sous le titre de compagnie 
unie des Indes orientales. 

Mais si cette liberté commerciale existait pour tous les 
peuples , ces bénéfices beaucoup moindres seraient répartis 
entre toutes les nations de l'Europe. Les Anglais n'en con- 
serveraient donc presque plus. 

Loin donc de prouver par toutes ces assertions que la 
compagnie anglaise se ruine, J.-B. Say prouve quels im- 
menses profits la compagnie , le gouvernement et la nation 
retirent de ces immenses et fécondes colonies et de l'insti- 
tution de la compagnie privilégiée pour les exploiter. 

Après avoir prétendu que la compagnie se ruine, que si 
elle fait du reste quelque bénéfice , les commerçans libres qui 
feraient le commerce à sa place, 5i elle n^ existait plus ^ en fe- 
raient également, les Anglais prétendent qu'elle n'existe 
plus. Ils firent en effet semblant en 1814 de déclarer le com- 
merce de l'Inde libre : je dis on fit semblant, car on mit 
pour condition à cette liberté : « que les particuliers an- 



356 NOUVEAUX PRINCIPES 

pr?en?en"* rou- '* 9^^** ^^ pouvraimt commerccr directement qu'avec ks 
ter le seconP" „ résideuces de Calcutta, Madras , Bombay et le port de 

» Polo^pinNaud ; que les navires employés à ce commerce 
» ne pourraient être au-dessus de 350 tonneaux ^ et que 
» sauf la permission de la compagnie, ces navires ne pour- 
» raient être employés au commerce de transport entre les 
î» différens ports de l'Inde. Outre que la compagnie se réserve 
î> le monopole du sel, de l'opium et des liqueurs spiri- 
« tueuses. « Say, 4» partie, même chapitre. Puis ils attri- 
buent l'augmentation de Vexportation des marchandises 
anglaises , et notamment des tissus de coton vers c es contrées 
à cette mesure prétendue libérale. 

En premier lieu cette prétendue liberté fut-elle déclarée 
sans aucune de ces restrictions, quel changement apporte- 
rait-elle, tant que la compagnie reste la maîtresse entière 
des douanes de terre et de mer et des impôts? Au moyen 
des douanes ne peut-elle pas se réserver tous les profits du 
commerce sans s'en donner la peine ? En frappant de droits 
de sortie les marchandises indiennes et de droits d'entrée 
dans rinde les produits anglais , elle se réserve encore la 
part qu'elle veut dans les bénéfices du commerce et ne laisse 
aux autres commerçans que précisément leurs frais de pro- 
duction, auxquels du reste se réduiraient toujours leurs 
bénéfices par leur concurrence. Les principaux avantages 
de l'institution de cette compagnie, celui de conserver l'au- 
torité nécessaire pour faire respecter son commerce, celui de 
maintenir élevés en Europe les prix des produits de l'Asie 
et en Asie ceux del'Europe et enfin celui de fournir des som- 
mes considérables au gouvernement anglais se trouveraient 
donc conservés intacts par là. Cette prétendue liberté serait 
donc encore nulle j la compagnie n'en conserverait pas moins 
tous les avantages de son privilège. 

Mais encore si ce commerce était réellement par là libre 
pour d'autres commerçans que ceux de la compagnie , il ne 
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le serait encore que pour les Anglais seuls, les autres na- 
tions n'y étant pas tolérées. Cette liberté du commerce des 
Indes est donc dans tous les cas une chimère pour celles-ci, 
à qui ceux-là viennent insinuer qu'ils font cela pour l'avan- 
tage général , persuadés que le bien-être dépend de l'aboli- 
tion de tous les monopoles et de l'établissement de la liberté 
illimitée du commerce. 

Enfin , si on exporte plus de marchandises anglaises aux 
Indes, cette augmentation d'exportation est due à la dimi* 
nution de leurs frais de production ou aux primes qu'on 
leur accorde et nullement à cette mesure , qui n'a de libéral 
que le nom qu'ils lui donnent. 

Et après avoir prétendu ainsi successivement que cette 
vaste et fertile colonie fait la ruine de l'Angleterre, que 
l'association privilégiée qui l'exploite fait la ruine de ceux 
qui en font partie, qu'elle n'existe plus, que le commerce 
de l'Inde est libre, ils prétendent encore que ces colonies 
sont imprenables et qu'on ne doit pas , quoique les Indous 
soient excessivement malheureux et qu^ils détestent les An-- 
glais , désirer, dans l'intérêt du genre humain , que les der- 
niers perdent leur influence sur les premiers , et que par 
conséquent le commerce de l'Inde devienne tout-à-fait libre. 
Voici les propres paroles de Say qui trahit en même temps 
les sentimens et témoigr\^ les craintes des Anglais sur la 
perte éventuelle de ces colonies : » Les Indous , quoiqu'ils 
)> détestent les Anglais , n'ont pa^ la moindre idée qu'ils 
» pourraient se rendre indépendans. Les postes honorables 
n et lucratifs sont tous occupés par les Anglais ; les natifs en 
7) sont exclus. Cette politique ne laisse aucun moyen de 
» résistance. Il serait impossible à une force européenne 
» quelconque de pénétrer dans l'Indoustan et de s'en rendre 
« maître. Il luiseraitbien plus difficile de résister aux forces 
» et à l'adresse britanniques que lesprinces^ qui gouvernaient 
3) le pays avant les Anglais et qui cependant ont été con- 
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» traints eux-mêmes de céder à la supériorité de la tactique 

1 européenne et de la politique anglaise. Enfin si les Anglais 

» de rinde voulaient se rendre indépendans de la mère- 

» patrie , ils en trouveraient difficilement les moyens ; dans 

1 tous les cas Va/franchissement de l'Inde semble impossi- 

» hh. Mais on ne doit pas désirer^ dans Vintérêtdu genre 

» humain, que les européens perdent leur influence sur 

» VAsie. » 4* partie, chapitre XXVI. 

On voit clairement le but de toutes ces contradictions. 
Conclusion. On ne peut pas mieux faire sinon de nous dire : Ne songez 
pas à conquérir des colonies , ni à former des associations 
privilégiées pour le commerce lointain , ce sont des causes 
puissantes de ruine. Ne songez pas à imiter notre riche et 
puissante association privilégiée des Indes, qui se ruine, 
ruine le gouvernement et le peuple anglais , et qui n'existe 
plus ; ne songez pas surtout h nous ravir les vastes et fertiles 
contrées de l'Indoustan , dont le commerce est libre , qui 
sont imprenables et qui d'ailleurs font aussi notre ruine et le 
bonheur du reste du genre humain ! 
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EXAMEN SOMMAIRE DES CAUSES DE LA PROSPÉRITÉ ET DE LA DÉCADENCE 
DES PEUPLES AUX DIFFÉRENS TEMPS ET AUX DIFFÉRENS LIEUX. 



Sommaire. — Dans rantiqaité le nombre des personnes qui participaient aux avanta- 
ges de la production était immense, et la prospérité générale était immense comme 
lai. — Les économistes du jour ne pouvant expliquer cette eoïneidenee de faits ^ 
nient Pun dVux : la prospérité de ces temps. — Leur raison pour cela. — Causes 
de la prospérité particulière des diflTérens peuples. — L^Egypte. — L^Assyrie. — 
La Perse. — La Grèce. — La Macédoine. — La République romaine — Carthage. 

— Décadence générale des peuples sous Tempire romain. — Prospérité des villes 
d\\lexandrie, le Caire, Constantinople, Gènes, Florence et surtout Venise par le 
commerce de Porient avec Toccident. — Rome et Constantinople. — Augmentation 
de la prospérité des peuples parles croisades. — Celle de la prospérité du Portugal 
aux dépens des villes ci-dessus nommées par la découverte du cap de Bonne-Espé- 
rance. — Déchéance de Constantinople à cette époque. — Augmentation de la 
prospérité des Anglais, des Hollandais , des Belges et des Français moindre cepen- 
dant que la diminution de celle des villes ci-dessus nommées. — Prospérité de 
TEspagne par la découverte de TAmérique. — Hollande. — Espagne de 1769 à 1817 
pendant la guerre par conséquent contre TAngleterre , la paix , et à la fin la guerre 
contre la France. — Comment J.-B. Say explique ces derniers faits. — La France 
depuis Louis XIV jusqu^en 1815. — Comment J.-B. Say explique quelques-uns de 
ces faits. — Angleterre. — Etats-Unis d^Amérique. — Colonies anglaises des Indes 
orientales. — État actuel de TÉgypte, de la Syrie , de la Turquie , de la Perse , etc. 

— Nouvelle explication de cet état de J.-B. Say. — Ses véritables causes. — Causes 
de Tétat d''abandon et de pauvreté des contrées de l'Amérique méridionale et notam- 
ment du Brésil. — Celles du peu de prospérité de la Russie d^Europe et surtout de 
la Russie d'Asie. — Etats de Tltalie — Etats confédérés de TAllemagne. — Chine. — 
Conclusion de ce chapitre. — Conclusion de toute cette première partie. 

Il n'est point do fait concernant la prospérité des nations, 
quelque simple ou quelque important qu'il puisse être , qui 
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ne soît susceptible d'explication par mes principes et qui ne 
reçoive une lumière toute nouvelle de leur explication. La 
mémoire même des faits sera par leur moyen rendue plus 
facile. Une formule invariable les reliera les uns aux autres 
d'une manière naturelle et non interrompue. Les principes 
rappelleront les faits , qui pourraient se perdre de vue , et 
les faits rappelleront les principes. Mais une telle discussion 
qui pourrait fournir la matière de plusieurs volumes , ne 
peut être qu'esquissée ici. Cette esquisse prouvera du reste 
en même temps encore autant la fausseté des principes des 
économistes du jour que la justesse des miens. 

Dans l'antiquité la plus reculée les moyens de produire 
étaient extrêmement lents -, on ne connaissait entre autres , 
ni les moulins à eau ni ceux à vent, la navigation lointaine 
était impossible ; les communications terrestres difficiles , 
la guerre continuelle , les dépenses publiques immenses ; on 
a élevé des constructions nombreuses et colossales ; les ira- 
vaux de l'Egypte pour élever les villes, les villages, les 
routes au-dessus des inondations du Nil^ le lacMéris , la ville 
de Thèbes aux cent portes, les pyramides, le labyrinthe 
d'Egypte , celui de Crète , les colosses de Bhôdes , les rem- 
parts de Ninive , ceux plus gigantesques encore de Babylone, 
le temple de Jérusalem, etc., etc., sont connus de tout le 
monde , il y avait (en Egypte notamment) un nombre infini 
de fonctionnaires publics , des nuées de prêtres, des armées 
innombrables; la mollesse, la paresse, le luxe asiatiques 
de ces temps sont passés en proverbe , en un mot la produc- 
tion était très-variée et très-lente , la consommation très- 
active ou , en termes synonymes , le nombre des produc- 
teurs, ou encore la participation aux avantages de la pro- 
duction immense, et la population et par conséquent la 
richesse étaient immenses également. Wallace en Angleterre 
et Montesquieu en France ont prouvé combien la première 
et par conséquent la seconde étaient grandes. Ils ont cité 
les innombrables armées à la tète desquelles les rois de 
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Perse attaquèrent les Grecs et qui, d'après Hérodote, mon- 
taient à plusieurs millions d'hommes, les 300,000 combat- 
tans que la seule ville de Sybaris envoya contre Grotone. 
Wallace cite la ville de Ninive, où il se trouvait, d'après le 
prophète Jonas, 120,000 personnes hors d'état de distinguer 
leur droite de leur gauche et qui devait , d'après le calcul 
fait par le même prophète, contenir au moins 2,200,000 
habitans. Mais la population de Ninive est peu de chose en 
comparaison du nombre des Hébreux, qui, d'après rhistorlcn 
Josèphe, se rassemblèrent à Jérusalem de toutes les parties 
de la Judée et qui se montaient, dit-il, à 27 millions. Si on 
réfléchissait que Jérusalem devait alors contenir plus de 27 fois 
le nombre d'habitans que la ville de Paris contient actuelle- 
ment^ on devrait regarder celte assertion comme une erreur. 
Mais on doit aussi d'un autre côté réfléchir que la douceur du 
climat et le peu de besoins des habitans y rendent et l'hôtel et 
l'auberge inutiles, qu'un peu de nourriture pris avec soi avant 
le départ, l'eau de quelques fontaines, l'ombrage de quelques 
arbrisseaux , un lit de verdure suffisent pour y vivre et entre- 
prendre les plus longs pèlerinages , qu'il est possible qu'ils 
n'assistaient pas tous à la célébration de la Pâque , mais se 
contentaient pour la plupart de visiter le temple-saint. 

Il suffirait du reste, pour se faire une idée de la prospérité 
de ces temps de jeter les yeux sur les cartes géographiques 
despaysconnus de cetteépoque.Ellessont couvertes de villes 
innombrables, très-peuplées et superbes. £t ce n'étaient pas 
seulement l'Asie, l'Afrique et le midi de l'Europe qui étaient 
si prospères , le milieu et le nord de cette dernière partie 
du monde devaient l'être également, témoins les armées 
innombrables de Gaulois qui mirent d'abord Rome à deux 
doigts de sa perte et de Cimbres et de Teutons qui ensuite 
vinrent fondre sur l'Italie ; témoins les armées de peuples 
appelés barbares par les Romains : les Goths , les Visigoths , 
les Huns, les Vandales, etc., qui vinrent fondre sur leur 

empire à l'époque de sa décadence. 

4G 
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Les économistes j^aîg les autcups d'économic politique d'aujourd'hui qui 

actuels ne pouvnnt f i j i 

expliquer celte nc Dcuvent exoliqucp CCS faits , qui condanmcnt Icups prin- 

coincidence de *^ ri 7-1 r 

feïx ia'*^îospéïi" cîpes, prennent le facile parti de les nier! Et quelle raison 
lé de ces temps, apportent-ils pour oser nier des faits que rapportent une 

fouie de témoins contemporains et véridiques, dont quel- 
ques-uns mêmes ont eu lieu à une époque aussi rapprochée 
que celle de la république et de l'empire romain , qu'attes- 
tent tant de documens littéraires, de monumens et de rui- 
nes trouvés encore sur le sol des dites contrées? « C'est, 
pourVcia. '^'*'*°" '* ^*^ i.-B. Say, que leur industrie était peu avancée en 

• comparaison de la nôtre. Or, ajoute-t-il , si l'industrie est 
» la source de la production, et si la production est la con- 
» dition nécessaire de la population, les pays anciens, mêmes 
1 ceux qui étaient renommés par leur prospérité , ne pou- 

> raient pas être aussi populeux que les nôtreSy toute propor- 
)> tion gardée. A cette question : le monde est-il plus ou 
» moins peuplé qu'autrefois? Vous pouvez, messieurs, 
V répondre par cette question : le monde est-il plus ou 
» moins généralement industrieux qu'autrefois ? Si comme 

• mille preuves le constatent , il est plus généralement in- 

> dustrieux m'AÏnienani , prononcez hardiment qu'il est plus 
)> généralement populeux. » G" partie , chapitre VI de son 
cours. 

D'abord il est ici en contradiction avec ce qu'il dit au cha- 
pitre des machines, qu'en répudiantes moyens expéditifs de 
produire on augmenterait la population. 

En second lieu , nous voyons encore qu'au lieu de citer 
les faits pour prouver la vérité de ses principes, il cite au 
contraire, comme il a encore fait par rapport aux crises com- 
merciales, un de ses deux principes fondamentaux qu'il a 
admis sans preuves et même sans discussion , qui loin d'ex- 
pliquer les phénomènes et les faits généraux de l'économie 
politique, leur sont toujours et partout directement con- 
traires, et qu'il a tant de fois reniés luirraême, quand, con- 
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sidérés sous le rapport des nations en particulier , ils com- 
mençaient à devenir vrais, il cite, dis-je, un de ces deux prin- 
cipes fondamentaux pour prouver nonpasla réalité, mais la 
fausseté des faits de l'histoire ! 11 faut , comme je l'ai déjà 
dit , avoir en eux une bien grande confiance pour oser en 
agir ainsi. 

En troisième, les pays^ dit-il, même les plus populeux 
d^ alors ne peuvent pas l'avoir été autant que les nôtres. 
Ainsi la Syrie, l'Egypte, l'Assyrie, la Perse, la Grèce, qui 
étaient si prospères autrefois et qui sont ruinées et désertes 
aujourd'hui, ne pouvaient pas être plus peuplées alors qu'en 
ce moment! Mais, pourrait-on m'objecter , il a dit propor- 
tion gardée, mais que signifient ici ces mots : proportion 
gardée? Quelle proportion? Sait-il bien lui-même ce qu'il 
veut dire? 

Mais, pourrait-on me dire encore, vous voyez bien par 
la phrase inférieure u le monde est-il plus généralement 
» industrieux, il est plus généralement populeux • qu'il a 
voulu parler de la population de tous les pays en même 
temps. S'il désignait la population générale par ces mots , il 
désignait bien la population des pays en particulier par ceux 
déjà cités que les pays les plus populeux d'autrefois Vêtaient 
moiîis que ceux qui le sont le plus aujourd'hui. C'est con- 
tradictoire. Mais soit , admettons cette nouvelle significa- 
tion , je prétends aussi , moi, qu'on ne peut savoir quelque 
chose là-dessus qu'en comparant la population de tous les 
pays d'alors avec celle de tous les pays d'aujourd'hui. Je 
veux bien faire cette comparaison. Faites-la donc aussi, 
M. Say ; ne fixez donc plus uniquement vos regards sur tel 
pays florissant de notre époque , ne nous montrez pas sans 
cesse l'Angleterre , montrez-nous aussi les territoires vastes 
et fertiles, mais déserts et ruinés de la Perse, de l'Asie Mi- 
neure, de l'Egypte, des côtes de l'Afrique, du continent, de 
l'Amérique du sud ^ etc., enfin de l'immense majorité du 
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monde. Mais il est vrai que vous n'avez plus de terme de 
comparaison, puisque vous niez celle de l'antiquité. Mais 
nous, qui l'admettons, nous trouvons qu'elle est infiniment 
diminuée , et que la richesse Test encore plus proportion- 
nellement, puisque le paupérisme, qui n'existait pas alors, 
existe à un degré horrible aujourd'hui. 

Mais son principe expliquera-t-il au moins pourquoi tel 
pays de notre époque est prospère tandis que les autres 
sont pauvres et presque déserts, pourquoi surtout ce sont les 
pays qui fournissent le plus de produits agricoles et à meil- 
leur marché, et dont les habitans ont le moins de besoins, 
qui sont les plus pauvres et les moins peuplés? Nous fera-t-il 
aussi connaître, les causes de leur prospérité et de leur dé- 
, , cadence en particulier. Mais ces faits particuliers lui sont 

Caasea de la *■ * . 

prospérité parti- aussi Contraires encore qu'ils sont conformes aux miens ; en 

euliére des diffé- ^ , 

rens peuples. cffct c'cst à Tépoquc OU l'Egyptc a élevé le plus de monu- 
^ Egypte. mens , où elle a creusé le lac Méris , construit des routes , 
élevé les terrains des villes et des villages au-dessus des 
inondations du Nil , où elle a construit ses pyramides sous 
les Pharaons , son labyrinthe sous les douze rois , qu'elle a 
sous le grand Sésostris subjugué le monde que sa prospérité 
a été la plus grande. Elle a toujours décliné visiblement 
L'Assyrie. ^^^^^ ^es intcrvallcs. C'est à celle où l'Assyrie a, sous Ninus, 
bâti la superbe ville de Ninive et notamment ses remparts 
de cent pieds de haut et d'une épaisseur proportionnelle, 
qu'elle a sous Sémiramis bâti Babylone dont les remparts 
avaient, dit-on, 300 pieds de hauteur et 75 de largeur et 
ses jardins suspendus en l'air , qu'elle a fait la guerre à toute 
l'Asie, c'est, dis-je,à ces époques où elle a faille plus de dé- 
penses qu'elle a été la plus peuplée et la plus riche. Et ce 
fut après une longue période de paix et de tranquillité , 
qu'épuisée de population et de richesse, elle fut comme 
l'Egypte la proie de la Perse, qui ne prospéra à son tour que 
tant qu'elle se livra à son luxe eîbéné et à sa paresse natu- 
relle et qu'elle fit la guerre pour conquérir la Médie , l'Assy- 
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rie, l'Asie Mineure, TÉgypte, la Scythîe, la Grèce ^ etc. 

Celle-ci n'a encore prospéré à son tour qu'au moment où La Grèce. 
elle a soutenu la guerre formidable contre plusieurs millions 
de Perses. Athènes deux fois détruite et rebâtie deux fois, 
une flotte considérable construite en peu de temps , tous les 
citoyens capables de porter les armes enrôlés , loin de la 
ruiner comme ils l'auraient du faire , si les principes des 
économistes étaient vrais, l'ont portée en un instant au plus 
haut degré de la prospérité , où elle est restée à peu près pen- 
dant la guerre du Péloponèse et celle contre Syracuse et 
dont elle est déchue aussitôt qu'en paix avec l'univers elle 
put épargner et cultiver ses terres. 

La Macédoine n'est parvenue non plus au plus haut degré ^-f Macédoine. 
de prospérité que sous Philippe et Alexandre, son fils, alors 
qu'en faisant des levées immenses d'hommes et de produits 
sur elle, ils engendrèrent des progressions infiniment gran- 
des d'augmentations du nombre de ses producteurs. 

La République romaine n'a également prospéré que tant roLaine^**"^*"*"* 
qu'elle a été en guerre. L'Italie ravagée , Rome totalement 
brûlée par les Gaulois , reparurent bientôt toutes deux plus 
riches, plus populeuses et plus puissantes que jamais. Ce 
fut aux époques mêmes de ses guerres les plus sanglantes 
que ladite république a le plus prospéré ; et elle n'est tom- 
bée en décadence que quand , maîtresse du monde entier, 
elle n'eut plus d'ennemis à combattre ni de pays à conqué- 
rir, et que, soumise à l'autorité absolue des empereurs, elle 
n'eut plus de guerres civiles à essuyer. 

L'antique rivale de Rome, la célèbre et malheureuse Car- Canhagc. 
thage, n'a jamais été plus prospère que pendant les momens 
suprêmes où elle luttait avec tant d'héroïsme contre la for- 
midable puissance qui devait subjuguer l'univers. 
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Di^cadence gé- Tous Ics peupics Ont scHsiblement déclioé pendant la 

nérale des peu- » • i i 

pk's 80U8 l'empire longuc pcriodc dc paix universelle, qui suivit rétablissement 

de l'empire romain et qui ne fut que roomentanëment trou* 
blëe par des guerres lointaines peu importantes. 

On voit combien ont erré encore sous ce rapport les éco- 
nomistes, les historiens et les philosophes. Ils ont attribué 
tour-à-tour cette déchéance universelle au luxe , à la mol- 
lesse, au faste des Romains sous l'empire, au défaut de civi- 
lisation, à son excès, à la barbarie des peuples du nord 
mêlés à ceux du midi, aux vices du gouvernement, h la faî. 
blesse des empereurs, à leur changement de résidence, à la 
division de l'empire, etc. Comment ces causes peuvent-elles 
ruiner les nations en général? Quelle serait leur manière 
d'agir pour cela? Aucun ne l'a dit ; aucun ne l'aurait su. 



Prospérité des vU- Lc commcrcc seul delorient avec 1 occident augmentait 

les du Caire, d'A- i , i . » i » 

lexandrie, Cons- 10 nomorc ucs productcurs ct surtout la quantité de la mon- 

tanllnople, Gènes, . *^ , i • i 

Florence et sur- uaïc ct par conscqucnt la population et surtout la richesse 

tout Venise par le - ■••n ■ » f 

commerce de To- uaus Ics ^ilics qui cotoicnt la mcr Mediterrannee, qui le 

rient avec Tocci- « . . , ^ . 

^eut. laisaient : le Caire, Alexandrie, Constantinople, Gènes, Flo- 

rence ct surtout Venise , qui ne faisaient que remplacer la 
prospérité des villes si riches et si célèbres de Tyr ct de 
Sidon dc l'antiquité. 

tantinopie. **"*" Constantinoplc déjà enrichie par ce commerce, n'est par- 
venue au comble de sa prospérité qu'au moment où l'empe- 
reur Constantin transféra sa résidence et par conséquent le 
siège principal du gouvernement de Rome chez elle. Notez 
encore que sa prospérité coïncida avec la déchéance de celle- 

m 

CI , parce que le nombre des producteurs et l'importation 
de la monnaie diminuèrent autant d'un côté qu'ils augmen- 
tèrent de l'autre. 

Prospérité des t • i 

roni''par'*iesm"iI croisadcs, dc l'avcu de tous les historiens , ont pro- 

saies, duit le meilleur effet sur la prospérité do tous les peuples de 
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l'Europe. Comment expliquer encore , si ce n'est par mes 
principes, cet heureux effet par une cause qui diminuait le 
nombre des personnes capables de travailler et qui exigeait 
une énorme provision d'armes, de vétemens et de vivres 
pour ceux qui partaient pour ces conquêtes lointaines, et qui, 
par conséquent loin de faire prospérer les peuples, aurait dû 
les ruiner de plus en plus , si les principes des économistes 
d'aujourd'hui étaient vrais. 

La découverte du cap de Bonne-Espérance et la route aux Prospënië du 
Indes en le doublant ont ensuite fait prospérer le Portugal pens des viiios d- 

-, . 1 ... , -, , ..... dessas nommées, 

aux dépens des villes ci-dessus nommées, qui jouissaient par la dëcouyene 
seules antérieurement des profits du commerce entre l'Eu- Espérînce. 
rope et l'Asie et qui sont tombées en décadence. La ville de ^ Déchéance de 

' '■ \ K Constantinople a 

Constnntinople est aussi déchue en ce moment ou, en même cette époque. 
temps qu'on lui enlevait son commerce avec l'Asie et l'Eu- 
rope, elle tombait au pouvoir des Turcs. Mais on ne doit pas 
attribuer, comme on le fait généralement, sa déchéance à la 
domination de ces peuples uniquement, puisque les autres 
villes voisines de la Méditerrannée, non conquises par eux, 
ont également décliné à cette même époque. 

Les Portugais, qui ont été directement aux Indes, puis les 
Anglais, les Hollandais, les Belges et les Français qui y ont rope"? 'cette épo- 
été après, ont livré d'un et d'autre côté, à meilleur marché, ^^^' 
les produits de l'Asie et de l'Europe, et l'ont fait en employant 

un nombre moins grand de producteurs. Ils n'ont donc ob- 
tenu une augmentation de leur prospérité qu'en détermi- 
nant une diminution beaucoup plus grande de celle des villes 
nombreuses et riches, qui jouissaient auparavant de ce mo- 
nopole. 

L'Espagne n'a non plus prospéré qu'au moment où elle l'^/^a'^ne'^^ar \l 
augmenta le nombre de ses producteurs par les flottes et les découverte de i a- 

/ * , * ménque. 

armées qu elle envoya en Amérique et les guerres qu'elle y 
entreprit, et le nombre de ses producteurs et la quantité de 
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sa monnaie en même temps par le commerce qu'elle y fit, ou 
en apportant aux peuples de l'Europe les produits de ce nou- 
veau monde et exportant aux peuples de ce nouveau monde 
les produits de l'Europe et principalement de ses habltans , 
et n'est déclinée qu'après avoir perdu ces riches et vastes 
colonies. 

Hoihnde. Lcs causes de la prospérité de la Hollande , qui a étonné 

tant de philosophes et d'historiens , sont nombreuses. La 
circonscription de son territoire, qui rend les dépenses pu- 
bliques proportionnellement plus grandes, la grandeur de 
ses frais de culture , l'étendue des besoins de ses habitans, 
la nécessité d'élever ou d'entretenir des digues pour se pré- 
server des inondations de la mer, la possession de colonies 
lointaines, dont la défense , l'administration et le commerce 
déterminent seuls en même temps une très-grande progres- 
sion d'augmentations du nombre de ses producteurs et une 
augmentation continuelle de la quantité de sa monnaie ; en 
voilà assez pour porter sa prospérité bien au-delà de la fé- 
condité de son sol. Mais notez bien, elle n'a jamais autant 
prospéré que pendant les guerres qu'elle soutint contre les 
flottes étrangères pour le commerce lointain, et surtout pen- 
dant celle longue et meurtrière , qu'elle soutint avec tant 
d'héroïsme contre les armées infiniment plus nombreuses de 
l'Espagne. 

Espagne de 1768 Parlons cncorc dc ccttc dernière nation à une époque plus 
Buerre '^^"^^comle réccntc. Desccudons même, par rapport à elle, à l'explica- 
dant^'u^pa'irêi ^iou dc faits plus particuliers : commentons les notes statis- 
con?re"ii'*lranM tiqucs suivantcs dc sa population, trouvées dans un journal 

et rapportées par J.-B. Say : 

En 1768 la population de ce pays était de 9,500,000 
1787 » » « 10,400,000 

1797 » « « 10,500,000 

1807 » » n 10,560,000 

1817 » « )» 11,000,000 



ensuite. 
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« D'après ces notes, remarque Say avec surprise, les 
» époques de sa plus rapide augmentation sont précisément 
» celles qui comprennent la guerre que l'Espagne entre- 
1 prit de concert avec la France pour l'indépendance des 
» États-Unis , et la guerre terrible et générale qu'elle eut 
1 à supporter contre l'empereur Napoléon. > 

Je dois ajouter que l'augmentation de la prospérité de 
l'Espagne provenant de la guerre , qu'elle entreprit de con- 
cert avec la France contre l'Angleterre ^ a été beaucoup plus 
grande que celle provenant de la guen^e terrible et générale 
qu'elle eut à supporter contre l'empereur Napoléon. 

Gomment J.-B. Say va-t-il s'y prendre pour expliquer ces 
nouveaux faits encore en contradiction avec ses principes? 
Écoutons-le : «c II est probable , dit-il , que ces crises toutes saj^ «"pîiq'u/ cm 
» sanglantes qu'elles furent, réveillèrent plus qu'aucune ""' 
« autre circonstance V apathie qu'on reproche quelquefois à 
> cette nation y et que les rapports de querelle et d'amitié 
» qu'elle eut avec les peuples les plus actifs et les plus in- 
n génieux de la terre influèrent très-avantageusement sur 
î) son sort. 

On voit qu'il n'a plus ici recours à la négation pour se 
tirer d'affaire. C'est la guerre qu'il a regardée jusqu'ici 
comme une cause de ruine, notamment quand l'Espagne 
Ta faite pour conserver ses colonies , c'est la guerre qui a 
produit cet heureux effet de faire prospérer l'Espagne à ces 
deux époques ! ^ 

Notons que dans ce cas au moins il est de mon avis. Il 

renie tous ses principes pour adopter le mien , que la guerre 

est une cause de prospérité. Mais pour expliquer sa manière 

d'agir pour cela , il est bien embarrassé. Il ne peut pas dire 

qu'elle produit cet heureux effet en diminuant le nombre 

des personnes livrées à la production , en augmentant les 

47 
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dépenses publiques y en interrompant le commerce interna- 
tional et en augmentant la destruction du nombre des pro- 
ducteurs, des produits et des moyens de produire, ces 
quatre causes de ruine d'après lui, il va nous chercher 
qu'elle le fait ici en réveillant par ses crises sanglantes 
l'apathie qu'on reproche à cette nation et que les crises plus 
sanglantes encore qu'elle engendra lorsqu'elle eut lieu contre 
ses colonies n'avaient pu réveiller, mais avaient au con- 
traire endormie davantage , puisque la ruine de ce pays en 
fut la suite, et puis encore par les rapports de querelle et 
d'amitié qu'elle eut avec les autres peuples et qui ont agi en 
influant favorablement sur son sort dans ce cas-ci et qui 
l'avaient fait en influant défavorablement dans les autres. 



Mais comment les crises sanglantes peuvent-elles réveiller 
' r apathie d'une nation? C'est probablement augmenter sa 
production qu'il veut entendre par là. Mais la guerre pour 
les quatre motifs supérieurs ne doit-elle pas au contraire 
ralentir la production et activer la consommation? Et les 
rapports de querelle et d'amitié comment agissent-ils pour 
augmenter sa prospérité? Et si les rapports de querelle sont 
favorables, les rapports d'amitié ne doivent-ils pas être nui- 
sibles, et vice-versâ? C'est inconséquent autant qu'absurde. 

Le principe primordial et fondamental de notre système, 
la participation aux bénéfices de la production, qui est aug- 
mentée pendant la guerre, nous explique d'une manière 
simple, facile et naturelle , ce fait comme tous les autres. 

Mais nous expliquera-t-il aussi pourquoi l'augmentation 
de la prospérité de l'Espagne a été beaucoup plus grande 
pendant la guerre qu'elle entreprit de concert avec la France 
contre l'Angleterre , qui eut lieu loin de son sol , lui dé- 
truisit en conséquence moins d'hommes, de produits et de 
moyens de produire , et augmenta moins ses dépenses que 
pendant celle plus longue et plus terrible qu'elle soutint 
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seule sur son propre territoire contre la France? On voit 
qu'une nouvelle cause est venue joindre dans le premier cas 
son effet avantageux à celui de la guerre ; et cette cause 
n'est-ce pas évidemment la cessation du commerce avec l'An- 
gleterre , qui est infiniment plus avantageuse que celle du 
commerce avec la France ? 

La France n'a non plus principalement prospéré que pen- i-a France dë- 
dant les guerres , les dépenses , les déprédations , comme jasqu^n i8i5. 
on dit, de Louis XIV. Elle déclina sensiblement ensuite 
jusqu'à l'époque de la révolution , où elle entreprit ou soutint 
pendant 23 ans les guerres les plus mémorables contre praîicSp'ndanuî 
toutes les nations de l'Europe , où elle fit entre-temps la con- guulTrimpTrî^ 
quête de l'Egypte, où le commerce international surtout 
avec l'Angleterre fut pour ainsi dire anéanti , mais où cepen- - 
dant elle perdit une partie du peu de colonies qu'elle pos- 
sédait, et prospéra plus qu'elle ne l'avait jamais fait. 

Mais il est curieux de voir encore, en passant, l'explica- 
tion de ces derniers faits par J.-B. Say, qrfi regarde le com- 
merce comme l'unique cause de la prospérité des peuples , 
les colonies comme une cause de ruine , et la guerre souvent 
comme une cause de ruine et quelquefois comme une cause 
de prospérité. Ecoutons-le : « Si la population et l'aisance. „ Comment j.-n. 

• 1 f. A y explique en- 

» dit-il , n ont pas décliné (il aurait du dire ont augmenté) «o« «" f^iis. 

» pendant la révolution française époque j où la France a 

y* perdu ses colonies , son commerce extérieur et consommé 

» une énorme quantité d'hommes^ c'est parce que les produc- 

> tions intérieures qui sont de beaucoup lesplus importantes 

3> ont été favorisées par la liberté d'industrie et par l'acti- 

n vite que l'effervescence populaire a développée ; les classes 

» oisives se sont éloignées; les classes laborieuses ont fait 

>» de nouveaux efforts ; on a produit davantage et les pertes 

î» d'hommes ont pu coûter des larmes à l'humanité , mais 

» n'ont jamais pu absorber les accroissemens dont la popu- 

» lation est susceptible j lorsque la production est favorisée* 
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» Si ces accroissemens n'ont pas été plus rapides sous le 
» gouvernement de la Convention et sotts celui de l'empereur, 
n ce n'est pas à cause de la consommation d'hommes , qu'on 
» peut justement leur reprocher^ mais par la faute des mau- 
u vaises lois et de la mauvaise administration. i> 6® partie, 
chapitre XII. 

Voyez la manière de raisonner de cet auteur : il s'agis- 
sait de faire voir les rapports de trois causes : la guerre que 
la France soutint contre toutes les nations de l'Europe, la 
cessation de son commerce et la perte de ses colonies avee 
un fait remarquable , l'augmentation de sa prospérité. Et il 
ne parle pas du tout de l'action des premières ; il attribue 
le dernier, la prospérité de la France , qu'il reconnaît ici , 
par rapport à laquelle il n'a plus par conséquent recours 
à la négation , non plus au réveil de tapathie par les crises 
sanglantes de la guerre, ni aux rapports de querelle et d'a- 
mitié qu'elle engendre; mais à trois autres causes : « Aux 
M productions intérieures , qui sont de beaucoup les plus im- 
u portantes et qui ont été favoriséespar la liberté d'industrie 
» et l'effervescence populaire^ 2° à Véloignement des classes 
» oisives et 5° aux nouveaux efforts de la classe laborieuse. » 

Gomme ses principes sont faux , et par conséquent , loin 
de pouvoir servir à expliquer les faits qui les concernent, 
sont en contradiction directe avec eux, il est toujours obligé 
quand il veut expliquer quelques-uns deceux-ci de les laisser 
de côté et d'en saisir à droite ou à gauche, où il peut, quelques 
autres au hasard , tels que ceux qu'il vient de citer. 

Mais i° ce principe que les productions intérieures sont 
de beaucoup les plus importantes , (abondantes ou favora- 
bles , je ne sais) c'est la première fois qu'il en parle. Il est 
même en contradiction manifeste avec ceux qu'il a établis 
lui-même ailleurs. Car si le mot importantes signifie ici fa- 
vorables, si par conséquent les productions intérieures sont 
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de beaucoup les plus favorables et tellement les plus favora- 
bles que lorsqu'elles sont favorisées ou rendues plus abon- 
dantes aux dépens des productions extérieures ou des impor- 
tations, qui étaient alors prohibées, elles suffisent pour faire 
la prospérité d'une nation , il n'y a pas de mal , il y a même 
un grand avantage à se passer de ces dernières , qui doivent 
être nuisibles, principe tout opposé à ceux qu'il a professés 
jusqu'à ce moment et tout-à-fait conforme aux miens. Et si 
le mot importantes signifie abondantes , si par conséquent 
les productions de l'intérieur, qui sont en général , il est 
vrai, plus abondantes que celles de l'extérieur, quoique 
variant infiniment et continuellement sous ce rapport, pro- 
curent la prospérité générale , lorsqu'elles sont favorisées 
aux dépens de ces dernières , elles sont seules avantageuses 
encore, les dernières étant absolument pernicieuses, et de plus 
il est faux alors que les unes soient toujours payées par les 
autres. J.-B. Say est donc bien loin de reconnaître ici les 
avantages des dernières ou des importations: 1° leur valeur 
supérieure à celles des exportations , 2*» celui de procurer 
des produits nouveaux, 5"* celui de nécessiter l'exportation 
de nos produits et 4° celui du bon marché. Il adopte au 
contraire encore mes principes. C'est dommage que ce soit 
si vaguement, et qu'il ne le fasse que parce qu'il y est con- 
traint pour pouvoir expliquer même d'une manière vague 
quelques faits toujours en opposition directe avec les siens. 
Mais il devrait dire surtout ici comment les productions de 
l'intérieur agissent pour produire leur effet favorable. N'est- 
ce pas en augmentant le nombre des producteurs et , quand 
on en exporte les produits, la quantité de la monnaie? 11 
devrait dire aussi comment le fontccllesde l'extérieur pour 
produire leur effet pernicieux. N'est-ce pas en diminuant 
l'un et l'autre? C'est dommage qu'il s'arrête en si beau 
chemin. 

Nous venons de voir les effets , d'après cet auteur , des 
productions de Tintcricur 5 voyez-en leurs causes , d'après 
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lui-même encore. 11 prétend qu'elles ont été favorisées par 
la liberté d'industrie et par l'activité que F effervescence po- 
pulaire a développée. Mais i® la liberté d'industrie , loin 
d'avoir été instituée, a été abolie, surtout sous le règne 
extrêmement prospère de Napoléon, qui a remplacé dans 
l'industrie manufacturière intérieure la fabrication des étof- 
fes de coton par celle de lin et de laine, qui a surtout com- 
plètement anéanti la liberté commerciale, qu'il reconnaît 
lui-même , puisqu'il dit , d inconcevable inconséquence ! 
que lu France perdit son commerce extérieur. Ce qui se 
réduit à dire que la France a prospéré parce que les produc- 
tions intérieures ont été favorisées par l'établissement de la 
liberté d'industrie, quand cette liberté a été supprimée ! 
Enfin il devrait dire comment agit pour favoriser la produc- 
tion intérieure en général la liberté d'industrie, que nous 
savons être au contraire une très-grande cause de ruine. 
2° L'activité que l'effervescence populaire a développée, 
c'est la guerre. La guerre devient donc encore ici une cause 
de prospérité. Mais elle ne produit plus cet heureux effet 
en réveillant par ses crises toutes sanglantes qu'elles furent 
Fapathie que l'on ne reproche pas à la nation française , ni 
par les rapports de querelle ou d'amitié qu'elle eut avec les 
peuples les plus ingénieux de la terre , mais par l'efferves- 
cence populaire. 

Ainsi voilà deux fois qu'il regarde la guerre comme une 
cause de prospérité, mais en agissant dans chacune d'elles 
par des procédés différens, et deux fois comme une cause 
de ruine, mais ici sans dire jamais par quel mécanisme elle 
produit ce malheureux effet , si c'est par conséquent en ré- 
veillant ou en endormant l'apathie des peuples , ou en aug- 
mentant ou diminuant les rapports de querelle ou d'amitié 
ou en augmentant ou en diminuant l'effervescence populaire. 

Et il a commis deux fois ces contradictions relativement 
aux mêmes pays. La guerre a ruiné TEspagne quand elle Ta 
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fuite pour conserver ses colonies , au lieu de reconnaître leur 
indépendance» Et elle l'a fait prospérer quand elle Ta faite 
contre TAngleterre la première fois et contre la France la 
seconde. Et la guerre a ruiné les ports de mer de Nantes et 
de Bordeaux , et a enrichi (ce n'est plus la perte de ses colo- 
nies^ cette fois) la France au même moment. 

De ces deux causes qui ont, d'après lui, augmenté les 
productions intérieures, l'une, la liberté d'industrie, est 
donc complètement fausse, et l'autre, la guerre, est réelle. 
Mais loin de produire cet effet par V effervescence populaire, 
elle le fait en augmentant primitivement le nombre des 
personnes qui participent aux avantages de la production, 
et en engendrant par là une progression consécutive d'aug- 
mentations de la consommation, des productions intérieures, 
delà création des moyens de produire et de la population, 
ou de la prospérité générale avec tous ses effets ordinaires. 

Ainsi non-seulement il ne prouve pas comment les pro- 
ductions intérieures, qu'il veut bien admettre ici comme la 
cause de la prospérité d'une nation, et les importations, 
comme cause de sa ruine , agissent pour produire ces effets 
opposés, mais encore il méconnaît les causes des premières. 
11 met à leur place 1° une cause fausse et 2"* une réelle dans 
ce cas, mais agissant par une manière d'agir fausse. Peut- 
on être encore plus fortement dans l'erreur? 

Les classes oisives, dit-il ensuite, se sont éloignées. Mais 
ce principe , que la présence des classes riches fait le mal- 
heur de la société , qu'il n'a nulle part prouvé, qui n'est la 
conséquence d'aucun autre et qui vient ici par conséquent 
comme tombé des nues pour expliquer un fait qui , comme 
tous les autres, est inexplicable par ses principes ou plutôt 
qui leur est tout-à-fait contraire, est d'une fausseté absolue. 
11 est même encore en opposition directe avec ce qu'il dit 
ailleurs, où il attribue la pauvreté de l'Irlande à l'éloigné- 
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ment de ses propriétaires qui vont consommer en Angleterre 
les revenus de ce malheureux pays. 

Ce ne peut plus être en favorisant les productions inté- 
rieures que réloignement des classes riches produit son effet 
favorable ; c'est apparemment en diminuant les consomma- 
tions. Jusqu'à présent il a été hostile à la classe ouvrière. 
Ici il le devient à la classe riche. Il n'approuve donc, pour le 
bien de l'humanité, ni l'une ni l'autre. Il veut que tout le 
monde travaille, même au moyen de machines, et que per- 
sonne ne consomme. Il veut augmenter à l'infini la produc- 
tion et il ne veut pas de consommation. Il applaudit à la 
mort ou à la fuite des consommateurs oisifs, et il applaudît 
h l'invention de machines qui multiplient les produits et 
suppriment les producteurs ou consommateurs actifs. Il ap- 
plaudirait donc à l'extinction de tous les producteurs et de 
tous les consommateurs , à l'anéantissement du genre hu- 
main. 

En même temps il voudrait voir la production augmenter 
d'une manière proportionnelle à la diminution de la popu- 
lation , les produits encombrer l'univers et l'homme dispa- 
raître de sa surface. Mais si, comme il le dit et il dit vrai 
cette fois, les produits ne sont des produits ou ne naissent 
que quand ils remboursent leurs frais de production, et s'ils 
ne remboursent leurs frais de production que quand ils trou- 
vent des acheteurs ou des hommes qui participent aux avan- 
tages de la production, on en doit conclure que la produc- 
tion diminuera elle-même avec le nombre des producteurs 
et que la ruine devra nécessairement suivre la dépopulation. 

Enfin l'augmentation de la prospérité de la France pen- 
dant sa révolution serait encore due aux nouveaux efforts 
de la classe ouvrière , par coriscquent encore a l'augmenta- 
tion de la rapidité de la production. Mais cet argument est le 
même que celui que (es productions intérieures ont été acti- 
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vées par l'effervescence populaire^ et que Tapathie d'une na- 
tion a été réveillée par les crises sanglantes de la guerre , 
que nous avons déjà réfuté sous cette dernière expression. 

On le voit donc, il ne sait à quoi attribuer l'accroisseinent 
de la population de la France au moment où elle perdait ses 
colonies et, comme il le dit, son commerce extérieur, aug- 
mentait ses dépenses publiques, faisait par la guerre une 
énorme consommation de producteurs , de produits et de 
moyens de produire et diminuait le plus le nombre relatif 
des hommes qui pouvaient travailler^ sous le gouvernement 
de la Convention et de Vempereur Napoléon. Mais ce qu'il y 
a de beau , c'est qu'il affirme que si ces accroissemens n'ont 
pas été plus grands j en ces momens où ils l'ont été le plus , 
c'est par la faute des mauvaises lois et de la mauvaise admi- 
nistration ! 

Oui, la prospérité de la France a considérablement aug- 
menté pendant cette époque à jamais mémorable ; mais ce 
n'a pas été parce que les productions intérieures sont en gé- 
néral plus abondantes que les productions extérieures, puis- 
qu'elles varient constamment en abondance relativement à 
celles-ci , avec lesquelles elles sont en raison inverses ; ni 
parce qu'elles sont plus favorables qu'elles, puisqu'elles le 
sont seules, les dernières étant absolument pernicieuses; ni 
parce qu'elles ont été favorisées par la liberté d'industrie, 
puisque cette liberté, loin d'avoir été établie alors, a été 
supprimée et que , loin d'être une cause de prospérité, elle 
en est une très-aclive de ruine; ni parce qu'elles l'ont été par 
l'effervescence populaire , parce qu'elle a plutôt pour effet 
d'éloigner l'homme du travail que de l'y porter, et que l'ac- 
tivité du travail, loin d'être une cause de prospérité, en est 
une très-active de ruine; ni parce que les riches se sont 
éloignés, puisque leur consommation et par conséquent leur 
présence, loin d'être une cause de ruine , sont une très- 
grande cause de prospérité; ni. parce que les classes labo- 

48 
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rieuses ont fait de nouveaux efforts , puisque appelées aux 
armées elles purent moins travailler et que d'ailleurs la 
société entière se ruine d'autant plus qu'elles travaillent 
davantage ; mais la France a prospéré beaucoup alors à cause 
i"" de Taugmentation de ses dépenses publiques, â" de la 
diminution du nombre des hommes valides livrés au travail, 
5" de la grande consommation de celui des producteurs, des 
produits et des moyens de produire par la guerre et i^'par la 
suppression de la liberté des industries intérieures, de celle 
du commerce extérieur et surtout de la prohibition de Tim- 
portation du coton et de ses étoffes, toutes causes qui ont 
engendré une progression d'augmentations de la prospérité 
générale infiniment plus grande que celle de diminutions 
produite par la perte des colonies, excepté dans les ports 
de mer ou cette dernière a été au contraire plus grande. 

Si la prohibition de l'importation des produits étrangers 
et surtout du coton ne fut pas établie sous le gouvernement 
de la Convention , l'augmentation de la quantité de la mon- 
naie par les assignats produisit à sa place les effets favora- 
bles qu'on connaît sur la prospérité générale. 

Nous avons aussi expliqué les causes du malaise de la 
France sous le Directoire. Nous savons que le discrédit des 
assignats, la rentrée du numéraire métallique et par consé- 
quent la vente à l'étranger des moyens de produire du pays 
engendrèrent de grandes progressions de diminutions de sa 
prospérité et surtout de la richesse de ses propriétaires et 
contribuèrent par suite plus que toute autre cause à la dé- 
considération du Directoire. 

Nous avons assez parlé de la France , disons encore un 
mot de l'Angleterre. Nous savons qu'elle n'augmente sa po- 
pulation et surtout sa richesse qu'au moyen de ses primes , 
de ses prohibitions, de ses droits protecteurs, de ses colo- 
nies et de sa compagnie pour l'exploitation de celles des 



D'éCONOHIE POLITIQUE. 379 

Indes orientales; et qu'elle ne le fait qu'en déterminant des 
progressions de diminutions infînimcnt plus fortes de la po- 
pulation et surtout delà richesse des colonies nombreuses, 
dont elle s'est emparé, et de toutes les nations du monde, 
avec lesquelles elle entretient des relations commerciales. 

Aussi nous l'avonsdit, ses anciennes colonies d'Amérique, mtfrlqîc. "" *^" 
les États-Unis, n'ont prospéré que depuis leur indépendance. 
Leurs causes naturelles de prospérité, que les Anghiis ex- 
ploitaient à leur proût , et qu'ils annulaient par les produits 
manufacturés qu'ils y envoyaient, tiennent au peu de fécon- 
dité de leurs terres situées sous les mêmes degrés de latitude 
que l'Europe à peu près , mais présentant de très-grandes 
variétés de température et de fécondité à cause des mon- 
tagnes , des lacs et des rivières qui s'y trouvent , aux frais 
de défrichement, à la grandeur des dépenses publiques 
engendrée par leur administration séparée , au grand nom- 
bre de leurs industries, qui comprend toutes celles des , 
Anglais, à leurs exportations, à la construction de leurs 
routes, de leurs canaux, de leurs chemins de fer, etc. Mais 
leur prospérité cessera d'autant plus vite d'augmenter 
d'abord et tendra d'autant plus vite à décliner ensuite, que 
leur terrain par la culture plus soignée deviendra plus 
fertile, qu'ils auront construit davantage de ces derniers 
et qu'ils emploieront aussi plus de moyens expéditifs dans 
la production. 

Mais si les États-Unis ont prospéré considérablement 
depuis qu'ils ont secoué le joug anglais , l'Indoustan a consi- 
dérablement décliné depuis qu'il l'a subi. Il est bien vrai 
que sur une étendue de 165,000 lieues carrées de terrain , Coionieg ang'ai- 

* ' SCS des Indej 

il se trouve encore 120 millions d'habitans. Mais ils sont orientales. 
tellement misérables qu'ils ne peuvent pas même satisfaire à 
moitié les besoins si limités que la nature leur impose. En 
second lieu cette population a dû être bien plus grande 
•litrefois , quoiqu'on ne la fasse pas connaître ; on sait pour- 
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quoi. Les Anglais ne conviendront jamais qu'ils ont porté la 
misère et la barbarie , qui en est la compagne inséparable, 
dans ces vastes et fertiles contrées où ils disent porter la 
civilisation et la prospérité. Cependant tout retentissait au- 
trefois dans l'orient de la puissance et de la splendeur de 
l'empire du grand Mogol , qui se composait précisément des 
provinces soumises actuellement à la domination des Anglais. 
On a autrefois porté la population de Calcutta à un million 
d'habitans , et aujourd'hui on ne la porte plus qu'à 500,000. 
Les villes d'Agrah et de Delly, dit le dictionnaire de géogra- 
phie publié en 1857 par une société de savans, sont bien 
déchues de leur ancienne splendeur. Ahmed-Abad était au- 
trefois l'une des villes les plus célèbres de l'orient. Voici 
une liste de villes qui ont décliné d'après ledit diction- 
naire : Potna, ville dans la province de Baharprès des ruinas 
de l'ancienne Palibotbra. Aoude , ville autrefois grande et 
florissante, presque en ruine aujourd'hui. Boudj en partie 
détruite par un tremblement de terre et non-rebâtie. fieyd- 
japour ou Visiapour, forteresse importante et l'une des plus 
grandes villes de l'Indoustan quoique bien déchue de son 
ancienne splendeur; dans le temps de sa prospérité, elle con- 
tenait 984,000 maisons. A 10 personnes par maison c'aurait 
été près de 10 millions d'habitans ! Beydjapour, ancienne- 
ment capitale d^unpuissant royaume du même nom. Aureng- 
Abad, ancienne capitale embellie qar Aurengzeyb dans le 
17*» siècle, mais presque ruinée aujourd'hui. Attok, ville 
autrefois considérable où Alexandre passa l'Indus. On ne 
trouve pas à côté de ces villes déchues ou ruinées d'autres 
qui les remplacent. Les campagnes ne doivent-elles pas être 
déchues dans la même proportion ? Ne peut-on pas même 
en conjecturer qu'une foule de villes plus petites le sont aussi? 
Ne serait-il pas étonnant que les principales le fussent et 
que les autres ne le fussent pas? Ces notes ont été consi- 
gnées il y a une vingtaine d'années au moins. Ont-elles été 
recueillies sur des données toutes récentes à cette époque? 
Ces contrées ne doivent-elles pas avoir surtout décliné; 
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depuis qu'on fabrique tellement rapidement les tissus en 
Angleterre que non-seulement elles ne livrent plus leurs 
étoffes de coton en Europe, mais encore que les Anglais 
leur livrent fabriquées avec leurs matières premières celles 
qu'ils consomment. D'ailleurs si leurs habitans détestent 
les Anglais , comme le dit Say, ce n'est probablement pas 
sans raison. 

Mais quelle est la cause de l'état incontestable d'abandon État actuel de 
et de ruine des contrées autrefois si peuplées et si riches de sySlî'doia p'em" 
l'Egypte, delà Syrie, de la Turquie, de la Perse, delà hcrl".''*"*''^" 
Grèce, des côtes septentrionales de l'Afrique, etc., où se 
trouvent réunies toutes les causes , auxquelles les auteurs 
attribuent la prospérité des nations : la fécondité de la terre, 
la limite des besoins des hommes , la paix , le peu d'éléva- 
tion des dépenses publiques, etc. ?J.-B. Say ne pouvant Nouvelle e n 
expliquer leur prospérité d'autrefois en opposition avec ses cation de cet état 
principes l'a niée, comment expliquera- t-il leur ruine d'au- 
jourd'hui qui ne leur est pas moins opposée? Aura-t-il 
encore recours à la négation? Pourquoi, dit-il, la Syrie si 
mal peuplée est-elle si mal pourvue? C'est, se répond-il, 
qu^en détruisant des hommes , on détruit des producteurs 
en même temps que des consommateurs. C'est donc la guerre 
qui devient ici la cause de la ruine de ees contrées , qu'il 
avoue. Elle a été deux fois une cause de ruine et deux fois 
ensuite une cause de prospérité ; et elle devient encore pour 
une troisième fois une cause de ruine. Mais cette fois il veut 
bien dire comment elle produit ce funeste effet. C'est en dé- 
truisant des producteurs en même temps que des consomma- 
teurs'^ ce n'est donc pas en réveillant ou en endormant 
l'apathie , ni en augmentant ou en diminuant les rapports 
de querelle ou d'amitié avec les peuples les plus ingénieux 
de la terre , ni par l'activité que l'effervescence populaire 
développe , qu'elle produit ce malheureux effet. Mais quand 
elle occasionnait la prospérité des nations, ne détruisait-elle 
pas des producteurs en même temps que des consomma- 
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leurs ? Maïs la guerre parvint-elle à la diminuer , ces pays 
auraient dû depuis tant de siècles qu'ils sont en paix se 
repeupler et surtout puisqu'en procréant des hommes on 
procrée aussi des producteurs en même temps que des con- 
smnmateurs. Mais au contraire ils n'ont prospéré que pen- 
dant la guerre. L'Egypte notamment ne l'a fait que pendant 
celle que lui fit Bonaparte. 

scs^ véritables Nou , uuc causc, quc nul économiste n'a pu signaler, a 
ruiné et dépeuplé et maintient ruinées et dépeuplées ces 
contrées jadis si prospères et si célèbres. Et cette cause ce 
n'est point la naissance des hommes, qui y fait défaut, 
ils tendent trop à naître partout où il y a possibilité de 
vivre; cène sont point les moyens de produire des alimens 
quiymanqucnt, ce sont les pays les plus fertiles de la terre; 
seraient-ce les vices du gouvernement , comme on l'a dit et 
répété souvent? Mais Méhémet-Ali, encore plus que son 
père Ibrahim, cherche par tous les moyens possibles à régu- 
lariser l'administration et à éclairer le peuple, et malgré 
leurs efforts , malgré leurs lycées, malgré les collèges assez 
bien fréquentés qu'on y remarque, malgré les bibliothèques 
qu'ils y ont établies, malgré les lumières qu'ils tâchent 
d'obtenir du dehors par les élèves qu'ils envoient étudier 
à Paris, par les savans de diverses nations et surtout de 
Français qu'ils attirent près d'eux et qu'ils s'attachent par 
Tamitié qu'ils leur témoignent et les emplois et les faveurs 
qu'ils leur accordent , ces pays restent déserts , incultes et 
pauvres; cette cause, dis-je, inconnue jusqu'aujourd'hui, 
qui soumet ces tristes pays h sa malheureuse action , c'est , 
qui l'aurait cru? c'est la grande fécondité de leur sol jointe 
à la limite étroite des besoins de leurs habitans , c'est le peu 
d'élévation de leurs dépenses publiques, c'est surtout l'impor- 
tation de produits manufacturés étrangers chez eux , etc. , 
toutes causes qui diminuent le besoin de producteurs et par 
conséquent leur nombre et leurs dépenses ou leur composé 
la participation aux avantages de la production , ou plutôt. 
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oui , ce sont les vices du gouvernement comme partout ail- 
leurs. Mais ce n'est point en éclairant le peuple, en voulant 
le civiliser directement, en activant la production surtout , 
comme le prescrivent tous les prétendus savans européens, 
qui donnent des conseils à ces rois bien intentionnés , c'est 
au contraire en ralentissant celle-ci, c'est en augmentant le 
nombre des personnes qui vivent sans travailler, en limi- 
tant la durée du travail de ceux qui y participent en y tra- 
vaillant, et en limitant primitivement l'importation des pro- 
duits étrangers, que l'on peut remplacer la ruine de ces pays 
par la plus grande prospérité. 

Ce sont les mêmes causes naturelles qui maintiennent causes de lëint 
désertes et pauvres les vastes contrées de l'Amérique méri- polvreté^des^con- 
dionale et notamment du Brésil , dont les habitans ont des q'^ mér'idiTnalë 
besoins si limités, dont le sol est tellement fécond que les Bré"?L "*"*"' **" 
arbres y acquièrent en dix ans des dimensions énormes, et 
qui, plus étendu que toute l'Europe, contient à peine autant 
d'habilans que le petit royaume de Belgique. 

Mais quelle est la cause du peu de prospérité des pays ceiiesdapeude 
dont le sol est moins fertile et les besoins des habitans plus prosp*"té de la 

Jr Itussie a Xiurope 

étendus, comme la Russie d'Europe et surtout la Russie fluMieTAsil* 
d'Asie qui, sur une étendue un tiers plus grande que l'Eu- 
rope, ne contient pas trois millions d'habitans? Ici c'est bien 
encore l'importation des produits manufacturés de l'étran- 
ger et surtout de l'Angleterre qui n'est payée que par une 
quantité infiniment plus petite relativement de matières 
premières , mais c'est principalement le peu d'élévation des 
dépenses publiques dépendant de l'étendue même de ces pays 
soumis au même gouvernement. En effet plus un État est 
grand et moins élevées sont proportionnellement* ses dé- 
penses publiques. Or, nous venons do le dire, cet empire est 
immense et même la plus grande partie des producteurs ou 
des employés du gouvernement résident dans la capitale en 
Europe et ses environs , où se fait par conséquent principa- 
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Icment la progression d'augmcntatioDS de la prospérité qu'ils 
engendrent. Celte cause suffit pour réduire dans tout le 
reste de son étendue , qui paie des contributions sans obte- 
nir les avantages de leur reversement, la prospérité générale 
presque à zéro. 

Qu'on divise la Russie d'Asie en petits États de la gran- 
deur de la Belgique , qu'on y forme des hospices, des établis- 
semens de bienfaisance , comme il en existe tant en Belgique, 
qu'on y élève les contributions et les dépenses publiques 
autant que dans celle-ci , qu'on y empêche l'importation 
des produits manufacturés étrangers jusqu'au moment où 
elle pourra rivaliser, comme elle encore,* avec les nations 
étrangères 9 et toute cette vaste étendue de pays aura bientôt 
atteint et même dépassé la prospérité de celle-ci. 

Il en est de même des États de l'Europe. Ils sont tous 
d'autant moins prospères que la somme des marchandises 
et surtout des produits manufacturés qu'ils importent rem- 
porte plus sur celle des produits qu'ils exportent. Mais ils 
le sont aussi d'autant plus qu'ils sont plus circonscrits. 
Italie. L'Italie même n'est plus peuplée que l'Espagne et que la 

Turquie que parce qu'elle est composée sur une étendue 
beaucoup moindre de terrain de cinq à six gouvernemens 
différcns, dont le nombre de producteurs employés de plus 
aux fonctions publiques forme le premier terme d'une pro- 
gression d'augmentations du nombre des producteurs , des 
produits et des moyens de produire, qui suffît.pour la porter 
à ce degré plus élevé de prospérité. Il faut y joindre de plus 
pour Rome proportionnellement plus peuplée et surtout 
plus riche le nombre d'ecclésiastiques plus grand que partout 
ailleurs et celui des consommateurs étrangers tant ecclé- 
siastiques que séculiers attirés dans cette capitale par le 
chef de la chrétienté, qui viennent augmenter, outre le nom- 
bre des producteurs , la quantité de la monnaie. 
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II en est encore de même des Étals de l'Allemagne. Us J^^ *** *'^"*' 
sont d'autant plus prospères qu'ils sont moins étendus, 
qu'ils importent moins de produits étrangers et qu'ils ex- 
portent plus des leurs. 

Nous avons déj^ exposé les causes de la prospérité de la IP>n«- 
Chine, où l'on repousse tous les moyens expéditifs dans la 
production , où le commerce extérieur est très-restreint et 
pratiqué à peu près dans la forme la plus avantageuse possi- 
ble. Ces deux causes de prospérité l'emportent chez elle sur 
les trois causes de ruine : l"" l'étendue du pays, ^ la fécon- 
dité du sol et 5° la limite des besoins des hommes. Cepen- 
dant elle est bien loin encore d'avoir atteint la limite de la 
fécondité de son sol, puisque la population qui devrai, 
rétendue et la fécondité de celui-ci étant plus grandes que 
celles de l'Europe et les besoins des hnbitans y étant moin- 
dres, y être beaucoup plus grande , y est beaucoup plus pe- 
tite. Cependant elle est pour les deux premières raijsons 
benucoupplus grande proportionnellement quedans les autres 
États de l'Asie. Mais l'on dit qu'entraînée par les doctrines 
anglaises, qu'on y lâche de répandre traduites en sa langpe, 
elle commence à se laisser visiter par les étrangers et no- 
tamment par les Anglais. Elle ne lardera pas , s'il en est 
ainsi, à en éprouver de sévères châtimens. Elle déclinera et 
verra naître en même temps les faillites, le paupérisme et la 
mort par les privations, effets inséparables de toute dé- 
chéance et surtout de celle produite par le commerce avec 
ce dernier peuple. 

Enfin on voit que, comme je l'ai dit et conformément à Confiusion de 

, ce chapitre. 

mes prmcipes encore, le monde en général marche constam- 
ment vers la ruine depuis la plus haute antiquité. Celte ruine 
trouve ainsi dans les faits le complément des preuves que 
j'en ai données : les faillites, le paupérisme, la mort par les 
privations, l'élévation des salaires, des traitemens, des hono- 
raires, des revenus, etc. des producteurs, des prix des pro- 

49 
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duits et surtout des moyens de produire, la baisse en géné- 
ral de l'intérêt de l'argent, sa baisse notamment même dans 
les pays qui ne font que se soutenir, et son cours relative- 
ment plus élevé dans la grande majorité des autres qui dé- 
clinent, la concurrence entre les industries identiques aug- 
mentée par la suppression des monopoles, qui augmente le 
travail et diminue les salaires des producteurs , le grand 
nombre et le perfectionnement des machines, la facilité des 
communications, la liberté du commerce, l'adoption presque 
générale des étoffes de coton , la paix , etc., et prouve à son 
tour, comme ces phénomènes, la vérité de mes principes. 

Il est donc plus que temps d'avoir recours à un système 
tout différent de celui que l'on suit depuis toujours , nou- 
veau système qui découle des données qui précèdent , qui, 
loin d'attaquer la propriété, ne fait que la consolider, la 
rendre plus productive et même qu'augmenter toutes les 
fortunes supérieures d'une manière plus forte pour quatre 
causes puissantes que proportionnelle à leur élévation en 
abolissant en même temps les faillites et le paupérisme ; 
nouveau système que je vais développer dans la partie sui- 
vante de ce traité. 

Conclusion de Nous voyons quc notre cause primordiale, le nombre des 
mlére partie. ^'^' pcrsonucs qui participent aux avantages de la production ou 

tout simplement la participation aux avantages de la produc- 
tion explique tout aussi bien tous les faits de l'histoire , ou 
en donne aussi bien la cause qu'elle n'a donné celle de la 
prospérité et de la ruine générales , des faillites , du paupé- 
risme , de la mort par les privations , de l'élévation générale 
des prix des producteurs , des produits et des moyens de 
produire, de leur élévation relative, du taux de l'intérêt de 
l'argent, de la baisse de celui-ci chez les nations qui prospè- 
rent , de sa hausse chez celles qui se ruinent , de sa baisse 
actuelle en général et par conséquent chez celles qui ne font 
que se soutenir, de la hausse en général du cours des 
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fonds publics ; qu'elle n'a montré les effets des variations 
des dépenses privées , du nombre des industries , des arts et 
des sciences, de l'étendue des besoins des bommes, des 
coutumes de luxe, de générosité, de charité ou d'économie, 
d'épargne et d'avarice , de la grandeur de la population ri- 
che , du droit d'ainesse , de l'élévation des impôts et des dé- 
penses publiques , de la répartition des impôts , de la rapi- 
dité de la production , des machines et des autres moyens 
expéditifs, des progrès dans les industries , de la fécondité 
de la terre , des progrès dans l'agriculture , du genre de ré- 
coltes, de la santé, de l'activité ou de la paresse des hom- 
mes , de la destruction des producteurs , des produits et des 
moyens de produire , de l'influence mutuelle des industries 
opposées , de la concurrence entre les industries identiques, 
des monopoles, des corporations des ouvriers, des places 
du gouvernement, des variations de la quantité de la mon- 
naie chez une nation d'abord , chez les autres ensuite et 
chez toutes ensemble à la fin par les billets des commerçans, 
ceux du gouvernement , ceux des banques , les tributs de 
guerre , l'usure des pièces de monnaie , l'emploi des mé- 
taux précieux aux bijouteries , vaisselle, instrumens, orne- 
mens , l'exploitation des mines d'or et d'argent , l'ex- 
portation et l'importation des produits, les dépenses des 
citoyens d'un pays dans un autre, qu'elle n'a montré ceux 
des primes , des prohibitions et des droits protecteurs , des 
colonies et des compagnies privilégiées pour les exploiter, 
qu'elle ne nous a donné les moyens de juger de la valeur de 
tous les systèmes admis ou proposés successivement par 
rapport au commerce international et de commenter, de 
discuter et de renverser toutes les théories générales d'éco- 
nomie politique émises jusqu'aujourd'hui. Enfin on voit 
que cette grande loi de l'économie sociale , la participation 
AUX AVANTAGES DE LA PRODUCTION, cu représente tous les phé- 
nomènes jusque dans leurs plus petits détails , qu'il n'y 
a pas une de leurs variétés qui n'en découle avec une préci- 
sion admirable , à tel point même qu'elle devance tous les 
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faits de robservation, que c'est elle , par exemple, qui m'a 
rappelé à la mémoire ceux que j'ai cités. Ce principe n'a-t-ii 
pas déjà acquis par là toute la certitude , dont le baron de la 
Place croit les vérités physiques susceptibles et qui résul- 
tent , dit-il Exposition du Système du Monde livre II cha- 
pitre II; soit du grand nombre et de la variété des phénomè' 
nés expliqués y soit de la simplicité des lois dont on les fait 
dépendre ? La théorie de l'économie sociale l'ondée sur la 
participation aux avantages de la production , réunit même 
à un plus haut degré ces avantages que celle du système du 
monde fondée sur la gravitation universelle , puisque les 
phénomènes de l'économie politique, expliqués par la parti- 
cipation aux avantages delà production, sont peut-être aussi 
nombreux, plus nombreux même que ceux du monde expli- 
qués par la gravitation universelle , qu'ils sont plus accessi- 
bles aux sens et débarrassés des illusions propres à ceux-ci, 
et que cette cause première ou prochaine est parfaitement 
connue dans son essence et tout-à-fait simple , tandis que 
par le mot gravitation universelle , on désigne la cause in- 
connue qui attire ou repousse les corps célestes les uns vers 
les autres et les maintient ainsi à leurs distances voulues, et 
qu'il est bien douteux que le grand nombre des causes pre- 
mières des sciences physiques , chimiques et même vitales , 
telles que les fluides calorique , électrique , galvanique , ma- 
gnétique, lumineux, nerveux, l'attraction, la cohésion, 
l'affinité, l'élasticité, la compressibilité , etc., etc., (nombre 
de causes , qui , pour le dire en passant, prouve que ces 
sciences sont encore infiniment loin d'être arrivées à leur 
perfection), qu'il est bien douteux, dis-je, que ce nombre 
considérable dé causes ne la compose pas , ou n'agisse pas 
sur ce système! en même temps qu'elle, que l'analogie doit 
même nous porter à croire qu'elles le font également. 

Ensujte à ces deux genres de preuves de la vérité du 
système du monde fondé sur la gravitation universelle, le 
grand nombre de phénomènes expliqués et la simplicité des 
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lois dont on les fait dépendre, qui fournissent , dit le savant 
que nous venons de citer, toute la certitude dont les véri- 
tés physiques sont susceptibles et que notre système 
possède encore h un plus haut degré que lui, nous 
pouvons joindre la manière directe , facile et logique dont 
nous avons déduit notre principe fondamental. Car on ne 
peut pas toujours monter aussi facilement par le raisonne- 
ment seul, comme nous l'avons fait, aux causes primor- 
diales des choses. On est déjà fort heureux quand on peut 
y parvenir indirectement par des moyens plus ou moins 
ingénieux, tels que des hypothèses fondées sur l'induction 
et l'analogie, moyens qui ont rendu de si grands services 
aux savâns et surtout au célèbre astronome Newton , qui a 
par eux découvert le principe de la gravitation universelle. 
On n'a alors que les deux genres de preuves ci-dessus men- 
tionnés, le grand nombre de phénomènes expliqués et la 
simplicité de la cause imaginée , qui suffisent déjà pour en 
prouver la vérité. Mais quand on peut monter directement 
par le raisonnement , comme nous l'avons fait au commen- 
cement de ce traité , à cette cause primordiale , avant d'en 
descendre jusqu'aux effets les plus éloignés , comme nous 
l'avons fait aussi, on n'en peut bien moins douter encore, 
ces deux manières de raisonner se servant de preuves mu- 
tuelles , comme l'addition et la soustraction ou la multipli- 
cation et la division le font en arithmétique. 

Enfin nous avons encore en faveur de notre doctrine les 
essais de l'expérience, impossibles en astronomie et bien 
limités dans la plupart des autres sciences, et tellement 
faciles dans celle-ci , qu'on peut les répéter à volonté , 
comme par le moyen unique que je vais développer dans la 
partie suivante de ce traité. Il est impossible de réunir en 
faveur d'une doctine , un plus grand nombre de preuves. 

FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 



l 



DEUXIÈME PARTIE. 



Moyens d^augmenter la prospérité générale jusqu'à 
sa dernière limite possible , celle de la fécondité de 
la terre et de la production ou de la consommation 
possible des denrées manufacturées , ou de la rendre 
plus de cent fois plus grande qu'aujourd'hui en abo- 
lissant en même temps les faillites et le paupérisme 
en général et en augmentant toutes les fortunes d'une 
manière plus grande pour quatre raisons que propor- 
tionnelle toujours à leur élévation. 



CHAPITRE PREMIER. 



Sommaire. — Dëdaction rapide de la cause prochaine qui limite la prospérité géné- 
rale. — Manière d^aglr de toutes les causes générales de prospérité. — Celle de 
toutes les causes générales de ruine. — La faculté de Thomme de pouvoir produire 
'plus qu'ail ne doit consommer étant la seule cause prochaîne qui limite la prospérité 
générale, la limite du travail est le moyen essentiel d''augmenter celle-ci. — Re- 
marques : lo L'*intelligence et le penchant naturel prescrivent à Thomme la même 
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loi. — 2o Bonheur de cette coïncidence. — 3o Et il désobéit à fane et à Pautre. — 
40 Châtiment qu'il en éprouve et qui ne le corrige pas. — Modes de la limite du 
travail. — Ses effets. — Non-seulement ce moyen est agréable, mais encore il est 
simple. 



de'ïelrca'ïîe"?©! ^^"^ avons VU quc Ic pcnchant naturel, qui engendre la 
fa^'îÔs^Jrité^é- consommation et la population et par suite la production et 
néraie. j^ créalion des moyens de produire, les porterait toutes 

quatre jusqu'à leur dernière limite possible , celle de la fé- 
condité de la terre et des besoins des hommes en objets 
manufacturés ou de la possibilité aussi d'en produire plus , 
si les hommes, ayant établi qu'il faut avoir participé h la 
production avant d'avoir droit à la consommation et sa- 
chant produire plus qu'ils ne veulent ou ne peuvent consom- 
mer, ne se livraient tous à la première infiniment plus qu'il ne 
fautpour produire ce que les uns ont les besoins etlesautrcs 
les moyens d'acheter et ne se repoussaient ainsi réciproque- 
ment de l'avantage de toutes deux jusqu'au point de n'être 
plus qu'en nombre suffisant pour n'avoir plus en travaillant 
constamment que le nécessaire pour vivre. Celte concurrence 
réduirait même partout leur nombre à zéro, si le nombre 
des riches vivant sans travailler ne devenait proportionnel- 
lement d'autant plus grand que la prospérité diminue. Ce 
qui produit la décroissance de toutes les progressions d'aug- 
mentations et de diminutions du nombre des producteurs , 
des produits et des moyens de produire par toute augmen- 
tation et diminution primitive du nombre des premiers. 

La participation aux avantages de la production ou la pros- 
périté générale s'arrête donc h un niveau très-variable sui- 
vant le nombre des producteurs primitivement nécessaire 
dépendant des lieux et des circonstances. Quand ce niveau 
s'élève, il est accompagné de toutes les sensations agréables; 
quand il s'abaisse, il cause tous les malheurs, toutes les 
souffrances : les faillites, le paupérisme, les procès, les cri- 
mes , le désespoir et la mort. 



d'économie politique. 393 

Toutes les causes générales de prospérité , comme le grand de?*ûierie8*ca*S- 
nombre d'industries, d'arts et de sciences , l'étendue des prognérité"'*' **' 
besoins des hommes, le luxe, la générosité, la charité^ les 
réjouissances publiques, l'augmentation des impôts et des 
dépenses publiques, la lenteur de la production, la répul- 
sion des machines, les grands frais de culture, la paresse, 
les infirmités des hommes , les dimanches et les fêtes , la 
destruction de producteurs, de produits et de moyens de 
produire, la diminution de la concurrence par les mono- 
poles, comme par les places accordées par le gouvernement, 
n'agissent qu'en augmentant le nombre des personnes qui 
participent aux avantages de la production ou en diminuant 
la faculté de l'homme de pouvoir produire plus qu'il ne peut 
consommer. Nous ne devons pas parler ici de l'augmentation 
de la quantité delà monnaie par les billets des commerçans 
et des gouvernemens , ni de celle de la quantité de la mon- 
naie et du nombre des producteurs en même temps par 
l'exploitation des mines d'or et d'argent, la diminution des 
importations et l'augmentation des exportations et par con- 
séquent les prohibitions, les droits protecteurs et les primes, 
les colonies et les compagnies privilégiées pour y faire le 
commerce, causes qui agissent aussi en diminuant la faculté 
d'une nation de produire plus pour elle qu'elle ne peut 
consommer, mais en même temps en augmentant la richesse 
des producteurs supérieurs, parce qu'elles ne produisent 
ces effets favorables qu'en produisant les effets pernicieux 
opposés sur les nations étrangères. 

Et toutes les causes générales au contraire de ruine. , ^®"* de toutes 

^ ' les causes généra- 

comme le petit nombre d'industries, d'arts et de sciences, •« de ruine. 
l'économie , l'épargne , l'avarice , la limite des besoins des 
hommes , la diminution du nombre des riches, le droit d'aî- 
nesse , la diminution des impôts et des dépenses publiques , 
l'augmentation de la rapidité de la production et par consé- 
quent l'usage des machines, la fécondité de la terre, les 

progrès dans l'agriculture , l'usage du riz et des pommes de 
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terre pour nourriture, des étoffes de coton pour vêtement , 
]a suppression des dimanches et des fêtes, la santé, l'activité 
des hommes , 1 augmentation de la concurrence entre les 
industries identiques par la liberté illimitée du commerce , 
n'agissent qu'en diminuant le nombre des producteurs ou 
la participation aux avantages de la production ou encore 
en augmentant cette faculté de l'homme de produire plus 
qu'il ne peut consommer. Nous ne devons pas non plus parler 
ici de la diminution de la quantité de la monnaie par celle 
des billets des commerçans et du gouvernement, ni de celle 
de lu quantité de la monnaie et du nombre des producteurs 
en même temps par l'augmentation des importations, la 
perte des colonies et la suppression des compagnies privilé- 
giées pour exploiter celles que Ton conserve, qui agissent 
aussi en augmentant la faculté de l'homme de produire 
pour lui plus qu'il ne consomme , mais en même temps en 
diminuant la richesse des producteurs supérieurs, parce 
qu'elles ne produisent ces effets nuisibles qu'en produisant 
en général les effets avantageux opposés sur les nations 
étrangères. 

rhomi/rdiVa- ^" ^^^' ^^^^ ^"® ^^^^ précieuse faculté de l'homme de 
qïïfnc'^p^utilîn- pouvoir produirc plus qu'il ne peut consommer, qui devait 
caîTse^'^prMhiinî lui permettre de s'enrichir et de se multiplier même sur les 
pérhé"généraîl°'*' tcrraius Ics plus îugrats jusqu'à la limite de la fécondité de 

la terre et jusqu'à posséder à satiété tous les produits manu- 
facturés avec des matières inorganiques et de se livrer une 
partie d'autant plus grande de son temps au repos ^ à l'étude, 
aux distractions , au plaisir, etc. qu'elle devient plus grande 
i"" par la diminution des dépenses privées, 2"* par celle des 
dépenses publiques, 5** par l'augmentation de la rapidité de 
la production et 4*" par celle de l'inégirlité des fortunes, de- 
vient au contraire parle défaut de participation aux avantages 
de la production qui en résulte, la cause unique des faillites 
des uns, du paupérisme et de la mort par les privations des 
autres et de la ruine et de la dépopulation de tous. 
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On doit conclure de là que ce n'est, condition infiniment ta limUe da tra- 

i_ ... 1 . 1 , « '"'^ *'* '* moyen 

heureuse, loi vraiment admirable, qu en diminuant la durée «ssennei d'aug- 
du travail de Thomme en général considéré comme un indi- 
vidu d'autant plus i° que les dépenses privées sont moins 
grandes et par conséquent que le nombre d'industries, 
d'arts et de sciences est plus petit, que l'étendue des besoins 
des hommes est moins grande , que leur manière de vivre 
est plus simple, etc.; S"* que les dépenses publiques sont 
moins élevées et par conséquent que l'étendue du pays est 
plus grande, que la paix est plus profonde, etc. ; 5" que la rapi- 
dité de la production est plus grande et par conséquent que 
les machines sont plus nombreuses et plus parfaites, que la 
fécondité de la terre est plus grande, que l'on se sert de 
produits à meilleur marché , que les communications com- 
merciales sont plus faciles, que la santé des hommes est plus 
parfaite, qu'ils sont plus préservés de malheurs et de sinis- 
tres, etc. et 4" que l'inégalité des fortunes est plus grande et 
par conséquent que la prospérité générale est plus élevée, etc., 
qu'on peut remédier h ce grand malheur, le plus grand des 
malheurs , et le remplacer par les plus grandes jouissances, 
la plus grande richesse et la plus nombreuse population. 

Ainsi la l(»i économique est d'accord avec le vœu de la na- Remarques • 
ture, qui invite Thomme à peu travailler et à beaucoup con- J" le'ieîîdlânrnit 
sommer. La diminution de son travail qui lui éviterait tant i7f' préservent 

^ a I homme la mi- 

de peines et l'augmentation de ses consommations , qui lui ^^ ^^'^' 
procurerait tant de jouissances, lui procureraient en même 
temps une grande prospérité ! Que ce conseil est salutaire ! 
Que ce penchant est avantageux ! Admirable concordance de coïncidence^." '^""* 
l'intelligence et de la nature, qui lui prescrivent les mêmes 
lois, qui veulent lui procurer la plus grande prospérité, par 
les moyens les plus agréables, le repos, les jeux, les fêtes, 
les consommations de tous genres , en un mot en lui 
faisant parcourir des sentiers semés de fleurs. La pre- 
mière lui indique ce chemin délicieux, la seconde l'y convie 
par les sollicitations les plus pressantes, les instances les 
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Et il désobéit à pIus fortcs. Et il 86 détoume ! Il se fourvoie, il prend, pour 

rane et à Tauire. . , , , , ' r » f 

arriver a ce but chéri, le sentier rude et raboteux, couvert de 
ronces, d'épines et de plantes vénéneuses, qui le conduit à 
travers les souffrances, les privations et la mort vers les 
abimes de la ruine et la dépopulation ! Que son erreur est 
grande ! Qu'il est puni de sa désobéissance ! Que son châti- 
en^épro?T?'et''SÎ!l Hicnt le corrigc peu! Que dis-je?Il veut même travailler 
***'"*• **■*• d'autant plus et consommer d'autant moins que l'augmenta- 
tion de son travail et la diminution de ses consommations 
le ruinent davantage. Il s'ensuit que les fatigues et les pri- 
vations sont augmentées et que la richesse et la population 
sont diminuées le plus possible. 

Empêchons donc convenablement d'agir cette précieuse 
faculté de l'homme de pouvoir produire plus qu'il ne peut 
consommer; et pour cela détruisons la concurrence trop 
grande pour produire, cette pernicieuse loi humaine, qui 
met les fatigues, les privations, les faillites , le paupérisme, 
les injustices, les procès, les crimes, le désespoir et la mort 
à la place du repos , des jeux , des fêtes , de l'étude , de la 
générosité, de la richesse et de la population. Brisons-la 
donc sans tarder cette pernicieuse loi humaine, qui nous 
cause tant de maux et nous prive de tant de biens. Limitons 
le travail et nous serons préservés des uns et nous obtien- 
drons les autres. Et non-seulement nous serons préservés 
des effets nuisibles de toutes les causes réelles ci-dessus men- 
tionnées de ruine , mais encore nous obtiendrons tous les 
effets avantageux qu'elles peuvent avoir, et non-seulement 
nous obtiendrons tous les effets avantageux de toutes les 
causes réelles ci-dessus mentionnées de prospérité, mais 
encore nous serons préservés de tous les effets nuisibles 
qu'elles causent en même temps. En un mot nous obtien- 
drons tous les effets avantageux que peuvent procurer toutes 
les causes de prospérité et celles de ruine , sans aucun de 
leurs effets nuisibles ; et de plus nous nous procurerons le 
plus grand repos et la plus grande prospérité possible, celle 
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qui n'aurait pour borne que la limite de la fécondité de la 
terre et celle des besoins des hommes en produits manufac* 
turés. 

La limite du travail est donc le moyen essentiel d'obtenir .^'^•^«s ^^ i? i>- 
la prospérité générale. Mais limiter le travail c'est faire la 
charité , puisque c'est donner à un nouveau nombre de per- 
sonnes les moyens de vivre, et vice-versâ faire la charité , 
c'est limiter le travail , puisque c'est donner h un nouveau 
nombre de personnes les moyens de vivre sans travailler et 
par conséquent augmenter le nombre des personnes qui par- 
ticipent aux avantages de la production ou des producteurs 
pour la même quantité de travail. 

Et limiter le travail et faire la charité, c'est augmenter 
les dépenses des producteurs en général. Mais augmenter les 
dépenses des producteurs , c'est bien encore faire la charité 
ou donner de quoi vivre à un nouveau nombre de personnes, 
mais ce n'est pas toujours limiter le travail. Les causes 
mêmes de la prospérité jusqu'aujourd'hui augmentaient le 
travail en même temps que le nombre et les dépenses ou les 
charités des producteurs. Mais dans mon système augmenter 
la charité ou les dépenses des producteurs ce sera limiter 
le travail. Car tous les moyens d'augmenter le nombre des 
producteurs, excepté les travaux publics, auront pour effets 
de limiter le travail de Thomme considéré en général. 

Et faire la charité , limiter le travail et augmenter les Ses effets. 
dépenses des producteurs, c'est déterminer des progres- 
sions d'augmentations du nombre des producteurs, des 
produits et des moyens de produire, dans lesquelles les pro- 
ducteurs inférieurs ne sont augmentés qu'en nombre et mo- 
mentanément en bien-être, et les supérieurs en nombre et 
en bien-être aussi, mais d'une manière permanente et de 
plus en fortune d'une manière plus forte pour quatre causes 
puissantes que proportionnelle à leur élévation, c'est en dé- 
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terminer de diminutions des salaires , des loyers , des fer- 
mages , des honoraires , des traitemens , des pensions , des 
budgets, des prix des produits et des moyens de produire en 
argent, sans diminuer, quedis-je, en augmentant la valeur 
réelle des uns et des autres , c*est augmenter la valeur de 
l'argent et surtout d'abord relativement aux moyens de pro- 
duire, dont les prix restent longtemps relativement plus bas, 
c'est augmenter Fin lërêt de l'argent, etc., bref, c'est pro- 
duire tous les effets généraux assignés dans les premiers 
chapitres de la première partie à l'augmentation de la pros- 
périté générale dans le monde entier. 

Ainsi, la limite du travail, la charité et l'augmentation des 
dépenses des producteurs ne sont que trois modifications de 
la même cause. Ce sont trois charités ou trois limites du tra- 
vail ou trois augmentations des dépenses des producteurs 
autrement nommées et quelquefois autrement organisées. 
Nous en parlerons successivement sous ces trois noms difie- 
rcns dans trois des chapitres suivans. 

Non-seulement Notrc movcn d'augmenter la prospérité générale sera 

ce moyen est j o r r o 

agréable, mais en- jQj,g simpic , commc la causc dc ccllc-ci. L'augmeutatlon 

core il est simple. r 7 o 

du nombre et des dépenses des producteurs ou de la par- 
ticipation aux avantages de la production , qui jusqu'ici a été 
rcfîet éventuel de causes très-variées, très-nombreuses, 
très-passagères et ayant pour la plupart des effets accessoires 
très-pernicieux comme la guerre, les sinistres , la destruc- 
tion de producteurs , de produits et de moyens de produire, 

le peu de fécondité de la terre, les infirmités des hom- 
mes, etc., etc., sera désormais l'effet unique de la limite du 
travail ou de la charité. En remontant donc d'un échelon 
cette échelle de causes et d'effets , non-seulement nous trou- 
vons une cause agréable , mais encore nous retrouvons cette 
même simplicité de causes , ce grand caractère de la vérité. 



CHAPITRE n. 



MESURES PREALABLES. 



Sommaire. — Mesure préalable indispensable. —Comment faire dans ce système pour 
remédier aux disettes. — Et par rapport aux produits des premières catégories. — 
Mesure préalable utile. — Avantages de ce système international sur tous les autres. 



Mais comme les prix des produits du pays deviendraient Mesure préalable 

j 4^ 1 '1 ' j »» '1 If indispensable. 

dans ce système plus élevés que ceux des étrangers , il fau- 
drait prendre l'indispensable mesure préalable de prohiber 
l'importation de ceux-ci. Mais comment faire alors les années 
de disette ? Nous savons que deux moyens existent pour y comment faire 

, f ^ 1 !»• A«4»i •!_ dans ce système 

remédier. Comme la production territoriale varie chaque pour remédier aux 
année et dans chaque pays , que certaines années et dans 
certains pays elle est trop abondante et que tantôt et ailleurs 
elle n'est pas suffisante, il faut bien reporter ce trop de 
l'année ou du pays où il existe sur l'année, où le pays où il 
n'y en a pas assez. Il faudrait dans mon système avoir re- 
cours autant que possible au premier de ces moyens. Il fau- 
drait que chaque nation se fît toujours des provisions de 
produits agricoles assez grandes pour être le moins possible 
obligé d'avoir recours au second. 
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Par là on préviendrait non-seulement les importations , 
les années de disette et les trois genres d'effets pernicieux 
qui s'ensuivent, mais encore l'augmentation des prix des 
vivres et les privations qui ont lieu alors , et de plus leur 
avilissement , la réduction des salaires des cultivateurs au- 
dessous du nécessaire pour vivre et leurs privations les an- 
nées d'abondance, et les progressions considérables de dimi- 
nutions de la prospérité générale, qui s'ensuivent dans ces 
circonstances opposées. Ce moyen doit même d'autant plus 
encore être préféré au second qu'il arrive souvent que les 
récoltes sont réussies ou manquées dans beaucoup de pays 
voisins en même temps , qu'il est par conséquent infiniment 
plus possible que lui. 

C'est ici que l'on sent quels grands services les commer- 
çans qui spéculent sur les temps rendent à la société. Ordi- 
nairement le peuple et même la classe aisée, qui se prétend 
plus éclairée , poursuivent de leur animadversion les mar- 
chands de grains, qui spéculent, dit-on, sur la misère du 
peuple. Mais que font les commerçans sinon d'acheter le 
grain à une époque où il est à bas prix et le revendre à une 
autre où il est plus cher, de le faire hausser par conséquent 
quand il est à bon marché et de le faire baisser quand il est 
cher, de tendre en un mot à en rendre le prix uniforme, à 
prévenir par conséquent la réduction des salaires et les pri- 
vations des cultivateurs les années d'abondance, les priva- 
tions des producteurs inférieurs de toutes les classes, les 
importations les années de disette et les effets pernicieux, 
qui s'ensuivent, dans l'une et l'autre circonstances? Ne ren- 
dent-ils pas par là d'éminens services à la société et loin de 
mériter l'animadversion , ne méritent-ils pas la reconnais- 
sance du public? 

Ceci me suggère un moyen de venir en aide aux greniers 
de réserve que les gouvernemens et les villes pourraient 
établir comme autrefois. On a remarqué depuis longtemps 
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que le grain est veau tous les quatre ou cinq ans au prix de 
25 à 50 francs l'hectolitre, tous les dix ans environ de 35 à 
40 francs , en tenant compte des variations suivant les temps 
de la valeur de l'argent , et que demi-siècle à demi-siècle, il 
est arrivé une année de véritable disette pour ne pas dire de 
famine. Il est sans doute possible et probable que ces prix 
ne continueront pas à varier de cette manière précisément. 
Mais ce qui est certain , c'est qu'ils varieront toujours. Pour 
prévenir les grands malheurs qui proviennent de ces varia- 
tions et que nous venons de citer , toute la partie aisée de 
la population ne devrait-elle pas faire à son grand avantage 
particulier et surtout au grand avantage du public et notam- 
ment des cultivateurs et des pauvres ce que font les com- 
merçans en grain par spéculation : en acheter, les années 
où il est à bon marché, une provision pour une ou deux 
années el la conserver toujours, consommant le vieux et ra- 
chetant le nouveau tous les ans , jusqu'à ce que l'année de 
cherté fût arrivée , où Ton consommerait le vieux sans en 
acheter du nouveau? Ne suffirait-il pas pour obtenir cet effet 
immensément avantageux d'en appeler à la sollicitude de la 
classe aisée et même d'éclairer la multitude , qui croit que 
tenir du grain en réserve c'est une cruauté? Tout le monde 
est intéressé au plus haut degré à l'exécution d'une mesure 
semblable. 

On doit avoir connu autrefois les moyens de conserver le 

grain et les autres vivres , puisque l'histoire nous rapporte 

que Darius, ne pouvant prendre par la force la ville de Baby- 

lone, peuplée déplus de deux millions d'habitans et défendue 

par des remparts de 500 pieds de haut et de 75 de large, 

essaya en vain également delà réduire par la famine, parce 

qu'elle était approvisionnée de vivres pour dix-sept ans , et 

ne put la prendre que par la ruse de Zopyre. Parlerai-je 

des sept années d'abondance pendant lesquelles on fit en 

Egypte, du temps de Joseph , des approvisionncmens pour 

les sept années de stérilité , qui les suivirent? Mais cette 

51 
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science de ces derniers peuples de pouvoir conserver le 
grain est bien moins étonnante que celle qu'ils avaient de 
conserver intactes les matières infiniment plus putrescibles 
du règne animal et notamment les cadavres desbommesqui, 
sous le nom de momies, ont duré jusqu'à nos jours. Notre 
siècle de lumière n'a pas de connaissance qui vaille celle de 
conserver ainsi les vivres. 



Quand cependant^ malgré lés plus grands approvisionne- 
racns possibles, le grain viendrait à manquer chez une 
nation, il faudrait bien qu'elle eut recours au deuxième 
moyen , son importation des pays étrangers. Mais pour en 
diminuer le plus possible les effets nuisibles, elle devrait 
augmenter assez alors le nombre de ses producteurs ou ré- 
duire assez les limites de la durée du travail pour leur don- 
ner à tous leur salaire au moins ordinaire relativement aux 
prix des vivres. Le seul effet , qui en résulterait pour ainsi 
dire alors , serait la diminution de la quantité de la monnaie 
et par conséquent de la ricbesse des producteurs supérieurs 
et la progression de diminutions de la prospérité générale, 
qui s'ensuit. Mais ce deuxième effet pernicieux lui-même 
pourrait être prévenu par la prohibition de la vente de nos 
moyens de produire à l'étranger^ ou le deuxième moyen 
préalable que je vais proposer tout-à-l'heure. Si donc on 
employait également celui-ci, presque tous les effets perni- 
cieux de cette importation seraient nuls. 

Mais l'échange des produits des deux premières catégories 
ne devrait-il plus avoir lieu non plus? Cet échange de pro- 
duits de valeur égale, qui produit, comme nous avons dit, 
deux avantages aux sociétés actuelles : 1® celui de procurer 
des produits nouveaux et 2*" celui d'augmenter le nombre des 
producteurs , n'en aurait plus qu'un , le premier. Mais il ne 
serait obtenu qu'en augmentant d'autant plus le travail de 
l'homme. Ce serait de voir si cet avantage d'augmenter la 
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somme de nos jouissances l'emporterait sur ce désavantage 
d'augmenter la durée de notre travail. 

Hais l'augmentation du nombre de nos producteurs , de bu û'ue? ^^^^^' 
nos produits et de nos moyens de produire , qui suivrait 
l'emploi de notre moyen principal, ferait, comme nous avons 
dit, baisser les prix de nos moyens de produire, acheter 
ceux-ci par les propriétaires étrangers et diminuer l'aug- 
mentation de notre population et surtout de notre richesse 
et augmenter un peu la population et davantage la richesse 
des nations étrangères. Les nations les plus riches profite- 
raient surtout de cette augmentation de la valeur de la mon- 
naie ou , ce qui est synonyme , de cette diminution des prix 
des moyens de produire chez celles qui emploieraient ce 
système pour les acheter. Elles en augmenteraient donc 
considérablement leurs richesses et engendreraient de gran- 
des progressions consécutives d'augmentations de leur popu- 
lation et de leurs richesses encore. Si donc l'Angleterre ne 
pouvait plus livrer ses produits manufacturés aux autres na- 
tions et s'enrichir ainsi à leurs dépens , elle le ferait en ache- 
tant d'autant plus de leurs moyens de produire. Sa richesse 
en augmenterait même encore davantage. 

Cependant cette importation de monnaie étrangère par la 
vente des moyens de produire du pays ne serait pas conti- 
nuelle. Elle n'aurait lieu que jusqu'au point de rendre tou- 
jours uniformes à peu près les prix des producteurs , des 
produits et des moyens de produire chez les diverses nations. 
Elle n'entraverait donc que momentanément l'augmentation 
de sa population et surtout de sa richesse au profit des étran- 
gers. Ses effets tendraient même à se neutraliser à la longue 
par la tendance naturelle des hommes à suivre leurs moyens 
de produire ou leurs richesses. 

Cependant les nations , qui emploieraient les moyens que 
je viens de proposer, pourraient aussi prohiber cette acquisi* 
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tion de leurs moyens de produire par les autres nations et 
se réserver immédiatement toute l'augmentation de riehesse 
qui en proviendrait. Alors la disproportion entre les salaires 
des producteurs ou les prix des produits et les prix des 
moyens de produire, qui suit toute augmentation du nom- 
bre des producteurs , au lieu de s'annuler par l'importation 
de la monnaie étrangère échangée contre la possession des 
moyens de produire du pays, s'annulerait par la diminution 
des salaires des producteurs et des prix des produits et l'aug- 
mentation des prix des moyens de produire , comme elle le 
fait dans le monde entier. Les prix des produits devien- 
draient eux-mêmes moins élevés que dans les pays étrangers, 
et à la fin , loin de devoir en prohiber l'importation , on 
devrait en prohiber l'exportation , comme on ferait à l'égard 
des moyens de produire. 

Nous pourrions encore empêcher cette vente d'une partie 
du nombre augmenté de nos moyens de produire à l'étran- 
ger, en augmentant, comme nous avons déjà dit, la quan- 
tité de notre monnaie par des billets d'une manière propor- 
tionnelle a l'augmentation de notre prospérité, afin d'en 
tenir par là les prix aussi élevés que chez les nations étran- 
gères. 

Dans les deux cas alors nous obtiendrions seuls pleine et 
entière la progression d'augmentations du nombre et du 
bien-être des producteurs inférieurs, et du nombre et du 
bien-être, et surtout de la fortune des supérieurs d'une ma- 
nière plus grande pour quatre raisons que proportionnelle 
à leur élévation produite par ledit moyen principal^ la limite 
du travail , ou l'augmentation de la charité ou des dépenses 
publiques. 

11 faudrait donc en résumé prohiber l'exportation de tous 
les produits étrangers, excepté des denrées nutritives, quand, 
maJgré les plus grands approvisionnemens possibles, les di- 
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settes viendraient à s'en manifester, et des produits des deux 
premières catégories payés au moins par une exportation 
équivalente, et l'exportation en tout temps de la possession 
de nos moyens de produire par l'un ou l'autre des moyens 
précédens. 

Voyez l'erreur des systèmes actuels : on veut, pour dimi- Avaniajjes de ce 

•^ » 1 » . «ystéme interna- 

nuer sa faculté de produire plus qu on ne peut consommer t'on^i «.«' ^ui les 
et augmenter la quantité de sa monnaie et par conséquent sa 
population et surtout sa richesse, on veut, dis-je, travailler 
pour les autres et faire consommer les autres pour soi. Et 
on se ruine par là réciproquement en travaillant le plus pos- 
sible. Voyez les avantages de celui que je propose : Je vou- 
drais que chaque nation diminuât sa faculté de produire 
plus qu'elle ne peut consommer, augmentât par conséquent 
sa populatioji et sa richesse d'une manière égale proportion- 
nellement en augmentant ses propres consommations et en 
diminuant ses propres productions, ou eut la sagesse de 
faire dépendre sa prospérité de l'augmentation de ses pro- 
pres consommations et de la diminution de ses propres pro- 
ductions, au lieu de la faire dépendre de celles des autres, 
joignit les avantages de se donner du repos et du plaisir à 
ceux de s'enrichir et de se multiplier d'une manière égale 
proportionnellement , et obtint tous ces avantages en cessant 
de nuire à ses voisines. Et par là encore non-seulement nous 
cessserions cette guerre de la concurrence, qui a fait plus de 
mal que toutes les guerres ensemble par les armes , mais 
encore nous ôterions tout prétexte à celles-ci. Car si le libre- 
échange est favorable , comme le proclament ses partisans , 
à la paix et à la concorde des nations, mon système, qui 
fait cesser ces deux espèces de guerres, dont la première est 
souvent la cause de la dernière, est bien plus pacifique encore. 
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CHARITÉ. 



Sommaire. — S I. Lt charité comporte troii questioni. —$11. loQaettion de droit. — 
S III. fo Question de morale. — S» Question d^économie politique. — Doetrine anglaise 
i cet égard encore. — Sa réfutation. — Comparaison des effets de la charité propre- 
ment dite à ceux des autres dépenses des producteurs. — A ceux de Texportation 
de produits. —Bienfaisance de la charité. — Les erreurs des économistes sont même 
d''autant plus grandes qu^ils émettent leurs principes i son égard au moment oà on 
invente les machines. — Leurs moyens de remédier au paupérisme. — Conclusion. 



La charitë comporte trois questions : celle de droit, celle La charité com- 

■ * ' porte trois ques- 

de morale et celle d'économie politique. La plupart des au- ^ons. 
teurs d'économie politique du jour, suivant encore en ce 
point les doctrines anglaises , la condamnent sous ces trois 
rapports. 

S L i* Question de droit. La société doit-elle des secours i» Question de 
aux pauvres? Non , répondent les auteurs en question, ^t A "** ' 
» parler rigoureusement, dit J.-B. Say, la société ne doit 
» aucun secours , aucun moyen de subsistance à ses mem- 
» hres. En se réunissant d l'association y en lui apportant 
» sa personne , chacun est censé lui apporter ses moyens 
» d'existence. Celui qui se présenterait d elle sans ressour^ 
n ces serait obligé de les réclamer cTun autre membre de la ^ 
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» société» Celui-ci pourrait demander à connaître le titre en 
>i vertu duquel on lui impose cette charge et il serait impoS" 
» sible de la lui montrer. Si Von ne peut en faire un devoir à 
» un citoyen , on ne saurait V imposer à un second , à un 
t) troisième^ à tous. » Cours d'Économie Politique, 1^ par- 
tie, chapitre XVII. 

£n parlant aussi rigoureusement envers les pauvres , on 
leur donne le droit d'employer la même rigueur envers les 
riches et de leur demander les titres de leurs richesses. Ce 
sera une invention , qui aura remplacé les bras des pauvres par 
les roues d'une machine qui n'a pas été inventée en faveur 
du riche qui s'en empare aux dépens du pauvre qui se voit 
par là déshérité du salaire , que le travail de ses bras, sa pro- 
priété antérieure 9 lui rapportait, ce sera son épargne qui 
aura ruiné ^ c'est-à-dire, rendu pauvres ses semblables et 
fait mourir les pauvres antérieurs en les empêchant par là 
de consommer aussi , ce sera le hasard , ce sera la conquête, 
ce sera la faveur, etc., tous titres bien contestables. Mais je 
veux respecter toutes les positions sociales acquises, pourvu 
que ceux qui les possèdent n'attaquent pas injustement les 
pauvres, loin de les plaindre, et ne leur fournissent pas en 
même temps l'occasion de se défendre et des armes pour les 
combattre. 

Indépendamment donc de cette considération , est-il bien 
certain que l'homme considéré en particulier, qui possède 
une infinité de fois plus qu'il ne peut consommer, et qui 
détermine, en épargnant autant, une progression de dimi- 
nutions du nombre des producteurs inférieurs et des for- 
tunes des producteurs supérieurs d'une manière plus grande 
pour quatre raisons que proportionnelle à leur élévation, 
ne devrait rien à celui qui n'a absolument rien et nul moyen 
de rien gagner pour soutenir sa misérable existence? N'est-ce 
pas être un peu téméraire que d'oser proférer un tel prin- 



d'économie politique. 409 

cipe en opposition de plus avec les préceptes du divin auteur 
du christianisme et des sages de tous les siècles. 

En troisième lieu , cette manière de conclure des cas par- 
ticuliers aux cas généraux , qui est la source de tant d'er- 
reurs en économie politique, est encore ici endroit la source 
de rinjuste sentence prononcée contre les pauvres. De ce 
qu'un riche en particulier ne devrait rien h un pauvre, qui 
implorerait son secours, a-t-on le droit de conclure que la 
société , que le gouvernement qui la représente et qui est 
chargé de surveiller au bien -être de tous , ne devrait rien 
faire non plus pour eux en général ? 

Enfin , si la société ne devait rien faire pour les pauvres 
en particulier, les hommes en particulier ne devraient rien 
faire non plus pour la société en général. Vous n'avez plus 
le droit , ô législateur, de venir nous dire que l'homme se 
doit à la patrie. Tous les héros , qui ont répandu leur sang 
pour elle , n'ont fait que servir une injuste marâtre qui 
n'eût rien fait pour eux, qui les eut laissés mourir de faim , 
si leur existence eût tenu à un morceau de pain qu'elle eût 
dû leur donner antérieurement. Elle ne serait donc obligée 
en rien envers ces sentimens de dévouement si communs, 
qui ne trouvent pas l'occasion de sacrifier pour elle la for- 
tune, le sang, la vie individuelle? Et d'ordinaire, qui ré- 
pand son sang pour le bien général lorsque la patrie et la 
prospérité générale sont en danger? Ne sont-ce pas les pau- 
vres qui n'ont rien à perdre ni rien à gagner plutôt que les 
riches qui ont tout à perdre ? 

§ II. 2'' Question de morale. Mais si le droit n'imposait ni 20 Question de 
aux riches en particulier, ni aux riches en général , ni aux 
gouvernemens chargés de veiller au bien-être de tous et par 
conséquent de donner leurs soins d'une manière particu- 
lière à ceux qui souffrent , le devoir de la charité , les sen- 
timens gravés par la nature dans le cœur de l'homme suffi- 
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raient pour le leur imposer. II faudrait en eflet avoir ctouiïe 
dans son cœur tout sentiment de pitié et de générosité, il 
faudrait de plus répudier tous les préceptes de tous les sages 
de tous les siècles pour ne pas admettre la charité comme 
un devoir. Toute la morale repose en totalité sur l'amour 
de son semblable et les devoirs de la bienfaisance. Elle ne 
serait plus qu'un vain mot, toutes les vertus ne seraient 
plus que des chimères, si la charité ne devait plus inspirer 
les hommes. 

5" Question dé- § ni. 30 Question d'économie politique. Mais, disent les 
' économistes parlisans des doctrines anglaises , il faut faire 
taire ce cri de la nature qui se fait entendre dans tout cœur 
sensible j ce sentiment de compassion à la vue des souf- 
frances de ses semblables pour prévenir des malheurs plus 
grands. Et quel plus grand malheur peut occasionner la 
charité, qui préserve du malheur terrible de la mort par la 
faim ou par la longueur de toute espèce de privations, de 
mille douleurs en d'autres termes terminées par la plus 
Docirine anglaise. afFrcusc dcs morts? Mais la charité, diront-ils, qui soulage 

la pauvreté est l'aliment qui l'engendre. La population tend 
toujours à augmenter, et si vous ne laissez pas mourir vos 
pauvres de faim, ils croîtront à l'infini. « C'est par lesrava- 
» geSy dit J.-B. Say , que la mort par les privations exerce 
3» dam cette classe, la dernière dans l'ordre des riches- 
• seSj que la société est perpétuellement réduite au nombre 
« que l'état de ses productions lui permet d'entretenir. » 
7^ partie , chapitre XXXII. 

Idée désolante ! Quoi ! la population serait sans cesse li- 
mitée par la plus cruelle des morts ! combien de souffrances 
une telle loi engendrerait perpétuellement ! Idée désolante, 
qui a pour effet de faire considérer comme fatalement iné- 
vitables toutes les souffrances des pauvres et d'étouffer tous 
les sentimens d'humanité et de compassion dans le cœur de 
l'homme ! Idée désolante , mais heureusement idée fausse. 
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qu'il faut d'autant plus s'empresser de détruire , qu'elle 
combat toutes les vertus et qu'elle prêche tous les vices du 
plus froid ëgoïsme et de la plus cruelle barbarie. 

C'est en vertu de ces principes que les Anglais professent, 
que le paupérisme, effet de leur politique et de leurs lois éco- 
nomiques, est dû aux institutions qui ont eu pour but de 
l'abolir : à la charité publique et privée , à la taxe des pa- 
roisses ; que Vhomme qui na pas de quoi vivre doit être 
condamné à mourir de faim ; que la société ne lui doit rien; 
que le paupérisme est une loupe , voir même une lèpre qui 
vit et grandit aux dépens du corps qui la nourrit, qu'il faut 
se hâter de l'extraire ou de l'étouffer.,,! 

Odoctrine inhumaine et barbare autant que fausse , prin- 
cipes monstrueux , qui ont pris naissance avec les élémens 
des vents impétueux et malsains dans ces régions humides 
et sombres où le soleil quittant notre hémisphère , l'aban- 
donne aux ténèbres de la nuit et aux horreurs du crime, 
pour étouffer ceux qui ont pris naissance avec les hommes 
et la civilisation dans les belles régions, où il apporte les 
flots de la lumière qui éclaire et de la chaleur qui féconde 
l'univers , doctrine inhumaine et barbare , principes mons- 
trueux , soyez honnis à jamais. 

Non , la taxe des paroisses n'a pas été la cause du paupé- , La charité esc- 
risme en Angleterre, puisqu elle existe depuis le règne paupérisme? 
d'Elisabeth qui l'a instituée, et que celui-ci a commencé sa rératation. 
à diminuer par cette mesure et ne se montre très-fortement 
que depuis les nouveaux moyens de produire qui, engendrant 
de grandes variations dans la production , laissent à tous 
momens une infinité de producteurs sans ouvrage , et déter- 
minent une progression d'augmentations des prix des pro- 
ducteurs, des produits et des moyens de produire dans 
laquelle les salaires des producteurs inférieurs augmentent 
moins rapidement que les autres prix. 
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Mais sur le continent , où il n'y a jamais eu de taxe des 
paroisses , où la charité s'est d'autant plus re streinte que les 
doctrines anglaises , qui la blâment et la défend ent et le pau- 
périsme qui l'implore, se sont plus répandus , peut-on dire 
surtout que c'est la première qui a engendré le second ? 
Combien de familles , qui avaient toujours vécu dans une 
honnête indépendance des fruits de leur travail, sont ainsi 
réduites au dernier degré de l'indigence ! Ce n'est pas la cha- 
rité , qui ne les avait jamais aidées , qui les y a réduites. 
C'est son absence ou, ce qui est synonyme, c'est la cessation 
de la participation aux avantages de la production , prove- 
nant des mêmes causes. 

Non , le paupérisme n'est pas l'effet de l'augmentation de 
la charité en Angleterre ni sur le continent ; elle est l'effet 
de sa diminution ou, ce qui est synonyme, de la diminution 
de la participation aux avantages de la production. 

Non, nous l'avons prouvé également^ dans le chapitre II 
de la première partie, la mort par les privations n'est pas 
l'effet de la limite de la production ; elle est celui de la di- 
minution de la participation aux avantages de la production 
ou de la charité. 

Non , la limite de la population n'est pas l'effet de la mort 
par les privations; elle est en général celui de la prévoyance 
de l'homme sur la limite de la participation aux avantages 
de la production ou de la charité. 

Mais s'il est faux et odieux d'attribuer h la charité , qui 
soulage et dissipe l'indigence , l'existence de celle-ci, il ne 
l'est pas moins de lui attribuer l'effet funeste de ruiner ceux 
qui la font , sous prétexte : « que la classe productive , c^est^ 
» à-dire celle qui produit autant et plus qu'elle ne consomme 
> subvient au déficit de la première , et que les indigens 
» après avoir atteint le superflu des autres doivent atteindre 
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• leur nécessaire et entretenir la nation dans une misère 
» générale. » J.-B. Say, même chapitre cité plus haut. 

La charité produirait donc rindigence chez ceux qui la 
reçoivent et chez ceux qui l'accordent ! Mais loin de la pro- 
duire chez les uns et chez les autres , elle est la seule cause 
qui puisse dissiper la pauvreté chez les premiers et procurer 
la richesse aux seconds , puisque , on ne saurait trop le ré- 
péter, seule elle engendre par son augmentation des progres- 
sions d'augmentations et par sa diminution des progressions 
de diminutions du nombre et du blen-étre des producteurs 
inférieurs , et un peu du nombre et du bien-être des supé- 
rieursy mais surtout de leur fortune d'une manière plus 
grande pour quatre causes puissantes que proportionnelle à 
leur élévation. 

Qu'entend-il en effet par le mot superflu? Si c'est du 
superflu des produits qu'il veut parler, il n'existe jamais 
puisqu'on ne produit toujours que ce que les producteurs 
ont les moyens d'acheter. Si c'est la partie des revenus des 
riches non employée à la consommation mais à acheter des 
moyens de produire, qu'il entend désigner par là, son 
augmentation détermine au contraire, comme nous savons, 
des progressions de diminutions du nombre et d'augmenUi- 
tionsdes prix, et sa diminution, des progressions d'augmenta- 
tions du nombre et de diminutions des prix des producteurs, 
des produits et des moyens de produire , dans lesquelles 
les producteurs inférieurs varient très-fortement en nombre 
et momentanément en bien-être , et les riches un peu en 
nombre et en bien-être d'une manière permanente , mais 
en fortune d'une manière plus grande pour quatre raisons 
que proportionnelle à leur élévation , ou delà prospérité gé- 
nérale avec tous ses effets ordinaires. 

Les riches en faisant l'aumône aux pauvres , la font donc 
à toutes les classes de la société et même donnent à chacun 
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et par conséquent h eux-mêmes comme aux autres d'autant 
plus qu'ils sont déjà plus riches. S'ils donnent un franc, par 
exemple, primitivement aux pauvres, ils le donnent consé- 
cutivement à toutes les classes de la société un nombre de fois 
égal à celui qu'il a permis, pendant qu'il était en circulation, 
de consommations, de productions et de créations de moyens 
de produire, à chacune desquelles le pauvre prend encore 
comme ouvrier sa petite part et tous les autres producteurs 
une part d'autant plus grande qu'ils sont plus riches. Les 
premiers emploient entièrement la leur à la consomma- 
tion ; les seconds en emploient une partie d'autant plus 
grande à la création des moyens de produire nouveaux et à 
l'acquisition des anciens, même proportionnellement, qu'ils 
sont plus riches. Les riches ne l'ont donc donné qu'une fois 
ce franc, et encore en général en quantité d'autant moins 
grande qu'ils sont plus riches et ils le reçoivent un très- 
grand nombre de fois en partie très-grande d'abord et pro- 
gressivement décroissante ensuite, parce qu'ils en retiennent 
pour l'employer à acheter les moyens de produire existans 
une partie constamment croissante et d'autant plus grande 
proportionnellement chez chacun d'eux qu'ils sont plus ri- 
ches. S'ils ne retenaient en général de tous les francs qu'ils 
reçoivent, les uns plus et les autres moins, que la portion 
qu'il faut pour créer les moyens de produire devenus néces- 
saires, ou si leurs charités éuûent continuellement assez 
augmentées pour cela , l'augmentation de. leurs richesses, de 
leur nombre et de leur bien-être , et du nombre et du bien- 
être des classes inférieures delà société, n'aurait plus de borne 
que celle de l'étendue et de la fécondité de la terre. 

La charité par conséquent , qu'on me pardonne encore 
cette répétition, loin d'atteindre le nécessaire ou même le 
superflu des riches ne fait, en engendrant des progressions 
d'augmentations du nombre et du bien-être des classes 
inférieures, qu'augmenter leur propre nombre et leur pro- 
pre bien-être , et de plus leurs fortunes d'une manière plus 
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grande pour quatre causes puissantes que proportionnelle à 
leur élévation, qu'augmenter par conséquent Tinégalité des 
fortunes, et loin d'entretenir les nations dans une misère 
générale, elle portera leur prospérité à son faîte, en même 
temps qu'elle remplacera toutes les privations par toutes les 
jouissances et tous les vices de l'égoïsme par toutes les vertus 
de la générosité. 

En résumé la ruine des riches, Tindigence des pauvres, la 
mort par les privations et la limite de la population, loin 
d'être les effets , les deux premières delà charité , la troisième, 
de la limite de la production, et la quatrième, de la mort par 
les privations, comme le prétendent lesdits économistes, 
sont , comme les faillites , la limite de la consommation , de 
la production et de la richesse , enfin celle de la prospérité 
générale avec tous ses effets ordinaires , sont , dis-je , les effets 
de la limite ou de la diminution de Ucharité seule ou de la 
participation aux avantages de la production, qui en déter- 
mine même par ses variations des progressions devariations. 
La charité produit donc par son augmentation des progres- 
sions d'augmentations de tous les biens et par sa diminution 
des progressions d'augmentations de tous les maux ! 

La charité proprement dite détermine des progressions .Effets de lach»- 

■^ "^ , . , « o rite proprement 

d'augmentations de la prospéritegénerale encore plus grandes *^'*''' 
que l'augmentation des autres dépenses des producteurs , 
puisque ses dons étant plus nécessairement et plus rapide- 
ment employés en consommations, les premiers termes en 
sont plus grands. Plus donc l'argent du riche descend 
bas dans l'échelle des classes de la société, plus il opère de 
bien-être et plus il procurede richesse. L'Être suprême por- 
portionne la récompense au bienfait. Quant aux effets acces- 
soires, elle remplace celui d'obtenir des jouissances privées 
primitives, d'organiser une nation , de défendre ou d'embel- 
lir un pays, de diminuer la durée du travail des ouvriers 
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valides, etc., par celui de dissiper et de prévenir les priva- 
tions des personnes incapables de travailler. 

L'exportation de nos produits augmente le nombre de nos 
producteurs en les faisant travailler pour l'étranger. La cha- 
rité produit le même effet en les faisant travailler pour nos 
pauvres. On cherche des débouchés pour nos produits. Mais 
quel plus grand débouché que leurs consommations? Fallait- 
il donc se battre pendant tant de siècles pour pouvoir s'ex- 
porter les uns aux autres , tandis qu'on avait chez soi un 
moyen si certain d'obtenir le même effet jusqu'à la limite 
de la fécondité du sol et de la consommation ou de la pro- 
duction possible des produits inorganiques avec la peine de 
produire les marchandises exportées de moins et le plaisir 
extrême de soulager nos indigens de plus ? 

Quelle est donc bienfaisante la charité ! Son action ne 
se borne pas au moment présent ; elle s'étend à une suite de 
temps à venir ! Elle ne se borne pas à l'individu qu'elle sou- 
lage ; elle s'étend à toutes les conditions et à toutes les clas- 
ses ! Elle enrichit même infiniment plus le richequi la donne 
que le pauvre qui la reçoit ! Quelle est cionc grande l'erreur 
des économistes qui la flétrissent ! 

Les erreurs des Et dans qucl momcut eucorc viennent-ils la flétrir et la 

d'autant plus défendre? C'est dans celui où, employant continuellement 

émettent leurs dc nouvcllcs machlncs ct d'autrcs nouveaux moyens de pro- 

inentoù la parti- duirc plus facilement, ils ôtent non-seulement aux ouvriers 

cipationauxavan- vi ■ .. i i . . « 

tages de la pro- qu iJs remplacent les moyens de vivre, mais encore a une 

duction dimi- . • •» c /^» ^ 

nuant le plus, le immcnsc progrcssiou d autres. C est en ce moment qu'ils 

paupérisme est le • - • i i i .< 

plus étendu. Viennent prescrire de donner de louvrage aux pauvres, 

qu'il est impossible de leur trouver, plutôt que l'aumône 
qu'on peut toujours leur donner au grand avantage des riches, 
comme nous venons de voir, en professant ces prétendues 
belles maximes : que le travail honore ; que l'aumône avilit. 
On pourrait leur répondre que l'aumône n'avilit que celui 
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qui la refuse et ne fait qu'honorer celui qui la donne ; que 
celui qui la demande est encore plus humilié quand on la 
lui refuse que quand on la lui accorde. Mais encore il est 
étonnant que vous considériez plutôt, ô économistes, l'hon- 
neur de celui qui l'implore , cette aumône qui doit soutenir 
sa misérable existence et celle de ses malheureux enfans , 
qu'il voit mourir de faim , que son intérêt et que l'honneur 
de celui qui pourrait la lui accorder. L'intérêt du pauvre et 
l'honneur du riche, et je dirai même l'intérêt et l'honneur 
généraux , vous prescrivent au contraire des maximes plus 
conformes aux divins préceptes de la religion et aux équi- 
tables prescriptions de la justice et de l'humanité. Mais on 
doit vous le pardonner ; vous ne faites en cela que suivre 
aveuglément les doctrines d'égoïstes étrangers , dont il est 
plus que temps de faire connaître la fausseté. 

On flétrit aujourd'hui autant la mendicité que l'inactivité; 
que dis-je? on flétrit la charité elle-même; et en même 
temps on applaudit aux inventions qui suppriment l'utilité 
du travail et qui rendent par conséquent les deux premières 
inévitables ! N'est-ce pas absurde autant qu'odieux ! Insinuer 
qu'il ne faut pas faire l'aumône, presque la défendre et ren- 
dre en même temps le travail, qui leur donnait de quoi vivre, 
impossible, sans imaginer aucune des faciles institutions qui 
suppléeraient à l'une et à l'autre, n'est-ce pas condamner les 
malheureux ouvriers en général k mourir de faim? C'est 
plus encore, comme nous avons vu, c'est prononcer la ruine 
simultanée de tous les autres producteurs, de toute la société. 

On s'imagine peut-être qu'après avoir énuméré les pré- 
tendues causes du paupérisme et des ravages de la mort par 
les privations, les auteurs d'économie politique en question 
vont proposer des moyens d'y remédier. Écoutons encore 
J.-B. Say : u Vun et Vautre ^ dit-il , [Vintérêt de l'humanité 
• et celui de VÉtat).s' accordent pour souhaiter que les familles 

}> indigentes ne se multiplient pas au point que leur travail 
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)» soit offert au rabais et par-là devienne insuffisant pour 
» les faire vivre dans une honnête aisance. L'homme d*État 
» doit donc désirer que les indigens ne se marient pas 
» jeunes. » 



Vœu impuissant , proposition absurde , contradiction 
n)éme encore sous deux rapports avec ses principes. Car si 
c'est la mort faute de subsistances qui limite la population , 
c'est former un vœu contre une loi naturelle , puisque le 
nombre proportionnel des pauvres, qui meurent de priva- 
tions, doit toujours être également grand. En second lieu, 
si le travail des ouvriers offert au rabuis, qui est la cause de la 
diminution primitive des frais de production et des prix des 
produits est un mal, tous ses principes sont renversés. Il y 
a d'ailleurs des moyens faciles d'y remédier. 

« Si l'Étal offre des asiles aux vieillards, continue-il, il ne 
» faut pas que les enfans , ni eux-mêmes les regardent 
» comme un moyen ordinaire d'y passer la fin de la vie. » 

Ce petit soulagement, cette pauvre fin passée loin des 
douceurs de la famille dans un établissement public est 
déjà trop pour eux. Défendre la charité en général, n'ap- 
prouver l'assistance 'de la société que pour les infirmités na- 
turelles , telles sont donc leurs seules prescriptions ! Voilà le 
seul moyen qu'ils proposent pour détruire le paupérisme ! 

Mais qui ne voit que par là même c'est détruire les pau- 
vres qu'ils veulent ! tandis que la question , c'est bien , ce 
me semble, de conserver les hommes qui sont pauvres et 
de détruire le paupérisme qui les dévore. 

Leur but est injuste , faux et cruel. Mais je prétends bien 
plus , je soutiens que cette population pauvre, dont on sou- 
haite inhumainement la mort , fait malgré tout un bien con- 
sidérable à la société par ses consommations , qui déterminent 
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des progressions d'augmentations de la prospérité générale, 
soit qu'elles proviennent de charité ou de toute autre source. 
Détruire les pauvres , c'est détruire une cause de richesse ; 
mais détruire le paupérisme c'est détruire une cause de ruine. 

Ils sont donc aussi insensés que coupables ces vœux pour conciasion. 
ranéantisseraent des hommes pauvres. Parce qu'un mal- 
heureux indigent vient vous tendre la main et implorer 
votre pitié, et que la honte de ne pas l'assister d'une obole 
vous force de la lui donner, vous formez, pour votis épargner 
celte vue choquante et l'obligation de renouveler ce faible 
don , vous formez le désir criminel de voir arriver sa mort. 
Si l'Être souverainement juste et puissant exauçait votre 
vœu , ô économistes , vous en seriez bien puni ! En retran- 
chant ce frère, que vous regardez comme une cause de ruine, 
il retrancherait une grande partie de votre fortune. Mais 
donnez un asile à ce malheureux, donnez-lui des alimens, 
des vétemens , les principaux agrémens de la vie , et vous 
deviendrez d'autant plus riches que vous aurez amélioré da- 
vantage son sort. Il était privé de tout; vous l'avez pourvu 
de tout. Vous n'aviez qu'une médiocre fortune et vous en 
avez obtenu une considérable! loi admirable^ qui comporte 
en elle-même la récompense due à son observation et le châ- 
timent mérité par sa transgression ; loi admirable , qui ne 
peut être que l'œuvre d'une intelligence, d'une justice , 
d'une sagesse infinie ! 

La charité donc que l'on condamne aujourd'hui sous les 
trois rapports du droit, de la morale et de l'économie so- 
ciale, est au contraire la base fondamentale sinon du droit, 
au moins de la morale et de l'économie sociale ! 
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AUGMENTATION DES DEPENSES PUBLIQUES. 



Sommaire. — Leor effet avantageux principal. — Leurs effets avantageux accessoires. 

— Leurs diffëreos genres. — Avantages principal et accessoires des travaux publics. 

— Ceux des chemins de fer, des routes pavées, des canaux , etc., etc. 



Les dépenses publiques engendrent des progressions ugeu" pr^ndp'al' 
d'augmentations de la prospérité générale plus grandes que 
les dépenses privées, parce qu'au lieu de peser, comme 
celles-ci, continuellement sur les producteurs aisés d'une 
manière d'autant plus grande qu'ils sont moins riches , les 
impôts, qui en sont la base, finissent toujours, comme nous 
avons vu , par le faire d'une manière proportionnelle aux 
fortunes. 

Quant aux effets accessoires, qui sont les seuls qu'on ait tage^llee^sllrn. 
pour but d'obtenir en les établissant, (le principal que nous 
venons d'examiner étant au contraire généralement regarde 
comme pernicieux], elles ont de moins qu'elles celui des 
consommations primitives que celles-ci procurent, mais 
elles ont de plus ceux d'organiser convenablement une na- 
tion, de la défendre, d'exciter les talens, de récompenser la 
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vertu , d'embellir un pays , de ne pas exiger en généra! des 
travaux aussi pénibles, d'être réparties plus justement, de ne 
pas peser bientôt plus sur les hommes généreux que sur 
les égoïstes et les avares etenfîn de pouvoir être augmentées 
à volonté. C'est donc un moyen précieux sous tous les 
rapports. 

Ainsi maintenir sur pied une nombreuse armée, qui 
maintienne l'ordre intérieur et nous donne une conte- 
nance honorable vis-à-vis de l'étranger ; ne pas craindre de 
multiplier le nombre des fonctionnaires publics , rétribuer 
surtout un peu mieux les employés subalternes de toutes les 
administrations , qui n'ont pas en générai le nécessaire pour 
vivre , accorder h tous ceux , qui ne sont plus tout-à-fait ca- 
pables de bien remplir leurs fonctions, des pensions suffi- 
santes pour avoir, outre le nécessaire, les principaux agrémens 
de la vie, en évitant cependant toujours d'accorder desémo- 
lumens tellement grands qu'ils ne puissent pas être entière- 
ment dépensés en consommations; récompenser surtout tous 
les services, toutes les vertus, assister tous les indigens, etc. 
Tels sont des moyens que je ne crains pas de vanter dans 
un moment, où tout le monde demande des économies et où 
le gouvernement forcé par le vœu public a cru devoir entrer 
dans cette voie. 

Avanuges prin- H COU vicut dc dîrc uu mot cu particulier des travaux pu- 

cipal et accessoi- ■ * 

pubiil? *"'"" ^^*^^ » auxquels on se livre tant aujourd'hui. Ils ont le même 

effet principal que toutes les autres dépenses. Mais leur effet 
accessoire, celui qu'on a encore uniquement pour but d'ob- 
tenir par eux, peut être plus ou moins utile, il peut être 
nul et même nuisible. Les édifices publics rendent des ser- 
vices réels ; mais ils en rendraient bien de plus grands , 
si au lieu de construire des monumens, qui n'ont'pour but 
que le luxe ou le faste des nations , des provinces , ou des 
villes , on faisait en sorte que la demeure de tous les pro- 
ducteurs inférieurs fût convenable sous tous les rapports. 
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La beautë qui en résulterait serait peut-être aussi grande 
que par les premières constructions, dont quelques-unes, 
comme le labyrinthe et les pyramides d'Egypte , annonce- 
raient bien plutôt l'extravagance de ceux qui les ont érigées 
que leur génie , si on ne devait les considérer que sous le 
point de vue de leur utilité actuelle , mais qui attestent le 
haut degré de leur intelligence et de leur sagesse, si on les 
considère sous le rapport de l'économie politique. Mais on 
peut joindre ces différcns avantages : leur utilité usuelle à 
la beauté du pays et à l'augmentation de la prospérité géné- 
rale , que leur construction occasionne. 

D'autres travaux publics, loin d'avoir des effets accessoires ceux des che- 

. .1 ••1.1T l'ii'i nins de fer, des 

avantageux, en ont de nuisibles. Les chemins de ter, les canaux, des Vou- 
canaux, les routes pavées que l'on construit tant aujour- **• p** *•» **'• 
d'hui , qui produisent des progressions d'augmentations de 
la prospérité générale comme toutes les autres dépenses pu- 
bliques parles frais de leur construction, en engendrent 
de plus durables de diminutions par les effets qu'ils produi- 
sent étant achevés, précisément le contraire de l'opinion 
générale. Mais on peut annuler ce dernier effet pernicieux, 
et obtenir les agrémens et la diminution de travail , qu'ils 
procurent, séparément , comme on peut obtenir de toutes 
les machines l'effet avantageux de diminuer le travail des 
producteurs, sans leur effet funeste de diminuer leur nom- 
bre et leur salaire, en augmentant d'autant celui-ci par un 
autre moyen, la limite du travail, ou une autre dépense 
publique quelconque. 



CHAPITRE V. 



LIMITE DU TRAVAIL. 



Sommaire. ^ Son effet aTantagenx principal. — Son effet avantageux aeeesaoire. — 
Elle comprend deux modes. — !« La dimination da nombre des heares da travail 
joarnalier. — Et 9» la diminution du nombre des jours du travail annuel.— Erreur 

. de Tempereur Napoléon l«r k eet égard. 



La limite du travail proprement dite engendre des pro- tafrax'Jdndjrf 
gressions d'augmentations de la prospérité générale d'autant 
moins décroissantes et par conséquent d'autant plus grandes 
qu'elle a lieu dans toutes les productions des termes secon« 
daires et que l'augmentation des dépenses des producteurs 
aisés, qu'elle engendre, pèse bientôt, comme les impj5ts, sur 
toutes les fortunes d'une manière proportionnelle à leur 
élévation , comme nous avons démontré au chapitre Y de la 
première partie. 

Elle joint de plus à cet effet principal celui de répartir la son effet avan- 

* *^ • * * tageux accessoire. 

peine de travailler sur un plus grand nombre d'ouvriers ; 

effet accessoire précieux. Quoi de plus choquant en effet 

que de voir des ouvriers des deux sexes parcourant le pays, 

implorant du secours ou de l'ouvrage, qu'on ne trouve pas 

à leur donner^ tandis que ccu3^^ qui trouvent de remploi 

54 
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dans les manufactures, y travaillent sans discontinuer 
depuis le grand matin jusque bien tard le soir et font même 
quelques-uns ce qu'on appelle cinq quarts de jour, pendant 
qu'une main impitoyable marque les rares momens, où les 
membres épuisés du malheureux cessent de pouvoir soutenir 
plus longtemps la fatigue, afin de les décompter à la fin de 
la journée ! Cette répartition du travail excessif des premiers 
sur les seconds et même sur d'autres, qui naîtraient, par la 
limite graduellement augmentée du travail est la charité, 
la plus convenablement organisée pour les pauvres valides. 
Elle comprend Elle cousistc à limiter les heures du travail journalier et les 

deux modes. 

jours du travaH annuel. 

du*"nombre""dîs ^^ prcmicr modc est le plus avantageux. La loi française, 
jou/n'aifer *''"'"'* qui limite la durée du travail des enfants dans les ateliers, 

nuisible aujourd'hui sous le rapport de l'économie politique 
en renchérissant les prix des produits du pays et en tendant 
à mettre nos manufacturiers hors d'état de pouvoir soutenir 
la concurrence contre les étrangers, aurait au contraire 
un avantage de plus que les législateurs ny ont vu, si on 
employait mon sys^lème et par conséquent les mesures préa- 
lables, que j'ai indiqués au chapitre II de cette seconde 
partie. Elle joindrait h son effet favorable à la croissance de 
CCS enfans, que ce travail trop précoce ou trop long empêche 
de se développer, celui d'engendrer de grandes progres- 
sions d'augmentations de la prospérité générale , au lieu de 
déterminer une diminution des exportations et une aug- 
mentation des importations et les trois genres d'effets perni- 
cieux, qui s'ensuivent. 

Une loi du même genre pourrait être appliquée non-seu- 
lement à tous les ouvriers qui travaillent en atelier, mais 
encore, si cela ne suffisait pas, h tous les autres en mèrac 
temps. Une cloche annoncerait le moment où ils pourraient 
commencer à travailler et celui où ils devraient cesser. Rien 
de plus facile que d'en surveiller l'exécution. 
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On pourrait même augmenter et diminuer à souhait les 
prix relatifs des différons produits en diminuant ou en aug- 
mentant la durée du travail à chacun d'eux. On pourrait 
faire descendre les prix des produits les plus utiles à la por- 
tée de la plus grande partie des producteurs en permettant 
d'y travailler un temps, proportionnellement plus long. On 
pourrait aussi proscrire tous les produits les plus grossiers 
en défendant d'y travailler aussi longtemps. Ce serait de 
voir si les hommes seraient plus heureux en travaillant un 
peu plus et en obtenant des produits plus beaux et plus 
commodes ou en travaillant moins et en n'en obtenant que 
de moindres sous ces deux rapports. Pour la prospérité 
générale , ce serait indifférent. 

L'expérience des siècles a prouvé que le second mode , la ^^'^ noihlr^Ts 
limite des jours du travail annuel, est également applicable. i"„n"ei!*" ^"'^'''' 
Rien de plus utile que l'institution des dimanches et des 
fêtes. Elle n'a jamais été, cette institution divine, plus néces- 
saire qu'aujourd'hui. C'est elle qui a tiré les peuples de 
l'état de barbarie des premiers âges du monde et qui les 
empêche d'y retomber. Que deviendrait en effet un peuple, 
chez qui l'ouvrier abruti par des travaux incessans , n'aurait 
plus de jour de repos pour voir ses parens , ses amis, invo- 
quer l'Être suprême, entendre la parole du ministre de 
Dieu , qui le rappelle h ses devoirs. Ellea toujours joint aussi 
à cet avantage éminent celui d'engendrer des progressions 
immenses d'augmentations du nombre et du bien-être des 
producteurs inférieurs, et du nombre et du bien-être des 
supérieurs, mais surtout de leurs fortunes d'une manière 
plus grande pour quatre motifs pu issans que proportionnelle 
toujours à leur élévation. Mais aujourd'hui elle est devenue 
d'autant plus utile sous ce dernier rapport que les moyens de 
produire sont devenus plus expéditifs. 

Napoléon , ce grand génie , qui a décrété tant de mesures i^rreur de lem- 
favorables à la prospérité générale de sa nation , a donc l?on"^cr à"*'cei 



égard. 
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commis une Ikute grave en réclamant du pape la suppres- 
sion d'un grand nombre de fékes. 11 a prouvé par là qu'il 
partageait Terreur générale relativement à la cause prochaine 
de la prospérité des nations. Il a cru sans doute qu'il pou- 
vait neutraliser par là la diiliinution de la rapidité de la pro- 
duction par l'emploi de tant d'hommes valides aux armées, 
les consommations de celles-ci et la destruction de tant de 
producteurs , de produits et de moyens de produire , en 
un mot par la guerre, qu'il regardait par conséquent comme 
nuisible à la prospérité générale. Cette mesure du reste au- 
rait dû disparaître avec les circonstances qui l'avaient fait 
réclamer. 



CHAPITRE VI. 



MANIÈRB DE GRADUER ET DE COMBINER CES MOYENS GÉNÉRAUX. 



L'augmentation de la charité publique et privée , celle des 
dépenses publiques et là diminution de la durée du travail, 
tels sont donc les trois moyens généraux d'augmenter la 
prospérité générale, et qu'il faudrait, comme nous avons 
déjà dit, augmenter d'autant plus partout i** que les dépen- graduer'^ ^ ^ 
ses privées sont moins grandes, et par conséquent que le 
nombre d'industries, d'arts et de sciences est plus petit, 
que l'étendue des besoins des hommes est moindre, que les 
coutumes d'économie , d'épargne et d'avarice sont plus ré- 
pandues, que les riches se multiplient moins; ^ que les 
dépenses publiques sont moins élevées et par conséquent 
que la paix est plus profonde, que les pays est plus étendu ; 
§® que la production est plus rapide et par conséquent que 
les machines sont plus nombreuses et plus expéditivcs , que 
les communications commerciales sont plus faciles , que la 
fécondité de la terre est plus grande, que les progrès dans 
l'agriculture sont plus étendus, que l'on se sert de vétemcns, 
de nourritures et de logemens à meilleur marché, que les 
réjouissances publiques sont moins fréquentes , que la santé 
des hommes est plus parfeite^queleur activité est plus grande, 
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que les malhears elles sinistres sont moins fréqoens el 4*qae 
rin^;alité des fortunes est plus grande et par conséquent 
que la prospérité générale est plus élevée ; et qu'il faudrait 
bi^r.^'''''^'*"' combiner de manière à obtenir de chacun les efieU avanta- 
geux qu'ik procurent dans la mesure la plus favorable. 
Pour cela , il faudrait après avoir soulagé tous les pauvres 
malades , infirmes , orphelins , enfans , vieillards par la dia- 
rite proprement dite, â* organisé le mieux possible tous les 
services publics, construit avec lenteur tous les édifices pu . 
biics et particniiars utiles , encouragé tous les talens , ré- 
compensé toutes les vertus, etc., par les dépenses publiques, 
' il faudrait employer pour tout le reste la limite du travail. 
Ces trois moy^is gradués et combinés de cette manière 
mettrait le comble au bonheur général en abolissant con- 
plètcment les faiUites en général et le paupérisme même 
provenant de causes particulières, en organisant le mieux 
possible une nation , en embellissant sa surface de construc- 
tions , en récompensant tous les services , toutes les vertus, 
en excitant tous les talens, etc., et en procurant le repos et 
le pouvoir de se livrer aux jeux, aux distractions, aux médi- 
tations, aux conférences, à l'étude, et par conséquent le 
savoir et la civilisation , en même temps qu'ils procure- 
raient la plus grande richesse et la plus nombreuse popula- 
tion, qui ne dépendraient plus , la première , que de la 
fécondité de la terre et la seconde, de la fccondilc de la 
terre et de la limite des besoins des hommes. 



CHAPITRE VII. 



EXENPLES DE L'APPLICATION DES MOYENS PRÉCÉDENS. 



Sommaire. § I. Application d'hall des moyens précédens aa défricbement et à la pros- 
périté des Àrdennes.—^ II. Application de leur ensemble ponr remplacer Tétat actuel 
d'abandon et de pauvreté de TÉgypte et de la Syrie par la plus brillante prospérité. 
— Et même de porter partout la prospérité générale à sa limite naturelle, la limite 
de la fécondité de la terre. — Prospérité possible du Brésil , de TEgypte, etc. 



Les Ardennes belges sont incultes et désertes ; et cepcn- dts** moyens" pr"- 
dant on prétend qu'elles sont fertiles. Il est certain qu'elles chlme'nt^et**f u 
le sont, jusqu'à un certain point du moins. Mais il résulte 5rd?nnis* **" 
de ce que nous avons dit chapitre VI de la première partie 
que la culture des pays , des provinces ou des localités ne 
dépend pas de leur fertilité absolue, mais des différentes 
causes des industries opposées telles que : siège d'un gou- 
vernement, existence d'hospices, d'hôpitaux, de mines, 
de carrières, situation sur la mer, sur des fleuves, sur 
leurs confluens , propre au commerce , possession de colo- 
nies, etc., au nombre desquelles causes se trouve aussi la 
fécondité relative du sol. Or aucune de ces causes des indus- 
tries opposées n'existe dans cette province, excepté la fécon- 
dité du sol , et encore il est bien douteux qu'elle y soit aussi 
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grande que dans les autres. Comment pourrait-on donc la 
défricher directement? Toutes les causes de l'état inculte^ 
comme de l'absence des autres industries, s'y trouvent réu- 
nies. Aussi, nous l'avons dit, tous les efforts qu'on a faits 
jusqu'aujourd'hui pour les cultiver ont été vains. Mais qu'on 
y applique les moyens précédens ou même Tun d'eux , par 
exemple, la charité proprement dite, et même comme elle 
comprend un grand nombre de moyens particuliers tels que 
les hospices,* les hôpitaux, les maisons pour les orphelins, 
les maisons d'éducation pour les pauvres , les aumônes , etc. , 
qu'on ne choisisse qu'un de ceux-ci , les hospices par exem- 
ple ; et il sufiSra seul étant suffisamment augmenté pour les 
porter au faite de la prospérité. Ainsi chose étonnante et 
admirable, c'est, comme nous l'avons dit, en soulageant 
les maux de l'homme, en les remplaçant même par les plus 
grande^ jouissances possibles que Ton parvient à procurer 
la prospérité générjile. 

Qu'on lève sur les Ardennes une contribution d'un mil-* 
lion de francs ou que pour la première fois la Belgique fasse 
à cette province l'avance de cette somme petite pour elle ; 
et qu'on l'emploie non pas à la défricher^ ce serait vouloir 
obtenir directement l'effet prouvé par l'expérience impossi- 
ble à obtenir de cette manière, mais à nourrir dans les 
Ardennes des produits des Ardennes mêmes des pauvres 
infirmes, des vieillards, des enfans, etc., ou même c'est 
égal et même préférable pour la prospérité générale , des 
pauvres adultes et capables de travailler de n'importe quelle 
province, pourvu, condition essentielle , quSls n'y travail^ 
knt pas. Je calcule qu'avec ce million on pourra en nourrir 
5,000 pendant un an , en supposant que chacun d'eux coûte 
200 francs pour cela dans ce pays, où les vivres sont k si bon 
compte. 

Les directeurs des établissemens dans lesquels on les 
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réunirait devront demander pour cela un million de pro- 
duits de toute espèce aux producteurs des Ardennes. Ce qui 
augmentera encore la population de cette province de 5,000, 
en supposant encore que chaque personne coûte 200 francs 
par an à nourrir , ce qui est proportionnellement beaucoup 
plus, parce que parmi elles se trouvent des enfans , des vieil- 
lards, qui coûtent beaucoup moins. 

Mais les 5,000 producteurs susdits eiù ploieront à peu 
près le million gagné à acheter les produits , dont ils ont 
besoin pour vivre, à un nouveau nombre de producteurs 
ardennais et augmenteront enoore à peu près la population 
de 5,000 ; on doit sentir que ce n'est qu'à peu près , parce 
que, si cette somme y était complètement et continuellement 
employée en consommations et en créations de moyens de 
produire, les 5,000 producteurs donneraient à vivre à 5,000 
nouveaux producteurs, ceux-ci encore à 5,000 et ainsi de 
suite; Taugmentation du nombre des producteurs , des pro- 
duits et des moyens de produire, qui s'ensuivrait, n'aurait 
plus de borne que la limite de l'étendue et de la fécondité 
de la terre, la progression n'étant plus décroissante. Mais 
chaque série de nouveaux producteurs emploie en consom- 
mations et en créations de moyens de produire un peu moins 
que la somme qu'elle reçoit , parce qu'il y en a un certain 
nombre, qui ont plus que le nécessaire pour cela, et em- 
ploient le surplus à acheter les moyens de produire existans 
et à en augmenter inutilement les prix , et qu'il y en a même 
qui résident dans les autres provinces , et y dépensent même 
la partie de leurs revenus qu'ils consacrent à leurs consom- 
mations. Ce qui fait que le nombre des producteurs et par 
conséquent des produits et des moyens de produire va con- 
tinuellement en décroissant dans le même rapport à peu près, 
ou forme à peu près une progression géométrique décrois- 
sante. Supposons pour le moment qu'elle décroisse d'un 
dixième uniformément , nous aurons la suite des termes 
suivans : 

55 
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Les 5,000 pauvres primîlivcment nourris avec le million ; 

ci 5,000 

Les 5,000 producteurs nouveaux qu'ils font vivre. . 5,000 
Puis la progression décroissante qui s'ensuit : 
Le dixième de 5,000 est 500 qui àté de 5,000 

4,500 » 450 > 

4,050 » 405 
5,645 » 364,50 
3,280,50» 328 > 

1 2,952,50» 295,20 

2,657,30» 265,70 
2,391,60 » 239, iO 
2,452,50» 215,20 
i, 937,30» 193,70 
i, 743,60» 474,30 » 
i, 569,30» 156,90 » 
» 1,412,40» 141,20 » 

» 1,271,20 » 127,10 

1,144,10» 114,40 » 
1,029,70 » 102,90 



» ll2t)«IIU t :f2.DU » 






926,80 ^ 92,60 
834,20 » 83,40 
750,80 » 75,00 » 



» b/d.OU» t)/.dU » 



)t 



675,80 » 67,50 

608,30 » 60,80 

547,50 » 54,70 

492,80 • 49,20 

443,60» 44,30 » 

» 399,50» 39,90 » 

» 359,60» 35,90 » 

^> 525,50 » 52,50 » 

» 291,20* 29,10 

» 262,10 » 26,20 » 

>v 255,90» 25,50 » 



5,000 


laisse 4,500 


4,500 


» 


4,050 


4,050 


» 


3,645 


3,645 


» 


3,280,50 


3,280,50 


» 


2,952,50 


2,952,50 


n 


2,657,30 


2,657,30 


• 


2,391 ,60 


2,591,60 


» 


2,152,50 


2,152,50 


)i 


1,957,30 


1,957,50 


)» 


1 ,745,60 


1,745,60 


n 


1,569,30 


1,569,50 


m 


1,412,40 


1,412,40 


» 


l,27i,20 


1,271,20 


» 


1,144,10 


1,144,10 


» 


1,029,70 


1,029,70 


)i 


926,80 


926,80 


> 


854,20 


854,20 


w 


750,80 


750,80 


» 


675,80 


675,80 


• 


608,30 


608,50 


» 


547,50 


547,50 


» 


492,80 


492,80 


n 


443,60 


445,60 


• 


399,30 


399,50 


» 


559,40 


559,60 


)) 


525,50 


525,50 


)i 


291,20 


291,20 


» 


262,10 


262,10 


» 


255,90 


255,90 


» 


212,40 



53,;i 00,60 
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Rep. îi5,100,60 
Le dixième de 212,40 est 21,20 qui ôlé de 212,40 laisse 191,20 

» 



» 



)) 



» 



)> 



» 
1 
1 

» 



191,20 > 


19,10 


» 


191,20 


)t 


172,10 


172,10 • 


17,20 




172,10 


1» 


154,90 


154,90» 


15,40 




1 54,90 


)l 


159,50 


159,50» 


15,90 




139,80 


)l 


125,60 


125,60 » 


12,50 




125,60 


» 


113,10 


115,10» 


li,50 




113,10 


)l 


101,80 


101,80» 


10,10 




101,80 


» 


91,70 


91 ,70 » 


9,10 




91,70 


» 


82,60 


82,60 » 


8,2a 




82,60 


1 


74,40 


74,40 » 


7,40 




74,40 


)l 


67,00 


67,00 .V 


6,70 




67,00 


» 


60,50 


60,50 » 


6,00 




60,30 




54,50 


54,50 . 


5,40 




54,30 




47,90 


47,90 » 


4,70 




47,90 




45,20 


45,20 • 


4,50 




43,20 




58,90 


58,90 • 


5,80 




38,90 




55,10 


55,10 » 


5,50 




35,10 




51,60 


51,60» 


5,10 




31,60 




28,50 


28,50 > 


2,80 




28,50 




25,70 


25,70 » 


2,50 




25,70 




25,20 


25,20 • 


2,50 




23,20 




20,90 


20,90» 


2,00 




20,90 




18,90 


18,90 . 


1,80 




18,90 


» 


17,10 


17,10» 


1,70 




17,10 




15,40 


15,40» 


1,50 




15,40 




15,90 


15,90 • 


1,50 




13,90 




12,60 


12,60 » 


1,20 




12,60 




11,40 


11,40» 


1,10 




11,40 


» 


10,50 


10,50 » 


1,00 




10,30 


n 


9,50 


9,50 » 


90 




9,30 


t 


8,40 


8,40 > 


80 




8,40 


» 


7,60 


76,0 » 


70 




7,60 


11 


6,90 



5t,965,90 
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Rep. 


54,963,90 


Le dixième de 6,90 est 


60 


qui àté de 


6,90 


laisse 6,50 


t 6,30 > 


60 


• 


6,50 


» 


5,70 


» 5,70 . 


50 


• 


5,70 


» 


5,20 


5,20 > 


50 


> 


5,20 


» 


4,70 


» 4,70 » 


40 


» 


4,70 


» 


4,30 


> 4,30 1 


40 


» 


4,50 


» 


3,90 


3,90 > 


30 


» 


5,90 


> 


3,60 


» 3,60 » 


30 


» 


5,60 


» 


3,30 


» 3,30 . 


30 


' • 


5,50 


• 


3,00 


» 3,00 1 


30 


> 


5,00 


» 


2,70 


2,70 . 


20 


» 


2,70 


» 


a,50 


» 2,50 . 


20 


» 


2,50 


» 


2,30 


» 2,50 . 


20 


» 


2,50 


• 


2,10 


t 2,10 » 


20 


» 


2,i0 


» 


1,90 


etc. 










etc. 



55,105,40 

Ainsi le million employé à loger, nourrir et vêtir des 
pauvres oisifs augmentera la population des Ardennes de 
plus de 55 mille habitans , en supposant que chacun d'eux , 
adulte, enfant ou vieillard coûte, ce qui est certainement 
beaucoup , 200 francs par an et que la décroissance de la 
progression soit d'un dixième ! Chacun d'eux consommant 
pour 200 francs de produits , il s'en engendrera et consom- 
mera pour 200 fois 55 mille francs , ou pour plus de 11 mil- 
lions! Si la moitié de ces produits étaient des produits agri- 
coles et si chaque hectare de terre en portait annuellement 
pour 500 francs, il y aurait plus de 18 mille hectares de 
plus de cultivés! Le nombre des manufactures, des mai* 
sons de commerce, des habitations, etc., serait augmenté dans 
la même proportion ! Tous ces moyens de produire appar- 
tiendraient aux producteurs les plus riches des Ardennes en 
quantité d'autant plus grande même proportùmnellement 
pour quatre causes puissantes qu'ils sont plus riches, si 
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cette province n'avait aucune relation commerciale avec les 
autres provinces et les autres pays et même ne pouvait pas 
leur vendre ses moyens de produire. 

Il en arriverait en même temps dans cette supposition une 
progression de diminutions des prix des producteurs , des 
produits et des moyens de produire, plus petite si le million 
a été primitivement donné par les autres provinces et plus 
grande beaucoup s'il l'a été par les Ardennes mêmes. Ce 
sont les seuls effets différens dans ces deux suppositions. 
L'augmentation de la prospérité générale serait la même 
dans chacune d'elles. 

Et, on le voit, elle y serait considérable, et encore, notez le 
bien aussi, le million ne sera pas encore perdu. Il sera seule- 
ment retourné considérablement augmenté en valeur, pou- 
vant acheter plus de producteurs , de produits et de moyens 
de produire, à la source d'où il aura été tiré, s'il vient des 
Ardennes , aux mains des riches, qui l'auront donné et qui 
auront été bien payés de ce prêt momentané, puisqu'outre 
qu'ils auront pu augmenter leurs consommations comme les 
autres , ils auront pu aussi augmenter le nombre et la va- 
leur de leurs propriétés d'une manière plus grande même 
pour quatre raisons, dans ce cas, que proportionnelle à leur 
élévation. 

Qu'on continue alors à augmenter ainsi et ce nombre de 
pauvres à nourrir et à entretenir sans travailler et cette im- 
position sur les Ardennes , mais celle-ci dans ce cas d'une 
manière progressivement décroissante parce que la valeur 
de l'argent irait progressivement croissant , et on obtien- 
dra une suite de progressions de plus en plus décroissantes 
à la vérité; à cause de l'augmentation de la richesse des 
producteurs supérieurs , ou une progression décroissante de 
progressions décroissantes d'augmentations du nombre et 
de diminutions des prix des producteurs , des produits et 
des moyens de produire de cette province , qui portera ce 
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nombre ou , ce qui est synonyme , sa prospérité jusqu'au 
plus haut point qu'elle puisse atteindre : la limite de l'éten- 
due et de la fécondité de son sol. 

Si cette province entretenait ses relations commerciales 
ordinaires avec les autres provinces de la Belgique , la dimi- 
nution des prix des moyens de produire , qui en adviendrait 
immédiatement, les feraitacheter d'une manière continuelle 
par les producteurs supérieurs de celles-ci exclusivement, 
si le gouvernement a eu soin d'employer la mesure préala- 
ble nécessaire po ur cela et répartirait par-là sur elles une 
grande partie de cette augmentation de prospérité. Elles se- 
raient donc bien payées dans cette supposition de l'avance 
pécuniaire qu'elles leur auraient faite dans une de ces suppo- 
sitions. 

Si elles n'avaient rien prêté primitivement, la diminution 
des prix des moyens de produire deviendrait encore plus 
grande dans les Ardennes , en ferait acheter immédiatement 
encore davantage par les autres provinces. La même aug- 
mentation de la prospérité de la Belgique considérée en 
générale en serait la suite. Seulement celle de la population 
et surtout de la richesse de cette province serait beaucoup 
moins grande proportionnellement. Mais dans cette supposi- 
tion , il ne serait pas juste que les premières vinssent ainsi 
prendre cette part énorme à l'augmentation de sa prospé- 
rité, à laquelle elles n'auraient pas contribué et qui serait le 
résultat unique de sa générosité envers les pauvres. 

J'ai cité comme exemple les établissemens publics de 
bienfaisance. Mais j'aurais pu prendre comme tels tous les 
autres moyens énumérés dans cette seconde partie. Ils ont 
tous, nous l'avons dit, ce même effet principal d'augmenter 
la prospérité générale , mais ils en ont tous de secondaires, 
comme nous avons dit aussi ; ils rendent tous des services 
différons au public. Il y a donc de grands avantages à les 
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combiner. La limite h imposer au travail , qui ne devient 
applicable que quand tous les services publics sont parfaite- 
ment organisés , que les pauvres infirmes , malades , cnfans, 
vieillards , sont suffisamment aidés , a alors surtout un effet 
précieux, comme on sait encore : c'est de répartir tellement 
la peine de la production que non-seulement elle cesserait 
d*étre peine, mais qu'elle se changerait en distraction et 
en plaisir. Tout dans la nature sous le rapport économique 
ne présenterait plus que jouissances, en même temps que la 
prospérité générale serait à son comble. 

J*ai parlé des Ardennes; on peut appliquer le même rai- 
sonnement à tous les pays de l'univers, qui ne sont pas cul- 
tivés ni habités le mieux possibles, c'est-à-dire k tous 
excepté peut-être l'Angleterre. 

Nous avons recherché au dernier chapitre de la première , Application de 

' * leur ensemble 

partie les causes de l'abandon et de la pauvreté actuels , entre P,?"' "^placer 

' » •^ ' rélat actuel da- 

autres pays, de l'Egypte et de la Syrie. Nous pouvons bandon et de pau- 
comme exemple encore indiquer actuellement les moyens et de la Syrie par 

^ ^ •'la plus briiiante 

de les remplacer par une population et une richesse immenses, prospérité. 
Que le gouvernement de ces pays augmente le nombre de 
ses fonctionnaires publics , de ses militaires , de ses minis- 
tres du culte, de ses professeurs , de ses instituteurs , de ses 
savans, de ses artistes, etc., qui contribuent à la prospérité 
générale non pas en éclairant le peuple , comme on le croit 
généralement , mais en consommant sans produire matériel- 
lement, qu'il construise des routes, des canaux, des chemins, 
de fer, etc., qui y contribuent non pas par les services qu'ils 
peuvent rendre étant achevés , puisque diminuant le nom- 
bre des producteurs, ils sont réellement nuisibles sous ce 
rapport , mais par les frais de leur construction et l'avantage 
de pouvoir ensuite augmenter d'autant plus les autres moyens; 
qu'il construise des édifices public^ et surtout des hôpitaux, 
des maisons pour tous les pauvres , etc.; qu'il nourrisse aux 
frais de TÉtat, les pauvres infirmes, enfans et vieillards ; 
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qu'il accorde des pensions à tous ceux qui ont rendu des 
services h la patrie ou donné quelques marques de dévoue- 
ment envers leUrs semblables , récompenses qui devraient 
être les pendans des cbâtimens infligés par la loi aux cou- 
pables ; (car aujourd'hui on punit bien sévèrement les cri- 
mes et les délits, mais l'on ne récompense presque pas la 
vertu ni In bravoure; la justice n'est rendue qu'à moitié;) 
qu'il ne s'inquiète pas de l'élévation des impôts, qui n'ont 
pour effet primitif que d'augmenter passagèrement la for- 
tune des producteurs supérieurs aux dépens des inférieurs 
et pour consécutif d'engendrer des progressions considé- 
rables d'augmentations du nombre et du bien-être des pro- 
ducteurs inférieurs et du nombre et du bien-être des supé- 
rieurs d'une manière moins forte proportionnellement, 
mais de leur fortune d'une manière plus forte pour deux 
raisons que proportionnelle à leur élévation ; que leur aug- 
mentation seulement soit graduelle ; qu'il institue des fêtes 
et des réjouissances publiques ; qu'il limite surtout le nom- 
. bre des heures du travail journalier et celui des jours du 
travail annuel ; qu'il augmente en un mot par les moyens 
indiqués dans cette seconde partie les dépenses et le nombre 
des personnes qui participent aux bénéfices de la production, 
et il se formera des progressions tellement grandes d'aug- 
mentations du nombre des producteurs , des produits et des 
moyens de produire ou de la population et de la richesse 
qu'elles finiront non-seulement par égaler mais par sur- 
passer tout ce qu'on rapporte de la brillante antiquité. 

Même de porter Que dis-jc? Si on employait les mêmes moyens partout, 

partout la prospé- ^ * *•' . t,., , 

rite générale & sa ^u même tcmus qu on augmenterait partout le plus possible 

limite natarelle. "^ ... - - . 

la bienfaisance , le repos , les jouissances , les arts , les scien- 
ces, la civilisation, etc., on porterait partout la population 
et la richesse jusqu'à la limite de la fécondité du sol et on 
rendrait par conséquent celles du globe terrestre plus de 
cent fois plus grandes qu'aujourd'hui ! Cent fois plus d'ha- 
bitans, plus de produits , plus de moyens de produire , plus 
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de population et plus de richesse sur le monde et cela sans 
faillites , sans paupérisme et presque sans travail ! Et , si au 
lieu de limiter autant la durée du travail des ouvriers en 
général , le gouvernement en faisait travailler d'autres k ses 
frais aux produits minéraux , qui ne sont pas de première 
nécessité et qu'il distribuerait ensuite gratuitement a tous 
d'une manière exactement égale, il pourrait leur procurer à 
tous outre le nécessaire en produits végétaux , tous les agré- 
mens possibles en produits minéraux comme charbons, 
meubles en fer, cuivre , étain , faïence , maisons où le bois 
serait remplacé par le fer, etc., etc., et augmenter même 
d'une manière plus forte encore le nombre des moyens de 
produire , qui appartiendraient toujours aux producteurs 
riches en quantité d'autant plus grande, même proportion- 
nellement, pour les quatre ordinaires qu'ils le seraient plus. 
Ce serait encore de voir si l'avantage de faire obtenir aux 
ouvriers plus de produits et aux riches plus de richesses 
l'emporterait sur celui de donner aux premiers plus de 
repos. 

Remarquez surtout quelle somme de vie et de jouissances .iSe^^du* Brtsrut 
serait répandue sur des pays comme le si vaste et si fertile **' *''^8yp*«- 
empire du Brésil , dont la végétation est tellement grande 
que les arbres y acquièrent en dix ans des dimensions extra- 
ordinaires et où les besoins sont si limités, ou, comnie 
^'^S>P^6 9 ^uî donne deux moissons par an , que les Romains 
appelaient le grenier de Rome et où les besoins sont si limi- 
tés également. Mettons que leur sol produise trois fois au- 
tant que celui de la Flandre orientale et que les besoins des 
hommes y soient trois fois moindres , il s'ensuivrait que la 
population pourait y être neuf fois plus grande que celle 
possible de cette province ! Multipliez donc la population de 
toutes les villes et communes de la Flandre orientale par 9, 
et vous verrez quelle immense population et par conséquent 
quelle richesse nous y aurions ; et cela , qu'il me soit permis 
de le répéter encore, sans faillite, sans paupérisme et prcs- 

56 
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que sans travail , même en y procurant aux ouvriers la plu- 
part des produits minéraux agréables! Ce serait l'image 
d'une grande partie du globe si on y adoptait mes principes. 
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